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LES CONCLUSIONS DE LA COMMISSION DES LOIS 

La commission des lois, réunie le mercredi 26 janvier 2011, sous la 
présidence de M. Jean-Jacques Hyest, président, a examiné en deuxième lecture 
le rapport de M. Patrice Gélard et établi son texte pour les projets de loi 
organique et ordinaire relatifs au Défenseur des droits.  

La commission des lois s’est prononcée contre l’intégration du 
Contrôleur général des lieux de privation de liberté, dont l’Assemblée nationale 
avait souhaité la fusion au sein du Défenseur des droits, à compter de 2014 
(articles 4 et 5). 

La commission des lois estime que le contrôle du respect des droits 
fondamentaux des personnes privées de liberté constitue une mission très 
spécifique et que cette fusion ne peut être décidée sans que le Parlement dispose 
d’un premier bilan de l’activité de cette autorité, qui offrira un état des lieux 
précis du respect des droits fondamentaux des personnes privées de liberté. 

La commission des lois a en outre souhaité définir le rôle des collèges et 
des adjoints du Défenseur des droits de façon à garantir un examen 
pluridisciplinaire et efficace des réclamations (articles 11 A à 12 bis).  

Elle a rétabli le principe d’une consultation systématique du collège 
compétent lorsque le Défenseur des droits intervient en matière de déontologie 
des forces de sécurité, de défense des droits de l’enfant ou de lutte contre les 
discriminations.  

La commission des lois a rétabli la participation des adjoints du 
Défenseur des droits aux collèges, une telle participation paraissant essentielle à 
la constitutionnalité du dispositif et assurant un meilleur fonctionnement de la 
nouvelle autorité.  

Les adjoints pourront présider les réunions des collèges en l’absence du 
Défenseur des droits. 

La commission a rétabli la possibilité de nommer d’autres adjoints que 
les trois précisément définis dans la loi organique, afin de permettre au Défenseur 
des droits de s’organiser au mieux, compte tenu de l’étendue de ses compétences.

Elle a en outre rétabli l’avis des commissions compétentes des deux 
assemblées sur la nomination des adjoints.

Enfin, la commission des lois a reporté d’un mois l’entrée en vigueur des 
projets de loi, pour la fixer au premier jour du troisième mois suivant leur 
promulgation (article 33). En contrepartie, afin de préserver de façon transitoire 
le fonctionnement et l'activité du Médiateur de la République jusqu'à l'installation 
du Défenseur des droits, elle a prorogé le mandat de l’actuel Médiateur jusqu’au 
30 juin 2011 au plus tard. 

Votre commission a adopté le projet de loi organique et le projet 
de loi ainsi modifiés. 
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EXPOSÉ GÉNÉRAL 

   Mesdames, Messieurs, 

Le titre XI bis de la Constitution, issu de la révision constitutionnelle 
du 23 juillet 2008, crée un Défenseur des droits. 

Le Sénat est appelé à examiner en deuxième lecture le projet de loi 
organique et le projet de loi qui organisent cette nouvelle autorité 
constitutionnelle de protection des droits. L’Assemblée nationale a adopté ces 
projets de loi en première lecture le 18 janvier, soit sept mois après leur 
adoption par le Sénat, le 3 juin 2010.  

Si très peu d’articles ont été adoptés conformes à l’issue de cette 
première lecture dans chaque assemblée, plusieurs points de convergence se 
dessinent, en particulier sur le régime des incompatibilités, la saisine, ou les 
pouvoirs du Défenseur des droits. Sur ces points, l’Assemblée nationale a 
essentiellement procédé à des améliorations rédactionnelles et à quelques 
précisions.

Elle a en outre confirmé l’intégration, au sein du Défenseur des 
droits, de la Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité 
(HALDE), décidée par le Sénat en première lecture. Cette mission s’ajoutera 
par conséquent à celles que le projet de loi organique initial confiait au 
Défenseur des droits, c’est-à-dire à celles du Médiateur de la République, du 
Défenseur des enfants et de la Commission nationale de déontologie de la 
sécurité (CNDS).  

Le dialogue entre les deux assemblées doit en revanche se poursuivre 
sur le champ de compétence et l’organisation interne du Défenseur des droits.  

L’Assemblée nationale a en effet souhaité étendre le périmètre du 
Défenseur des droits au contrôle du respect des droits fondamentaux des 
personnes privées de liberté, lui confiant ainsi les compétences du Contrôleur 
général des lieux de privation de liberté, dès la fin du premier mandat de cette 
autorité, créée en 2007 et installée en juin 2008, soit en 2014. Est-il opportun 
de décider d’emblée cette fusion, avant même de disposer du premier bilan de 
l’action, très spécifique, du Contrôleur général ? 
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L’Assemblée nationale a par ailleurs sensiblement modifié 
l’organisation et le rôle des adjoints du Défenseur des droits et des collèges 
chargés de l’assister dans l’examen des réclamations.  

Comment les adjoints doivent-ils être nommés, comment assurer 
l’identification claire de la mission de défense et de protection des droits des 
enfants ? La consultation des collèges par le Défenseur doit-elle être 
facultative, comme l’a prévu l’Assemblée nationale, ou systématique, comme 
l’avait souhaité le Sénat ? 

Tels sont les principaux points sur lesquels votre commission a 
apporté, en deuxième lecture, des modifications aux projets de loi organique et 
ordinaire qui lui ont été soumis. 

*

*       * 

I. LES POINTS D’ACCORD ENTRE LES DEUX ASSEMBLÉES 

A l’issue de la première lecture, seuls trois articles du projet de loi 
organique ont été adoptés conformes par l’Assemblée nationale. Cependant, 
un examen approfondi des dispositions fait apparaître plusieurs points 
d’accord entre les deux assemblées. 

La commission des lois a adopté 34 amendements, dont 29 de son 
rapporteur, un du Gouvernement, deux de M. Hugues Portelli, un de 
M. Laurent Béteille et un de M. Christophe-André Frassa, sur le projet de loi 
organique, et 10 amendements, dont 8 de votre rapporteur et 2 de M. Hugues 
Portelli, sur le projet de loi ordinaire. 

A. LE STATUT DU DÉFENSEUR DES DROITS 

L’Assemblée nationale a validé l’équilibre général du statut du 
Défenseur des droits tel que l’avait défini le Sénat. 

Aussi votre commission a-t-elle adopté sans modification les 
dispositions relatives : 

- aux conditions de nomination et à l’inamovibilité du Défenseur des 
droits (article 1er du projet de loi organique) ; 

- aux garanties d’indépendance et à l’immunité juridictionnelle du 
Défenseur des droits (article 2 du projet de loi organique) ; 

- au régime des incompatibilités applicables au Défenseur des droits 
(article 3 du projet de loi organique).
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B. LES MOYENS D’INFORMATION ET LES POUVOIRS DU DÉFENSEUR 
DES DROITS 

Sous réserve des amendements de coordination qu’elle a adoptés afin 
de préserver le Contrôleur général des lieux de privation de liberté1, votre 
commission approuve globalement les précisions apportées par l’Assemblée 
nationale aux dispositions relatives aux moyens d’information et aux pouvoirs 
du Défenseur des droits. 

1. Les moyens d’information du Défenseur des droits 

 L’audition des personnes mises en cause 

L’Assemblée nationale a précisé à l’article 16 du projet de loi 
organique que les convocations des personnes mises en cause devant le 
Défenseur des droits devraient mentionner l’objet de l’audition. Elle a en outre 
rendu plus contraignant le dispositif permettant au Défenseur des droits de 
demander des enquêtes aux corps de contrôle, en prévoyant que, si le 
Défenseur des droits en fait la demande, les ministres devraient donner 
instruction aux corps de contrôle d’accomplir toutes vérifications ou enquêtes. 
Les ministres devraient par ailleurs informer le Défenseur des suites données à 
ces demandes. 

Les députés ont également souhaité que le secret de l’enquête et de 
l’instruction ne puisse être opposé au Défenseur des droits lorsqu’il intervient 
non seulement en matière de déontologie de la sécurité, comme l’avait prévu 
le Sénat en première lecture, mais aussi lorsqu’il intervient en matière de 
respect des droits et libertés par les services publics (article 17 du projet de 
loi organique).

 Les vérifications sur place

L’Assemblée nationale a précisé que lors de telles visites sur place 
dans les locaux administratifs ou privés des personnes mises en cause, le 
Défenseur des droits devrait pouvoir s’entretenir avec toute personne dont le 
concours lui paraît utile, dans des conditions assurant la confidentialité de 
leurs échanges (article 18 du projet de loi organique).

Les députés ont prévu que les vérifications du Défenseur des droits en 
matière de respect de la déontologie de la sécurité ou de lutte contre les 
discriminations ne pourraient faire l’objet d’aucune opposition. 

En revanche, l’autorité compétente pourrait s’opposer, pour des 
motifs graves et impérieux liés à la défense nationale ou à la sécurité publique, 
à des vérifications sur place du Défenseur des droits dans les locaux 
administratifs d’une personne publique, au titre de ses deux autres 
compétences (relations avec les services publics et défense des droits de 
l’enfant). Le Défenseur des droits garderait dans ce cas la possibilité de saisir 
le juge des référés d’une demande motivée afin qu’il autorise les vérifications 
sur place, comme l’avait prévu le Sénat en première lecture. 

1 Voir le II, A. 
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S’agissant des visites et vérifications sur place du Défenseur des 
droits dans des locaux privés, les députés ont prévu que le Défenseur devrait 
au préalable informer le responsable des locaux de son droit d’opposition. Si 
celui-ci exerçait ce droit, la visite ou la vérification ne pourrait se dérouler 
qu’avec l’autorisation du juge des libertés et de la détention. 

Cependant, l’Assemblée nationale a préservé un dispositif permettant 
au Défenseur, lorsque l’urgence, la gravité des faits ou le risque de destruction 
ou de dissimulation de documents le justifient, d’effectuer une visite sans 
information préalable du responsable des locaux, mais sur autorisation du juge 
des libertés et de la détention.  

Votre commission a adopté à l’article 18 du projet de loi organique un 
amendement supprimant, par coordination, les dispositions insérées par 
l’Assemblée nationale pour tenir compte de l’intégration, à compter de 2014, 
du Contrôleur général des lieux de privation de liberté au Défenseur des droits. 

Cet amendement rétablit par ailleurs la possibilité, pour les autorités 
compétentes, de s’opposer à une vérification sur place dans des locaux 
administratifs lorsque le Défenseur des droits intervient en matière de lutte 
contre les discriminations. 

Le texte adopté par votre commission donne néanmoins au Défenseur 
des droits des prérogatives plus étendues que celles de la HALDE, puisque 
celle-ci ne peut procéder à des vérifications sur place qu’avec l’accord des 
personnes intéressées.  

2. Les pouvoirs du Défenseur des droits 

L’Assemblée nationale a souhaité prévoir, à l’article 21 ter du projet 
de loi organique, que le Défenseur des droits devrait assister les personnes le 
saisissant sur le fondement d’une atteinte aux droits de l’enfant dans la 
constitution de leur dossier et l’identification des procédures adaptées à leur 
cas, comme il était prévu qu’il le fasse pour les personnes s’estimant victimes 
d’une discrimination. Votre commission a apporté à cet article une 
modification rédactionnelle.  

C. LA SÉCURISATION DE L’ACTION DE LA CNIL EN MATIÈRE DE 
CONTRÔLE ET DE SANCTION 

Après l’article premier du projet de loi ordinaire, l’Assemblée 
nationale a inséré 6 articles additionnels (articles 1er bis, 1er ter, 1er quinquies,
1er sexies, 1er septies et 1er octies) visant à :

- sécuriser l’action de la CNIL en matière de visite des lieux servant à 
la mise en œuvre de traitement de données à caractère personnel : il s’agit, 
d’une part, de consacrer le rôle joué en pratique par le secrétaire général de la 
CNIL pour ce type d’actions de contrôle (art. 1er bis), d’autre part -et surtout- 
de se conformer pleinement aux exigences de l’article 8 de la Convention 
européenne des droits de l’homme (CEDH) relatif au droit à la vie privée et à 
l’inviolabilité du domicile (art. 1er septies) ;
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- sécuriser l’action de la CNIL dans l’exercice de ses pouvoirs de 
sanction, en opérant une distinction claire entre les fonctions de poursuite, 
d’instruction et de sanction. Il s’agit d’assurer le respect de l’article 6-1 de la 
CEDH relatif au procès équitable (articles 1er ter, 1er quinquies, 1er sexies et 
1er octies). 

Votre commission est consciente que ces articles additionnels 
présentent un lien ténu avec l’objet du projet de loi ordinaire relatif au  
Défenseur des droits et auraient pu, en conséquence, davantage trouver leur 
place dans la proposition de loi n° 93 (2009-2010) visant à mieux garantir le 
droit à la vie privée à l'heure du numérique présentée par nos collègues Anne-
Marie Escoffier et Yves Détraigne. 

Toutefois, ces articles répondent à une urgence, certaines décisions de 
la formation restreinte, organe de sanction de la Commission, encourant la 
nullité. 

En conséquence, votre commission a approuvé l’ensemble des articles 
additionnels susmentionnés, sous réserve de certaines modifications à 
l’article 1er octies, tendant, d’une part, à rétablir des procédures supprimées
par l’Assemblée nationale, d’autre part, à renforcer l’efficacité de la CNIL en 
matière de sanction. 

D. LE RÔLE ET LA PLACE DES DÉLÉGUÉS DU DÉFENSEUR DES DROITS 

Un autre point de convergence entre l’Assemblée nationale et votre 
commission concerne le rôle et la place des délégués du Défenseur des droits, 
que l’Assemblée nationale a opportunément confortés. 

Ainsi, elle a étendu les compétences des délégués aux actions de 
communication et d’information mises en place par le Défenseur des droits. 
(article 26 du projet de loi organique).

Par ailleurs, elle a précisé que les délégués interviendraient « sur 
l’ensemble du territoire » (article 28 du projet de loi organique).

Enfin, elle a précisé le statut des délégués, prévoyant, sur le modèle 
de l’article 6-1 de la loi du 3 janvier 1973 relative au Médiateur, que « les 
délégués du Défenseur des droits exercent leur activité à titre bénévole. Ils 
perçoivent une indemnité représentative de frais dont le montant et les 
modalités d'attribution sont fixés par arrêté conjoint du Premier ministre et du 
ministre chargé du budget sur proposition du Défenseur des droits. » 
(article 1er nonies du projet de loi).

Sous réserve de certains aménagements, votre commission a
approuvé ces modifications qui permettent de conforter le rôle et la place des 
délégués du Défenseur des droits. 
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II. LES QUESTIONS DEMEURANT EN DISCUSSION À L’ISSUE DE 
LA PREMIÈRE LECTURE DANS LES DEUX ASSEMBLÉES 

A. L’EXTENSION DES MISSIONS DU DÉFENSEUR DES DROITS AU 
CONTRÔLE DES LIEUX DE PRIVATION DE LIBERTÉ 

1. L’option retenue par l’Assemblée nationale : une intégration 
au 1er juillet 2014 

L’Assemblée nationale, suivant les propositions du rapporteur de sa 
commission des lois, a souhaité étendre les compétences du Défenseur des 
droits au contrôle du respect des droits fondamentaux des personnes privées de 
liberté.

Elle a donc adopté une série d’amendements organisant l’intégration 
au sein du Défenseur des droits du Contrôleur général des lieux de privation 
de liberté, à l’issue du premier mandat de ce dernier, soit à compter du 1er

juillet 2014. Considérant que les missions de la Commission nationale de 
déontologie de la sécurité (CNDS) sont très proches de celles du Contrôleur 
général des lieux de privation de liberté, elle a reporté à la même date la fusion 
de la CNDS avec le Défenseur des droits.  

2. La position de votre commission : une question à examiner sur 
le fondement du premier bilan du Contrôleur général des lieux 
de privation de liberté 

Votre commission avait examiné de façon approfondie la question du 
champ de compétence du Défenseur des droits en première lecture. Elle avait 
alors choisi d’attribuer au Défenseur les compétences de la Haute autorité de 
lutte contre les discriminations (HALDE), choix que l’Assemblée nationale a 
confirmé. Elle avait en revanche estimé qu’une intégration du Contrôleur 
général des lieux de privation de liberté au sein du Défenseur des droits ne 
pourrait être décidée qu’au regard du premier bilan d’activité de cette autorité, 
créée par la loi n° 2007-1545 du 30 octobre 2007. 

Ce premier bilan permettra de mesurer si un Contrôleur distinct du 
Défenseur des droits doit poursuivre son action, en raison des difficultés 
identifiées, ou s’il peut être intégré au Défenseur des droits.  

Décider aujourd’hui une intégration qui ne prendrait effet que dans 
trois ans, ce serait en outre affaiblir le Contrôleur général des lieux de 
privation de liberté, autorité qui depuis sa récente installation, en juin 2008, a 
seulement commencé à porter un regard indépendant, critique et informé sur 
des établissements qui ne connaissaient pas ce type de contrôle.  

Enfin, la mission du Contrôleur général des lieux de privation de 
liberté s’inscrit avant tout dans une démarche de contrôle et de prévention, au 
moyen de nombreuses visites sur place, et se distingue fortement de celle du 
Défenseur des droits, que l’article 71-1 de la Constitution définit comme une 
autorité que peuvent saisir les personnes s’estimant lésées dans leurs droits.  
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Aussi votre commission a-t-elle adopté plusieurs amendements de 
votre rapporteur, notamment aux articles 4, 5, 18, et 21 bis A du projet de loi 
organique, afin de maintenir le contrôle des lieux de privation de liberté hors 
du champ de compétence du Défenseur des droits.  

B. LA SAISINE DU DÉFENSEUR DES DROITS 

1. Les modifications apportées par l’Assemblée nationale 

L’Assemblée nationale a apporté plusieurs modifications au régime 
de saisine du Défenseur des droits, sans toutefois mettre en cause la logique 
suivie par le Sénat en première lecture et visant à reprendre des conditions de 
saisine au moins aussi étendues que celles prévues pour les autorités 
administratives indépendantes intégrées au Défenseur des droits, et en 
particulier pour le Défenseur des enfants et la HALDE, en ce qui concerne la 
saisine par les associations.  

 Le régime de saisine du Défenseur des droits

Les députés ont souhaité préciser que les réclamations ne sont 
soumises à aucune condition de forme particulière et qu’aucune autorité 
publique indépendante ne peut présenter de demande devant le Défenseur des 
droits pour des questions relevant de sa compétence.  

Ils ont en outre inséré un article additionnel permettant la saisine 
directe du Défenseur des enfants, adjoint au Défenseur des droits (article 5 bis
du projet de loi organique) et adopté des amendements faisant référence à la 
saisine du Défenseur des droits « ou de l’un de ses adjoints ». 

L’Assemblée nationale a souhaité permettre aux représentants 
français au Parlement européen de transmettre au Défenseur des droits une 
réclamation dont il estime qu’elle appelle son intervention, comme le projet de 
loi organique le prévoyait déjà pour les députés et les sénateurs (article 7 du 
projet de loi organique).  

Elle a par ailleurs précisé que le Défenseur des droits pourrait 
toujours se saisir des cas lui paraissant mettre en cause l’intérêt supérieur d’un 
majeur protégé (article 8 du projet de loi organique).  

 Les relations entre le Défenseur des droits et les autorités 
administratives indépendantes chargées de la protection des droits et libertés 

Les députés ont en outre supprimé les dispositions adoptées par le 
Sénat afin de prévoir que : 

- lorsque le Défenseur des droits est saisi d’une réclamation entrant 
dans le champ de compétence d’une autorité investie d’une mission de 
protection des droits et libertés, il est tenu de lui transmettre cette réclamation 
(article 9 du projet de loi organique) ; 
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- le Défenseur des droits et les autres autorités investies d’une mission 
de protection des droits et libertés concluent des conventions afin d’assurer la 
transmission au Défenseur des droits des réclamations relevant de sa 
compétence. 

Ils ont adopté un amendement prévoyant que le Défenseur des droits 
serait associé, à sa demande, aux travaux de la Commission d’accès aux 
documents administratifs (CADA).  

 Les différends entre les collectivités territoriales et les 
établissements publics

L’Assemblée nationale a apporté deux exceptions à la disposition 
selon laquelle le Défenseur des droits ne peut être saisi ni se saisir des 
différends opposant les personnes publiques et les organismes chargés d’une 
mission de service public (article 10 du projet de loi organique). Ainsi, le 
Défenseur des droits pourrait être saisi : 

- des différends opposant une personne publique et une personne 
morale de droit privé chargée d’une mission de service public ; 

- des différends opposant les collectivités territoriales et les 
établissements publics dont elles ne sont pas membres, ou dans lesquelles elles 
ne détiennent pas de participation. 

2. Le texte adopté par votre commission 

 Le régime de saisine du Défenseur des droits 

Votre commission a adopté un amendement de son rapporteur 
simplifiant la rédaction de l’article 5 du projet de loi organique. Cet 
amendement supprime par ailleurs : 

- la disposition prévoyant que les réclamations adressées au 
Défenseur des droits ne sont soumises à aucune condition de forme 
particulière, qui ne paraît pas relever de la loi organique ; 

- l’alinéa interdisant aux autorités publiques indépendantes de 
présenter des demandes devant le Défenseur des droits, qui semble sans objet. 

En outre, votre commission a adopté des amendements supprimant la 
référence à la saisine du Défenseur des enfants et des autres adjoints du 
Défenseur des droits. En effet, une telle saisine ne serait pas conforme à la 
Constitution, qui n’évoque que la saisine directe du Défenseur des droits. 

Votre commission a cependant précisé que le Défenseur des droits 
serait saisi des réclamations qui seraient adressées à ses adjoints. Cette 
disposition vise à garantir qu’une réclamation qui serait adressée au Défenseur 
des enfants sera bien examinée par le Défenseur des droits, au regard des 
conditions de saisine définies à l’article 5 du projet de loi organique. 

A l’article 8 du projet de loi organique, votre commission a 
supprimé la référence à l’intérêt supérieur d’un majeur protégé, estimant que 
les cas visés étaient déjà pris en compte par la rédaction de cet article. 
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 Les relations entre le Défenseur des droits et les autorités 
administratives indépendantes chargées de la protection des droits et libertés 

Votre commission a adopté, à l’article 9 du projet de loi organique,
un amendement rétablissant des dispositions relatives aux relations entre le 
Défenseur des droits et les autres autorités indépendantes investies d'une 
mission de protection des droits et libertés. 

Cet amendement établit le principe : 
- d'une transmission par le Défenseur des droits aux autres autorités 

indépendantes investies d'une mission de protection des droits et libertés des 
réclamations entrant dans leur champ de compétence ; 

- d'une transmission par les autres autorités investies d'une mission de 
protection des droits et libertés au Défenseur des droits des réclamations 
entrant dans son champ de compétence. 

Votre commission a ainsi souhaité organiser un dispositif symétrique.  
Des conventions conclues entre le Défenseur et les autres autorités devront 
préciser les conditions de transmission des réclamations. 

 Les différends entre les collectivités territoriales et les 
établissements publics

Votre commission considère que les différends opposant des 
personnes publiques ou des organismes chargés d’une mission de service 
public ne relèvent pas de la mission de protection des droits des personnes que 
l’article 71-1 de la Constitution confie au Défenseur des droits. 

Elle a par conséquent adopté un amendement de votre rapporteur 
supprimant la disposition de l’article 10 du projet de loi organique qui 
permettait la saisine du Défenseur au titre des différends opposant les 
collectivités territoriales et les établissements publics dont elles ne sont pas 
membres. 

3. L’appréciation du Défenseur des droits sur le traitement des 
réclamations

L’Assemblée nationale a supprimé la mention de l’appréciation 
souveraine du Défenseur des droits sur la nécessité de donner suite aux 
réclamations qui lui sont adressées (article 20 du projet de loi organique).  

Après l’avoir supprimée en commission, elle a finalement maintenu la 
disposition introduite par le Sénat en première lecture, prévoyant que le 
Défenseur des droits devrait indiquer les motifs pour lesquels il ne donne pas 
suite à une saisine. Les députés ont en outre précisé que le Défenseur devrait, 
dans ce cas, indiquer les démarches à entreprendre pour résoudre les 
problèmes soulevés. 

Votre commission a supprimé cette dernière précision, estimant 
qu’elle faisait sortir le Défenseur des droits du rôle que lui attribue la 
Constitution, en le transformant en un bureau de renseignement à compétence 
universelle.  
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C. L’ORGANISATION ET LES ATTRIBUTIONS DES COLLÈGES CHARGÉS 
D’ASSISTER LE DÉFENSEUR 

1. Le texte adopté par l’Assemblée nationale : une consultation 
facultative et la désignation de certains membres par le 
Défenseur des droits 

Les députés ont modifié la composition et le fonctionnement des 
collèges chargés d’assister le Défenseur des droits.  

Ils ont en effet rétabli un collège compétent en matière de droits de 
l’enfant, que le Sénat avait supprimé en plénière, après l’avoir créé lors de 
l’élaboration du texte de la commission (article 12 du projet de loi 
organique).

L’Assemblée nationale a en outre rendu facultative la consultation de 
chacun des trois collèges (déontologie de la sécurité, droits de l’enfant et lutte 
contre les discriminations) et réduit leur effectif à 7 membres pour les deux 
premiers et à 9 pour le troisième1. Le Défenseur des droits resterait le 
président de chaque collège, mais n’aurait pas de vice-président susceptible de 
le suppléer dans cette fonction. Les députés ont également supprimé la 
désignation de membres issus des deux assemblées au sein du collège 
compétent en matière de déontologie de la sécurité.  

Elle a souhaité prévoir que dans chaque collège, le Défenseur des 
droits désignerait deux personnalités qualifiées. Elle a par ailleurs précisé 
qu’en cas de partage égal des voix, celle du président du collège serait 
prépondérante et que chaque collège devrait respecter un quorum fixé à la 
majorité de ses membres en exercice.

Elle a enfin supprimé la possibilité, pour le Défenseur des droits, de 
demander une seconde délibération et la règle prévoyant qu’il ne pourrait 
s’écarter de l’avis émis par le collège qu’après lui en avoir exposé les motifs.  

2. La position de votre commission : une consultation obligatoire  

Votre commission considère que l’examen collégial des réclamations 
conditionne le bon fonctionnement du Défenseur des droits. A défaut d’une 
telle consultation, offrant les garanties d’un examen pluridisciplinaire, selon 
des règles claires, fixées par la loi organique, la quantité de réclamations à 
traiter conduira nécessairement le Défenseur des droits à confier le traitement 
des réclamations à ses seuls services, dans des conditions moins transparentes 
et offrant moins de garanties d’indépendance.  

Suivant les propositions de votre rapporteur, votre commission a donc 
rétabli le principe d’une consultation systématique du collège compétent 
lorsque le Défenseur des droits intervient en matière de déontologie des forces 

1 Contre 14 et 11 pour le premier et le troisième dans le texte adopté par le Sénat en première 
lecture. 
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de sécurité, de défense des droits de l’enfant ou de lutte contre les 
discriminations (articles 11, 12 et 12 bis du projet de loi organique).  

Afin de prendre en compte les préoccupations de l’Assemblée 
nationale quant à l’effectif de chacun des collèges, votre commission n’a pas 
rétabli la composition retenue initialement, qui reprenait simplement celle des 
autorités administratives indépendantes existantes (CNDS et HALDE). Mais 
elle a souhaité prévoir la désignation de deux parlementaires au sein du 
collège chargé d’assister le Défenseur des droits en matière de déontologie de 
la sécurité et, dans chaque collège, la désignation de personnalités qualifiées 
par le président du Conseil économique, social et environnemental. 

Attachée aux principes de collégialité et de transparence, votre 
commission a rétabli les dispositions prévoyant que le Défenseur des droits 
pourrait demander au collège une seconde délibération et qu’il ne pourrait 
s’écarter des avis émis qu’après en avoir exposé les motifs.  

Enfin, votre commission a supprimé l’exigence de quorum, estimant 
qu’une telle règle ne s’imposait pas dans le fonctionnement de collèges 
n’exerçant qu’un rôle consultatif. Elle a cependant maintenu, à l’article 13 du 
projet de loi organique, la règle définie par les députés afin de permettre aux 
collèges de déclarer démissionnaires d’office ceux de leurs membres qui 
n’auraient pas assisté à trois séances consécutives. 

D. LA PLACE ET LES MISSIONS DES ADJOINTS DU DÉFENSEUR DES 
DROITS

1. Le texte adopté par l’Assemblée nationale : des adjoints 
n’appartenant pas aux collèges 

L’Assemblée nationale a maintenu la nomination de trois adjoints du 
Défenseur des droits, dont un dénommé « Défenseur des enfants », mais elle a 
supprimé la possibilité pour le Défenseur de proposer la nomination d’autres 
adjoints (article 11 du projet de loi organique).  

Le Défenseur des droits aurait donc sous son autorité trois adjoints, 
respectivement compétents en matière de droits de l’enfant, de déontologie de 
la sécurité et de lutte contre les discriminations.  

L’Assemblée nationale a supprimé l’avis de la commission 
compétente de chaque assemblée sur la nomination des adjoints au Défenseur 
des droits, craignant que cela n’introduise « une source de confusion par 
rapport à l’avis donné sur le fondement du cinquième alinéa de l’article 13 de 
la Constitution pour la nomination du Défenseur des droits par le Président de 
la République »1.

Les députés ont exclu les adjoints des collèges chargés d’assister le 
Défenseur des droits. Cette situation affaiblit la position institutionnelle des 
adjoints, puisque la Constitution ne mentionne que les collèges, comme l’a 

1 Rapport fait au nom de la commission des lois par M. Pierre Morel-A-L’Huissier, Assemblée 
nationale, n° 2991, p. 72. 
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d’ailleurs relevé le rapporteur de la commission des lois de l’Assemblée 
nationale. Aussi les députés ont-ils adopté un article additionnel permettant au 
Défenseur des droits de convoquer une réunion conjointe de l’ensemble des 
collèges et des adjoints, pour examiner une question ou une réclamation 
intéressant plusieurs de ses domaines d’attribution (article 11 B du projet de 
loi organique).

L’Assemblée nationale a par ailleurs modifié le champ des 
délégations que le Défenseur des droits peut accorder à ses adjoints, en 
l’étendant à la mise en œuvre de son pouvoir d’injonction, et en précisant que 
le Défenseur des droits ne peut déléguer à ses adjoints la compétence que lui 
donne l’article 15 du projet de loi organique, pour demander aux ministres de 
faire procéder à des vérifications ou à des enquêtes par les corps de contrôle. 

2. La position de votre commission : des adjoints membres des 
collèges et nommés après avis des commissions parlementaires 

Votre commission considère que la participation des adjoints du 
Défenseur des droits aux collèges chargés d’assister celui-ci garantit la 
constitutionnalité du dispositif et assurera un meilleur fonctionnement de la 
nouvelle autorité.

En effet, d’une part, l’article 71-1 de la Constitution dispose que la loi 
organique définit les conditions dans lesquelles le Défenseur des droits peut 
être assisté par un collège pour l’exercice de certaines de ses attributions, mais 
n’évoque pas les adjoints, qui ont été créés à l’initiative de votre commission 
en première lecture. D’autre part, il paraît essentiel que les adjoints, en tant 
que proches collaborateurs du Défenseur des droits, participent aux travaux 
des collèges intervenant dans leur domaine de compétence. 

De plus, le Défenseur des droits n’aura pas matériellement la 
possibilité de présider toutes les réunions des trois collèges. Il lui faut donc 
des adjoints en mesure de le représenter et de présider les réunions des 
collèges. La rédaction retenue par votre commission rétablit par conséquent la 
présence des adjoints en tant que vice-présidents des collèges, ayant la 
possibilité de présider les réunions en l’absence du Défenseur des droits. 

Toutefois, votre commission souligne que le Défenseur des droits 
disposera, au sein de chaque collège, d’une voix prépondérante.  

Chaque adjoint étant son collaborateur privilégié, le vote du 
Défenseur des droits et de son adjoint pourraient aboutir à un déséquilibre. 
Aussi votre commission a-t-elle précisé que l’adjoint ne prendrait pas part au 
vote lorsque la réunion est présidée par le Défenseur des droits (articles 11, 12 
et 12 bis du projet de loi organique).

Votre commission a souhaité rétablir la possibilité de nommer 
d’autres adjoints que les trois précisément définis dans la loi organique, afin 
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de permettre au Défenseur des droits de s’organiser au mieux, compte tenu de 
l’étendue de ses compétences.  

Elle a en outre rétabli l’avis des commissions compétentes des deux 
assemblées sur la nomination des adjoints. Cet avis simple ne viendra pas 
perturber la procédure d’avis sur la nomination du Défenseur des droits lui-
même, puisque les deux catégories de nominations interviendront en des temps 
différents. Le Défenseur des droits devra en effet proposer au Premier ministre 
le nom des futurs adjoints.  

Cet avis permettra au Parlement de s’assurer de la compétence des 
adjoints et garantira un meilleur contrôle démocratique sur le fonctionnement 
de la nouvelle autorité.  

Votre commission a par ailleurs souhaité exclure du champ des 
attributions que le Défenseur des droits peut déléguer à ses adjoints la faculté 
de proposer des modifications législatives ou réglementaires et d’être consulté 
sur les projets de loi, et celle de décider l’établissement et la publication d’un 
rapport spécial quand une injonction du Défenseur des droits n’est pas suivie 
d’effet.  

Enfin, votre commission a modifié l’article 11 B du projet de loi 
organique afin de permettre au Défenseur des droits de convoquer en réunion 
conjointe seulement deux des trois collèges. 

E. L’ENTRÉE EN VIGUEUR DU TEXTE ET LES DISPOSITIONS 
RELATIVES À L’ACTION COLLECTIVE ET AUX FONCTIONS DE 
PRÉSIDENT DE LA CNIL 

1. La date d’entrée en vigueur des deux textes 

Un autre point de désaccord, plus mineur que les précédents,  
concerne la date d’entrée en vigueur des présents projets de loi organique et 
ordinaire. 

Les députés ont prévu une entrée en vigueur au premier jour du 
deuxième mois après la promulgation de la loi organique, soit un mois plus tôt 
que ce que prévoyait le texte initial du projet de loi organique. 

Votre commission juge ce délai  peu réaliste : elle note que la mise en 
place du Défenseur des droits pourra difficilement être opérée dans un délai 
inférieur à deux mois, ne serait-ce qu’en raison du temps qui sera nécessaire à 
la publication des décrets en Conseil d’Etat permettant l’application des deux 
lois.

En conséquence, elle a repoussé d’un mois cette entrée en vigueur 
pour la fixer au premier jour du troisième mois suivant la promulgation de la 
loi organique (article 33 du projet de loi organique et, par coordination,
article 15 du projet de loi).
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En contrepartie, afin de préserver de façon transitoire le 
fonctionnement et l'activité du Médiateur de la République jusqu'à 
l'installation du Défenseur des droits, elle a prorogé le mandat du Médiateur, 
au plus tard au 30 juin 2011 (article 14 bis [nouveau] du projet de loi). 

2. La création d’une procédure d’action collective en droit 
administratif 

L’Assemblée nationale a inséré dans le projet de loi organique un 
article 24 bis donnant au Défenseur des droits la possibilité de déposer devant 
le tribunal administratif une requête tendant à la reconnaissance de droits 
individuels, en faveur d’un groupe de personnes ayant le même intérêt. 

Cette nouvelle procédure d’action collective vise notamment à 
améliorer les conditions de traitement par le juge administratif des contentieux 
dits de série. Votre commission considère que cette innovation, qui paraît 
intéressante, suppose une réflexion plus approfondie, en particulier afin 
d’évaluer les conséquences d’un dispositif attribuant au seul Défenseur des 
droits cette nouvelle faculté. 

L’action du Défenseur des droits ne pouvant exclure les actions 
individuelles, on peut craindre que la désignation par la loi d’un unique 
requérant possible pour porter l’action collective ne provoque en fait une 
multiplication des requêtes émanant d’associations et de syndicats, qui 
seraient eux-mêmes écartés de la mise en œuvre de l’action collective.  

Votre commission s’interroge en outre sur l’opportunité de confier au 
Défenseur des droits une mission de requérant en matière d’action collective 
devant le juge administratif.  

Considérant que la création d’une procédure d’action collective en 
droit administratif devait faire l’objet de réflexions complémentaires avant 
d’être inscrite dans la loi, votre commission a adopté trois amendements de 
votre rapporteur et de nos collègues Laurent Béteille et Christophe-André 
Frassa supprimant l’article 24 bis.

3. La question du régime d’incompatibilité de la fonction de 
président de la CNIL 

Autre point de désaccord : votre commission a supprimé 
l’article 1er quater du projet de loi ordinaire introduit par les députés. 

Ces dispositions prévoient en particulier l’incompatibilité de la 
fonction de président de la CNIL avec tout mandat électif national, toute 
activité professionnelle, et toute détention d'intérêts dans une entreprise du 
secteur des communications électroniques ou de l'informatique.  
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Cet article soulève en effet de nombreuses difficultés : 

En premier lieu, à la différence des autres articles additionnels 
introduits par les députés portant sur la loi « informatique et libertés », il ne 
répond à aucune urgence. Il mériterait donc de figurer soit dans la proposition 
de loi sur la vie privée à l’heure des mémoires numériques, présentée par nos 
collègues Anne-Marie Escoffier et Yves Détraigne, soit dans le cadre d’un 
texte global sur l’ensemble des autorités administratives indépendantes. 

En deuxième lieu, le fait que la CNIL soit présidée depuis 2004 par 
un parlementaire n’est pas étranger au rayonnement grandissant de cette 
institution. Il a pu également faire bénéficier notre assemblée de son expertise, 
plus encore que s’il n’avait pas été parlementaire. 

En troisième lieu, il apparaît curieux de prévoir l’organisation de 
deux élections au poste de Président de la CNIL à un an d’intervalle, en 
septembre 2011 puis en septembre 2012. 

En quatrième lieu, le texte adopté par les députés prévoit que les 
parlementaires membres de la CNIL seraient désignés pour cinq ans, même 
s’ils perdent leur qualité de parlementaire, ce qui ne paraît guère logique. 

Enfin, le texte issu de l’Assemblée ne prévoit pas le remplacement, à 
la CNIL, du parlementaire qui serait désigné président de cette commission et 
qui choisirait de renoncer à son mandat de parlementaire. Autrement dit, dans 
cette hypothèse, le Sénat ou l’Assemblée nationale n’aurait plus qu’un seul 
représentant, alors même que le collège doit normalement comprendre deux 
députés et deux sénateurs en exercice. 

Pour l’ensemble de ces raisons, votre commission a supprimé 
l’article 1er quater du projet de loi ordinaire. 

*

*       * 

Votre commission a adopté le projet de loi organique et le projet 
de loi ainsi modifiés. 
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EXAMEN DES ARTICLES 
DU PROJET DE LOI ORGANIQUE 

TITRE PREMIER 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier
Nomination et inamovibilité du Défenseur des droits 

Cet article définit les conditions de nomination et établit 
l’inamovibilité du Défenseur des droits. 

Aux termes de l’avant-dernier alinéa de l’article 71-1 de la 
Constitution « le Défenseur des droits est nommé par le Président de la 
République pour un mandat de six ans non renouvelable, après application de 
la procédure prévue au dernier alinéa de l’article 13 ». Le Défenseur des 
droits sera nommé par décret en conseil des ministres. Il ne pourrait être mis 
fin aux fonctions du Défenseur que sur sa demande ou, en cas d’empêchement, 
dans des conditions définies par décret en Conseil d’État. 

Le Sénat avait adopté cet article sans modification en première 
lecture. 

La commission des lois de l’Assemblée nationale et cette assemblée 
ont adopté à cet article un amendement rédactionnel de M. Jean-Jacques 
Urvoas. 

Votre commission a adopté l’article premier sans modification.

Article 2
Indépendance et immunité 

Cet article définit les garanties statutaires d’indépendance du 
Défenseur des droits. 

L’indépendance du Défenseur sera protégée par un régime 
d’immunité juridictionnelle identique à celui que l’article 26 de la Constitution 
définit pour les membres du Parlement. 

Votre commission, puis le Sénat, avaient adopté en première lecture 
un amendement de votre rapporteur visant à conforter le statut du Défenseur 
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des droits, en le qualifiant d’autorité indépendante et en précisant qu’il ne 
reçoit, dans l’exercice de ses attributions, aucune instruction, quelle que puisse 
être l’origine d’une telle instruction. 

La commission des lois de l’Assemblée nationale a adopté à cet 
article deux amendements identiques, dont un de son rapporteur, afin de 
préciser que la Défenseur des droits est une autorité « constitutionnelle » 
indépendante. 

L’Assemblée nationale a en outre adopté un amendement de 
Mme Edwige Antier étendant aux adjoints du Défenseur le régime d’immunité 
juridictionnelle de ce dernier. Les adjoints ne pourront donc être poursuivis, 
recherchés, arrêtés, détenus ou jugés pour les opinions qu’ils émettent ou les 
actes qu’ils accomplissent dans l’exercice de leurs fonctions. 

Votre commission a adopté l’article 2 sans modification.

Article 3
Incompatibilités 

Cet article définit le régime d’incompatibilité applicable au Défenseur 
des droits. 

Aux termes de l’avant-dernier alinéa de l’article 71-1 de la 
Constitution, les fonctions de Défenseur des droits sont incompatibles avec 
celles de membre du Gouvernement et de membre du Parlement. 

Le projet de loi organique prévoit en outre que les fonctions de 
Défenseur des droits seraient incompatibles avec : 

- les fonctions de membre du Conseil constitutionnel, de membre du 
Conseil supérieur de la magistrature (CSM) et de membre du Conseil 
économique, social et environnemental (CESE) ; 

- tout mandat électif ; 

- tout autre fonction ou emploi public et toute activité professionnelle. 

Votre commission, puis le Sénat, avaient adopté en première lecture 
un amendement de votre rapporteur visant à étendre le régime 
d’incompatibilité applicable au Défenseur des droits à tout mandat social qu’il 
pourrait détenir ou qui pourrait lui être proposé, en s’inspirant des dispositions 
des articles L.O. 145 et L.O. 146 du code électoral, relatifs aux 
incompatibilités auxquelles sont soumis les parlementaires.

Ainsi, les fonctions de Défenseur des droits seront incompatibles avec 
toute fonction de président et de membre de conseil d'administration, de 
président et de membre de directoire, de président et de membre de conseil de 
surveillance, et d'administrateur délégué dans toute société, entreprise ou 
établissement. 

La commission des lois de l’Assemblée nationale a adopté à cet 
article deux amendements rédactionnels. 
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En première lecture, le Sénat avait adopté un amendement de votre 
rapporteur, insérant un article 11 A dans le projet de loi organique, et 
prévoyant l’application aux adjoints du régime d’incompatibilités défini à 
l’article 3 pour le Défenseur des droits.  

La commission des lois de l’Assemblée nationale a supprimé cet 
alinéa de l’article 11A. Cependant, l’amendement de Mme Edwige Antier 
adopté en séance plénière par les députés au présent article aboutit, en fait, au 
rétablissement du dispositif voté par le Sénat.  

Votre rapporteur se félicite de ce rétablissement.  

Votre commission a adopté l’article 3 sans modification.

TITRE II 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX COMPÉTENCES  
ET À LA SAISINE DU DÉFENSEUR DES DROITS 

Article 4
Compétences et règles de saisine 

Cet article définissait initialement les motifs de saisine du Défenseur 
des droits et les compétences de cette nouvelle autorité. 

Le premier alinéa de cet article établit une possibilité générale de 
saisine directe du Défenseur des droits à propos des réclamations mettant en 
cause le fonctionnement d’un service public.  

Le Défenseur pourrait donc être saisi par toute personne physique ou 
morale s’estimant lésée dans ses droits et libertés par le fonctionnement d’une 
administration de l’Etat, d’une collectivité territoriale, d’un établissement 
public ou d’un organisme investi d’une mission de service public.  

Ce premier type de saisine recouvre les champs de compétence du 
Médiateur de la République, du Défenseur des enfants et de la Commission 
nationale de déontologie de la sécurité (CNDS).  

Le deuxième alinéa prévoit que les réclamations pourraient également 
mettre en cause les « agissements de personnes privées », lorsqu’est en cause 
la protection des droits d’un enfant ou un manquement aux règles de 
déontologie dans le domaine de la sécurité. 

Les deux derniers alinéas du texte initial de l’article 4 du projet de loi 
organique ouvraient en outre une possibilité de saisine par le représentant légal 
de l’enfant ou par le témoin d’un acte contraire à la déontologie des forces de 
sécurité. 

Ainsi, le Défenseur des droits pourrait être saisi, dans le cadre de sa 
mission de défense et de promotion des droits de l’enfant, par un enfant 
mineur qui estime que ses droits n’ont pas été respectés, par les représentants 
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légaux de l’enfant, par les membres de la famille de l’enfant, par une 
association ou par les services médicaux ou sociaux. 

 Les modifications apportées par le Sénat en première lecture 

Votre commission avait adopté en première lecture un amendement 
de son rapporteur visant à préciser et à étendre le champ de compétence et les 
modalités de saisine du Défenseur des droits. 

Elle avait ainsi repris à cet article l’intégralité des compétences du 
Défenseur des enfants, afin d’inclure les droits consacrés par un traité auquel 
la France est partie, tel que la convention internationale des droits de l’enfant 
du 20 novembre 1989.  

Elle avait par ailleurs prévu que le Défenseur des droits pourrait 
également être saisi des agissements de personnes privées lorsque l’auteur de 
la réclamation évoque une discrimination, lui donnant ainsi les compétences 
aujourd’hui exercées par la HALDE. 

Souhaitant donner au Défenseur une compétence identique à celle de 
la HALDE, votre commission avait précisé : 

- la compétence du Défenseur des droits pour connaître de toutes les 
discriminations, directes ou indirectes, prohibées par la loi ou par un 
engagement international auquel la France est partie ; 

- la possibilité, pour toute personne s’estimant victime de 
discrimination, de saisir le Défenseur ; 

- la faculté pour toute association régulièrement déclarée depuis au 
moins cinq ans à la date des faits, et se proposant par ses statuts de combattre 
les discriminations ou d’assister les victimes de discrimination, de saisir le 
Défenseur des droits conjointement avec une personne s’estimant victime de 
discrimination, à condition d’avoir recueilli son accord. 

Le Sénat avait d’abord supprimé, en séance plénière, l’alinéa relatif la 
compétence du Défenseur des droits en matière de défense des droits des 
enfants, avant de le rétablir en seconde délibération.

 Les modifications adoptées par l’Assemblée nationale 

La commission des lois de l’Assemblée nationale a adopté à cet 
article un amendement de son rapporteur définissant seulement, à l’article 4, 
les missions du Défenseur des droits, les conditions de saisine étant renvoyées 
à l’article 5.  

Cet amendement étend par ailleurs la compétence du Défenseur au 
contrôle des conditions de prise en charge et de transfèrement des personnes 
privées de liberté, afin de s’assurer du respect de leurs droits fondamentaux. 
L’Assemblée nationale a ainsi voulu confier au Défenseur des droits les 
compétences du Contrôleur général des lieux de privation de liberté.  

Cette extension des missions du Défenseur prendrait effet à l’issue du 
mandat du Contrôleur général en fonctions à la date de la publication de la loi, 
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soit en 2014. Le Contrôleur général des lieux de privation de liberté serait 
donc intégré au Défenseur des droits après un seul mandat. 

L’Assemblée nationale a en outre adopté trois amendements 
identiques précisant que le Défenseur des droits est chargé de défendre et de 
promouvoir non seulement les droits de l’enfant, mais aussi son « intérêt 
supérieur ».

La notion d’intérêt supérieur de l’enfant apparaît à l’article 3, premier 
alinéa, de la Convention internationale des droits de l’enfant du 20 novembre 
1989. La Cour de cassation y fait d’ailleurs fréquemment référence, 
considérant que « l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération 
primordiale dans toutes les décisions concernant les enfants conformément à 
l’article 3 de la Convention internationale des droits de l’enfant du 
20 novembre 1989 et que cette disposition était directement applicable devant 
les tribunaux français »1.

Le Défenseur des droits pourra donc être saisi de réclamations 
relatives à des situations ou des actes mettant en cause l’intérêt supérieur de 
l’enfant.

L’Assemblée nationale a par ailleurs adopté un amendement de 
M. Etienne Pinte, précisant que le Défenseur des droits serait compétent pour 
lutter contre les discriminations directes ou indirectes, « imputables à une 
personne publique ou privée ». Le Défenseur des droits pourrait donc être 
saisi, à ce titre, de réclamations mettant en cause des personnes publiques 
(autorités administratives, collectivités) ou des personnes privées (entreprises, 
bailleurs privés…). Les députés ont ainsi rétabli une précision qui figurait 
dans le texte adopté par le Sénat et qui avait été supprimée par la commission 
de l’Assemblée nationale. 

Enfin, à l’initiative de MM. Christian Vanneste et René Dosière, les 
députés ont souhaité : 

- regrouper au 4° de l’article 4 la définition des compétences du 
Défenseur des droits en matière de respect de la déontologie par les personnes 
exerçant des activités de sécurité et de contrôle des conditions de prise en 
charge et de transfèrement des personnes privées de liberté ; 

- reporter l’exercice par le Défenseur des droits de ces deux missions, 
aujourd’hui exercées par la CNDS et par le CGLPL, au 1er juillet 2014 (II). Le 
texte adopté par le Sénat prévoyait l’attribution au Défenseur des droits, dès le 
cinquième mois suivant la publication de la loi organique, des compétences de 
la CNDS. Pour les auteurs de l’amendement les missions de la CNDS et du 
CGLPL sont si proches que leur intégration au Défenseur des droits doit 
intervenir simultanément.  

1 Arrêt n° 290 du 17 mars 2010 (08-14.619), Cour de cassation, Première chambre civile. 



- 30 - 

 La position de votre commission

Votre commission avait examiné attentivement, en première lecture, 
l’hypothèse d’une attribution, au Défenseur des droits, des missions du 
Contrôleur général des lieux de privation de liberté.  

Elle avait considéré que cette autorité, créée en 2007, devait pouvoir 
exercer sa mission de façon autonome pendant une durée suffisante pour 
établir un diagnostic complet de la situation des établissements pénitentiaires 
et autres lieux de privation de liberté, et obtenir en ce domaine des avancées.  

A cet égard, il convient de rappeler que la création du Contrôleur 
général répond à une attente ancienne et forte du Sénat, qui avait proposé, en 
2000, lors de la commission d'enquête sur les conditions de détention dans les 
établissements pénitentiaires en France1, la mise en place d'un organe chargé 
du contrôle des prisons, puis adopté la proposition de loi relative aux 
conditions de détention dans les établissements pénitentiaires et au contrôle 
général des prisons2.

Aussi, votre commission maintient-elle son analyse, selon laquelle le 
Contrôleur général ne doit pas être immédiatement intégré au Défenseur des 
droits. Cette intégration ne peut être réalisée sans que le Parlement dispose 
d’un premier bilan de l’activité de cette autorité, qui offrira un état des lieux 
précis du respect des droits fondamentaux des personnes privées de liberté.  

Votre commission reste attachée à cette approche, qui lui paraît 
correspondre à l’objectif d’une amélioration effective du respect des droits 
fondamentaux, notamment dans les établissements pénitentiaires.  

Le contrôle du respect des droits fondamentaux des personnes privées 
de liberté constitue une mission très spécifique. Si les personnes privées de 
liberté, leur entourage (famille, avocat …), les associations, peuvent porter à 
sa connaissance des faits ou des situations susceptibles de relever de sa 
compétence, le CGLPL exerce avant tout, par un droit de visite des lieux 
de privation de liberté, une mission de contrôle, afin de s’assurer du 
respect des droits intangibles inhérents à la dignité humaine.

Le dispositif adopté par l’Assemblée nationale repose essentiellement 
sur la possibilité pour toute personne physique qui a connaissance de faits ou 
de situations mettant en cause le respect des droits fondamentaux des 
personnes privées de liberté de saisir le Défenseur des droits.  

Or, comme l’a expliqué M. Jean-Marie Delarue à votre rapporteur, 
l’action du Contrôleur général des lieux de privation de liberté vise d’abord à 
examiner la condition des personnes privées de liberté et à prévenir les 
atteintes aux droits fondamentaux. Il intervient donc sans saisine, alors que 
l’action du Défenseur des droits repose essentiellement sur ce mécanisme. 

1 Prisons : une humiliation pour la République, Jean-Jacques Hyest, président, Guy-Pierre 
Cabanel, rapporteur, commission d'enquête sur les conditions de détention dans les 
établissements pénitentiaires en France, rapport n° 449, 1999-2000. 
2 Proposition de loi n° 40 adoptée par le Sénat relative aux conditions de détention dans les 
établissements pénitentiaires et au contrôle général des prisons, Assemblée nationale, treizième 
législature. 
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Le mode d’intervention du CGLPL se fonde d’ailleurs sur la situation 
asymétrique dans laquelle se trouve, par définition, la personne privée de 
liberté.

En effet, celle-ci est placée dans une situation de contrainte, qui peut 
lui faire craindre des représailles, si elle prenait l’initiative de dénoncer une 
situation ou des faits attentatoires à ses droits fondamentaux. Cette situation 
asymétrique par rapport aux autorités disposant du pouvoir de contrainte 
explique sans doute que les établissements pénitentiaires se distinguent par un 
nombre très faible de litiges.

Enfin, le législateur ne peut décider aujourd’hui d’une fusion qui 
interviendra en 2014, alors que l’état des lieux du respect des droits 
fondamentaux dans les lieux de privation de liberté ne sera connu qu’à cette 
date.

Une telle anticipation ne manquerait pas de placer le Contrôleur 
général dans une position de faiblesse pour la seconde moitié de son mandat et 
de lui rendre plus difficile le recrutement de contrôleurs compétents. 

Aussi votre commission a-t-elle adopté un amendement de son 
rapporteur supprimant l’attribution, au Défenseur des droits, des missions du 
Contrôleur général des lieux de privation de liberté.  

Cet amendement supprime par ailleurs la référence aux saisines visant 
des personnes privées, votre commission ayant choisi d'inscrire à cet égard une 
disposition plus générale à l'article 5, afin de permettre la saisine du Défenseur 
des droits à propos d'agissements de personnes privées, tant en matière de 
droits de l'enfant et de lutte contre les discriminations, que de déontologie de 
la sécurité. 

Votre commission a adopté l’article 4 ainsi modifié.

Article 5 
Saisine du Défenseur des droits par les ayants-droit 

Cet article ouvre la saisine du Défenseur des droits aux ayants-droit
de la personne dont les droits et libertés sont en cause. 

Votre commission, puis le Sénat, avaient adopté en première lecture 
un amendement de votre rapporteur rappelant que le Défenseur des droits peut 
également se saisir d’office, comme le prévoit l’article 71 1 de la Constitution.  

La commission des lois de l’Assemblée nationale a adopté à cet 
article un amendement de son rapporteur énumérant les différentes catégories 
de personnes et d’associations qui peuvent saisir le Défenseur. Cet 
amendement reprend par conséquent des éléments qui figuraient, dans le texte 
adopté par le Sénat en première lecture, à l’article 4 du projet de loi organique. 

L’Assemblée nationale a par ailleurs adopté deux amendements 
identiques de Mmes Martinez et Hostalier, supprimant, pour les associations 
régulièrement déclarées depuis au moins cinq ans souhaitant saisir le 
Défenseur des droits au titre de sa compétence en matière de défense et de 
promotion des droits de l’enfant, l’obligation d’avoir inscrit dans leurs statuts 
un objet consistant à défendre les droits de l’enfant. 
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Les députés ont également souhaité préciser, à l’initiative de 
M. Jean-Jacques Urvoas, que les réclamations adressées au Défenseur ne 
seront soumises à aucune condition de forme particulière. Les réclamations ne 
pourraient donc être rejetées pour des raisons formelles. 

L’Assemblée nationale a enfin adopté un amendement de M. Decool, 
précisant qu’aucune autorité publique indépendante ne peut présenter de 
demande devant le Défenseur des droits pour des questions relevant de sa 
compétence.  

Votre rapporteur considère que cet amendement, à l’objet très limité, 
ne présente pas d’utilité évidente. En effet, il ne vise que les autorités 
publiques indépendantes, c’est-à-dire quelques autorités ayant reçu cette 
qualification de la loi, car elles cumulent deux critères : la détention de la 
personnalité morale et la perception de ressources propres. Sont ainsi 
considérées comme des autorités publiques indépendantes l’Autorité des 
marchés financiers, l’Autorité de régulation des activités ferroviaires, la Haute 
autorité de santé, le Haut conseil du commissariat aux comptes et la Haute 
autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur Internet.  

Dès lors, compte tenu des compétences du Défenseur des droits, il est 
difficile d’identifier précisément les situations visées par cet ajout. 

C’est pourquoi votre commission a adopté un amendement de son 
rapporteur supprimant le dernier alinéa de l’article 5. 

Par cet amendement votre commission a également supprimé les 
alinéas 6 et 9, qui permettaient la saisine du Défenseur des droits par toute 
personne ayant connaissance de faits ou de situations mettant en cause le 
respect des droits fondamentaux des personnes privées de liberté. Cette 
suppression est une conséquence de l’amendement adopté à l’article 4, afin de 
maintenir un Contrôleur général des lieux de privation de liberté distinct du 
Défenseur des droits. 

Votre commission a en outre supprimé l’avant-dernier alinéa, 
prévoyant que les réclamations ne sont soumises à aucune condition de forme 
particulière, cette disposition paraissant susceptible de présenter des 
difficultés.  

D’une part, une telle précision ne paraît pas relever de la loi 
organique. D’autre part, la suppression de toute condition de forme peut 
amener à des interrogations sur la recevabilité de réclamations rédigées dans 
d’autres langues que le français. Or, l’article 2, premier alinéa, de la 
Constitution, ne permet pas qu’une autorité constitutionnelle soit saisie dans 
une autre langue que celle de la République. 

Votre commission a par ailleurs précisé qu’en matière de défense des 
droits de l’enfant, de lutte contre les discriminations et de déontologie de la 
sécurité, le Défenseur des droits pourrait être saisi des agissements de 
personnes publiques ou privées.  
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Enfin, l’amendement retenu par votre commission indique que le 
Défenseur des droits serait saisi des réclamations qui seraient adressées à ses 
adjoints. Il s’agit d’organiser ainsi un dispositif garantissant l’examen des 
réclamations qui seraient adressées, par exemple, au Défenseur des enfants, 
mais dont celui-ci ne pourrait être saisi en propre, l’article 71-1 de la 
Constitution prévoyant exclusivement la saisine du Défenseur des droits.  

Votre commission a adopté l’article 5 ainsi modifié.

Article 5 bis 
Saisine directe du Défenseur des enfants, 

adjoint au Défenseur des droits 

Cet article additionnel, issu d’un amendement de 
Mme Edwige Antier, adopté par l’Assemblée nationale en première lecture, 
ouvre la possibilité d’une saisine directe du Défenseur des enfants, adjoint du 
Défenseur des droits, par un enfant qui invoquerait la protection de ses droits 
ou une situation mettant en cause son intérêt, par ses représentants légaux ou 
les membres de sa famille, par les services médicaux ou sociaux ou par toute 
association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits 
et se proposant par ses statuts de défendre des droits des enfants. 

Votre rapporteur relève que cet article accroît la complexité du 
dispositif relatif à la saisine du Défenseur des droits. Il introduit en outre une 
disparité dans les conditions de saisine du Défenseur par des associations, 
puisque celles-ci devraient, lorsqu’elles saisissent directement le Défenseur 
des enfants, justifier de l’inscription, dans leurs statuts, de l’objectif de 
défense des droits des enfants, alors que les députés ont supprimé cette 
condition dans le régime général de saisine du Défenseur des droits, à l’article 
5 du projet de loi organique.  

Surtout, la saisine de l’un des adjoints du Défenseur n’est pas 
conforme à l’article 71-1 de la Constitution, qui ne prévoit que la saisine du 
Défenseur des droits.  

Votre rapporteur comprend l’objectif de la disposition adoptée par 
l’Assemblée nationale, qui vise à assurer une identification claire de la 
mission de défense et de protection des droits des enfants, ainsi que la 
recevabilité des saisines qui seraient adressées directement au Défenseur des 
enfants, plutôt qu’au Défenseur des droits.  

Il souligne cependant que la Constitution permet au Défenseur des 
droits de se saisir d’office. Le Défenseur des droits aurait donc la possibilité 
de se saisir de réclamations qui ne lui seraient pas directement adressées.  

Aussi votre commission a-t-elle adopté deux amendements de 
suppression de votre rapporteur et de notre collègue Hugues Portelli. 

Elle a cependant adopté, à l’article 5, un amendement visant à 
garantir l’examen des réclamations qui seraient adressées aux adjoints du 
Défenseur. Cet amendement précise que le Défenseur des droits est saisi des 
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réclamations qui seraient adressées directement à ses adjoints, dont le 
Défenseur des enfants1.

Votre commission a par conséquent supprimé l’article 5 bis.

Article 6 
Démarches préalables à la saisine et absence d’effet 

de la saisine du Défenseur des droits sur les délais de prescription 

Cet article précise les conditions et effets de la saisine du Défenseur 
des droits. 

Cette saisine serait donc gratuite. Elle devrait être précédée de 
démarches préalables auprès des personnes publiques ou organismes mis en 
cause, sauf lorsque le Défenseur des droits est saisi au titre de ses compétences 
en matière de respect des droits de l’enfant ou de déontologie de la sécurité. 

Votre commission et le Sénat avaient adopté en première lecture un 
amendement de votre rapporteur précisant que les personnes saisissant le 
Défenseur des droits au titre de ses compétences en matière de discrimination 
seraient dispensées d’accomplir des démarches préalables auprès des 
personnes publiques ou des organismes mis en cause. 

Le Sénat avait par ailleurs adopté deux amendements de coordination. 

La commission des lois de l’Assemblée nationale a adopté à cet 
article un amendement de coordination de son rapporteur, qui a pour effet de 
dispenser de démarches préalables les saisines portant sur le respect des droits 
fondamentaux des personnes privées de liberté. 

Les députés ont en outre adopté deux amendements de 
Mme Edwige Antier étendant les conditions applicables à la saisine du 
Défenseur des droits aux saisines qui seraient adressées à l’un de ses adjoints.  

Cette modification serait une coordination avec l’introduction de 
l’article 5 bis, qui permet une saisine direct du Défenseur des enfants, adjoint 
au Défenseur des droits.  

Elle apparaît cependant plus large, en laissant supposer qu’il 
existerait une possibilité générale de saisine des adjoints du Défenseur, 
hypothèse qui s’écarterait de l’objectif de clarté de la loi et d’intelligibilité du 
dispositif pour les personnes susceptibles de saisir la nouvelle autorité. De 
plus, un dispositif prévoyant la saisine des adjoints serait contraire à la 
Constitution, qui ne mentionne, en son article 71-1, que la saisine du 
Défenseur des droits. 

Votre rapporteur juge plus pertinent de prévoir que les saisines qui 
seraient adressées directement au Défenseur des enfants bénéficient des 
mêmes conditions et entraînent les mêmes effets qu’une saisine adressée au 
Défenseur des droits, puisqu’en saisissant le Défenseur des enfants, l’enfant, 

1 Voir l’article 5. 
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son représentant, les services sociaux ou médicaux, ou l’association saisiraient 
en fait le Défenseur des droits. 

Votre commission a donc adopté un amendement de son rapporteur 
supprimant la référence à une saisine des adjoints du Défenseur des droits.  

Votre commission a adopté l’article 6 ainsi modifié.

Article 7 
Autorités susceptibles de saisir le Défenseur des droits 

Cet article dresse la liste des autorités publiques qui peuvent être 
amenées à saisir le Défenseur des droits.

Ainsi, les parlementaires pourront saisir le Défenseur des droits, selon 
trois cas de figure différents : 

- un député ou un sénateur pourrait transmettre au Défenseur une 
réclamation individuelle qui lui paraît mériter son intervention ; 

- les membres du Parlement pourraient, de leur propre initiative, saisir 
le Défenseur des droits d’une question qui leur paraît mériter son 
intervention ; 

- le président de l’Assemblée nationale ou le président du Sénat 
pourrait transmettre au Défenseur, dans les domaines de sa compétence, toute 
pétition dont l’assemblée a été saisie. 

Votre commission et le Sénat avaient adopté, en première lecture, un 
amendement de votre rapporteur tendant à supprimer la précision selon 
laquelle les parlementaires peuvent transmettre au Défenseur des réclamations 
« individuelles » et à prévoir que le Défenseur sera tenu d’informer les députés 
ou les sénateurs des suites données à leurs transmissions. 

La commission des lois de l’Assemblée nationale a adopté à cet 
article un amendement de son rapporteur tendant à étendre aux représentants 
français au Parlement européen la possibilité d’adresser au Défenseur des 
droits une réclamation dont ils estiment qu’elle appelle son intervention. Elle a 
en outre adopté trois amendements de précision et de coordination présentés 
par son rapporteur. 

L’Assemblée nationale a par ailleurs adopté un amendement de 
M. Jean-Jacques Urvoas précisant que les présidents des deux assemblées 
peuvent transmettre au Défenseur des droits, dans les domaines de sa 
compétence, toute pétition dont l’assemblée a été saisie, sur la demande de 
l’une des commissions permanentes de cette assemblée.  

Cette modification reprend les dispositions figurant à l’article 6 de la 
loi du 3 janvier 1973 instituant un Médiateur de la République et à l’article 1er

de la loi du 6 mars 2000 relative au Défenseur des enfants.  

Votre commission a adopté l’article 7 sans modification.
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Article 8 
Conditions relatives à la saisine d’office 

et à la saisine par d’autres personnes que la personne lésée 

Cet article précise les modalités de saisine d’office du Défenseur des 
droits et les conditions dans lesquelles il peut être saisi par une autre personne 
que la personne lésée.  

Votre commission avait adopté en première lecture un amendement 
de son rapporteur prévoyant que le Défenseur des droits pourrait toujours se 
saisir, non seulement des cas lui paraissant mettre en cause l’intérêt supérieur 
d’un enfant, mais aussi des cas relatifs à des personnes non identifiées, ou dont 
il ne peut recueillir l’accord. 

Elle avait ainsi souhaité donner la possibilité d’action la plus large 
possible au Défenseur. Seule l’opposition de la personne intéressée pourrait 
empêcher qu’il se saisisse. 

Le Sénat avait en outre supprimé, par coordination, à l’initiative de 
nos collègues Hugues Portelli et Nicolas About, la référence à l’autorisation 
du représentant légal de l’enfant, dans le cas d’une saisine d’office visant à 
préserver les droits d’un enfant, avant de rétablir cette mention en seconde 
délibération, en adoptant un amendement du Gouvernement. 

La commission des lois de l’Assemblée nationale a adopté à cet 
article un amendement de son rapporteur supprimant la référence à l’intérêt 
« supérieur » de l’enfant. En effet, l’article 5 du texte adopté par cette 
commission prévoyait la possibilité, pour un enfant, de saisir le Défenseur des 
droits lorsqu’il invoque la protection de ses droits ou une situation mettant en 
cause son intérêt. Elle a donc jugé inutile maintenir à l’article 8 une référence 
à l’intérêt « supérieur » de l’enfant. 

L’Assemblée nationale a cependant adopté trois amendements 
identiques, de M. Vaxès et de Mmes Hostalier et Martinez, rétablissant cette 
référence, conforme aux stipulations de l’article 3 de la Convention 
internationale des droits de l’enfant du 20 novembre 1989. Votre rapporteur se 
félicite de ce rétablissement. 

Les députés ont en outre souhaité, à l’initiative de M. Jean-Jacques 
Urvoas, prévoir que le Défenseur des droits pourrait toujours se saisir des cas 
lui paraissant mettre en cause l’intérêt supérieur d’un majeur protégé.  

Cette précision pourrait paraître pertinente, puisque les majeurs 
protégés peuvent ne pas être en mesure d’accomplir eux-mêmes une démarche 
de saisine, alors que leur situation de fragilité, voire de faiblesse, peut les 
rendre plus vulnérables. 

En réalité, elle n'est pas utile, puisque l'article 8 prévoit que le 
Défenseur des droits peut toujours se saisir des cas relatifs à des personnes 
dont il ne peut recueillir l'accord. 
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Or, dans le cas d'un majeur protégé, soit la personne est elle-même en 
mesure de saisir le Défenseur des droits, soit, si elle ne peut saisir le 
Défenseur, il appartient à son tuteur de le faire, ou au Défenseur de se saisir 
d'office. Cette dernière hypothèse est alors couverte par les dispositions de 
l'article 8. 

Aussi votre commission a-t-elle adopté un amendement de son 
rapporteur supprimant la référence à l’intérêt supérieur d’un majeur protégé. 

Votre commission a adopté l’article 8 ainsi modifié.

Article 9 
Relations entre le Défenseur des droits 

et les autres autorités chargées de la protection des droits et libertés 

Cet article précise les conditions dans lesquelles le Défenseur des 
droits peut avoir des échanges avec d’autres autorités chargées de la protection 
des droits et libertés. 

 Les modifications adoptées par le Sénat en première lecture 

Le Sénat avait adopté en première lecture un amendement de votre 
rapporteur prévoyant que le Défenseur des droits et les autres autorités 
administratives indépendantes investies d’une mission de protection des droits 
et libertés concluent des conventions, afin de prévoir que le Défenseur des 
droits et les autorités indépendantes investies d’une mission de protection des 
droits et libertés concluent des conventions, pour assurer la transmission, au 
Défenseur, des réclamations relevant de sa compétence générale en matière de 
protection des droits et libertés.  

Le Sénat avait par ailleurs adopté un amendement de notre collègue 
Nicole Borvo Cohen-Seat, prévoyant que le Défenseur des droits, lorsqu’il est 
saisi d’une réclamation entrant dans le champ de compétence d’une autorité 
investie d’une mission de protection des droits et libertés, est tenu de lui 
transmettre cette réclamation, sans pour autant en être dessaisi.  

Il avait enfin adopté deux amendements identiques prévoyant 
l’association du Défenseur des droits aux travaux du Défenseur des enfants, 
par coordination avec le rejet de la fusion de ces deux autorités, avant de 
revenir sur ces modifications en seconde délibération, à l’initiative du 
Gouvernement. 

 Les modifications apportées par l’Assemblée nationale

La commission des lois de l’Assemblée nationale a adopté à cet 
article deux amendements de son rapporteur supprimant les premier et 
troisième alinéas de l’article 9. Ces dispositions prévoyaient, d’une part, que le 
Défenseur des droits, saisi d’une réclamation entrant dans le champ de 
compétence d’une autorité investie d’une mission de protection des droits et 
libertés, serait tenu de lui transmettre cette réclamation et, d’autre part, que le 
Défenseur et ces autorités devraient conclure des conventions afin d’assurer la 
transmission au premier des réclamations relevant de sa compétence générale. 
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La commission des lois de l’Assemblée nationale a préféré « laisser 
au Défenseur des droits toute latitude pour conclure des conventions avec 
d’autres autorités indépendantes et pour organiser leurs relations »1.

Elle a par ailleurs adopté un amendement de M. Jean-Jacques Urvoas 
prévoyant que le Défenseur des droits serait associé, à sa demande, non 
seulement aux travaux de la CNIL, mais à ceux de la Commission d’accès aux 
documents administratifs (CADA). Votre commission juge cette modification 
pertinente, compte tenu des compétences de la CADA.  

L’Assemblée nationale a adopté, par coordination, à l’article 1er du 
projet de loi, un amendement prévoyant que le Défenseur des droits, ou son 
représentant, participe, avec voix consultative, aux réunions de la CADA2.

L’Assemblée nationale a confirmé ces modifications en séance 
plénière.  

 Le texte adopté par votre commission

Votre commission a adopté un amendement de son rapporteur 
précisant les relations entre le Défenseur des droits et les autres autorités 
indépendantes investies d'une mission de protection des droits et libertés. 

Elle a retenu une rédaction plus générale que celle qu’avait adoptée le 
Sénat en première lecture, afin de laisser le Défenseur et ces autorités préciser 
les règles de ces transmissions par des conventions. 

Les alinéas insérés établissent donc seulement le principe : 

- d'une transmission, par le Défenseur des droits aux autres autorités 
investies d'une mission de protection des droits et libertés, des réclamations 
entrant dans leur champ de compétence; 

- d'une transmission, par les autres autorités investies d'une mission 
de protection des droits et  libertés, au Défenseur des droits, des réclamations 
entrant dans son champ de compétence. 

Votre commission a adopté l’article 9 ainsi modifié.

Article 10 
Incompétence du Défenseur des droits à l’égard des différends 

entre les personnes publiques et les organismes investis 
d’une mission de service public 

Cet article exclut du champ de compétence du Défenseur des droits 
les différends qui peuvent survenir entre les personnes publiques et les 
organismes investis d’une mission de service public, ainsi que les différends 
pouvant opposer ces deux catégories d’organismes à leurs agents. 

1 Voir le rapport de la commission des lois de l’Assemblée nationale, p. 68. 
2 Le I de l’article 1er du projet de loi permet au Défenseur des droits, ou à son représentant, de 
participer, avec voix consultative, aux réunions de la CNIL.  
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Votre commission et le Sénat avaient adopté à cet article un 
amendement de votre rapporteur prévoyant que le Défenseur pourrait être saisi 
ou se saisir des différends qui peuvent s’élever entre des personnes publiques 
ou des organismes chargés d’une mission de service public, et leurs agents, 
lorsque ces différends mettent en cause un comportement discriminatoire. 

La commission des lois de l’Assemblée nationale a adopté à cet 
article deux amendements de coordination de son rapporteur. 

L’Assemblée nationale a par ailleurs adopté un amendement de 
Mme Marland-Militello permettant la saisine ou l’auto-saisine du Défenseur 
des droits à propos de différends entre une personne publique et une personne 
morale de droit privé investie d’une mission de service public, ce qui peut être 
le cas de certaines associations. 

Les députés ont également adopté un amendement du rapporteur de la 
commission des lois prévoyant que le Défenseur des droits puisse être saisi des 
différends opposant des collectivités territoriales et des établissements publics 
dont elles ne sont pas membres, ou dans lesquels elles ne détiennent aucune 
participation.  

Il s’agit de permettre au Défenseur de régler certains différends, 
comme a pu le faire le Médiateur de la République, par exemple entre les 
établissements publics Voies navigables de France, ou Réseau ferré de France, 
et certaines collectivités territoriales.  

Cette modification ne permettrait cependant pas la saisine du 
Défenseur des droits sur des différends opposant des collectivités territoriales 
et des établissements publics dont elles sont membres ou dans lesquels elles 
détiennent une participation, qu’il s’agisse, par exemple, d’établissements 
publics de coopération intercommunale ou d’établissements publics locaux. 

Votre commission considère que les différends opposant des 
personnes publiques ou des organismes chargés d’une mission de service 
public ne relèvent pas de la mission de protection des droits des personnes que 
l’article 71-1 de la Constitution confie au Défenseur des droits. 

Elle a par conséquent adopté un amendement de votre rapporteur 
supprimant la seconde phrase du premier alinéa, qui permettait la saisine du 
Défenseur au titre des différends opposant les collectivités territoriales et les 
établissements publics dont elles ne sont pas membres.  

Elle a en outre adopté un amendement du Gouvernement supprimant 
la disposition adoptée par l'Assemblée nationale afin de permettre au 
Défenseur des droits d'examiner les différends opposant une personne 
publique et une personne morale de droit privé chargée d'une mission de 
service public. 

Il semble en effet que ce type de différends ne relève pas de la 
protection des droits des personnes qui est la seule mission du Défenseur des 
droits aux termes de l'article 71-1 de la Constitution.

Votre commission a adopté l’article 10 ainsi modifié.
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TITRE III 
DISPOSITIONS RELATIVES À L’INTERVENTION 

DU DÉFENSEUR DES DROITS 

CHAPITRE PREMIER 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX COLLEGES 

Article 11 A  
Relations entre le Défenseur des droits, 

ses adjoints et les collèges 

Cet article additionnel, issu d’un amendement de votre rapporteur, 
adopté par la commission des lois puis par le Sénat, précise les relations entre 
le Défenseur des droits et les collèges chargés de l’assister pour l’exercice de 
certaines compétences et permet au Défenseur de nommer des adjoints. 

 Le texte adopté par le Sénat en première lecture

Votre commission avait en effet souhaité confier au Défenseur la 
présidence des collèges, afin d’affirmer sa position et de lui donner les moyens 
d’assurer la coordination de ses différents secteurs d’intervention. 

Il paraît essentiel que des collèges pluridisciplinaires apportent un 
avis pour le traitement des réclamations relatives aux droits de l’enfant, à la 
déontologie de la sécurité ou aux discriminations. Les avis et décisions du 
Défenseur doivent en effet être systématiquement éclairés, dans ces trois 
domaines, par un examen collégial et par le regard de personnalités qualifiées. 

Ainsi, votre commission avait prévu que l’organisation interne de 
l’institution comporte trois collèges spécialisés, en matière de droits de 
l’enfant, de déontologie dans le domaine de la sécurité et de lutte contre les 
discriminations.  

Il semble souhaitable que le Défenseur préside ces collèges 
consultatifs. Toutefois, votre commission avait considéré que le Défenseur lui 
même ne pourrait assurer la présidence de toutes les réunions des trois 
collèges.  

Elle avait donc souhaité prévoir la nomination, par le Défenseur, de 
trois adjoints, assumant la vice-présidence de chacun des collèges, et permettre 
au Défenseur de nommer d’autres adjoints auxquels il pourrait confier des 
missions spécifiques. 

Elle avait précisé que la nomination de chaque adjoint serait soumise 
à l’avis de la commission compétente de chaque assemblée, afin d’assurer un 
contrôle parlementaire de la qualification des personnes nommées et d’asseoir 



- 41 - 

leur position de vice-président du collège, pour les trois qui assumeraient cette 
fonction.

Votre commission avait en outre précisé le rôle des adjoints, auxquels 
le Défenseur pourrait déléguer ses attributions, dans leur domaine de 
compétence, à l’exception de celles qui engagent le plus l’institution et ne 
relèvent pas de son fonctionnement courant ou de l’instruction des 
réclamations.  

Le Défenseur ne pourrait donc déléguer à ses adjoints ses attributions 
relatives : 

- aux demandes d’études adressées au Conseil d’État et à la Cour des 
comptes (article 16) ; 

- au pouvoir d’injonction du Défenseur lorsqu’une de ses 
recommandations n’est pas suivie d’effet (article 21) ; 

- à la saisine des autorités disciplinaires (article 23) ; 

- aux demandes d’interprétation de dispositions législatives ou 
réglementaires par le Conseil d’État (article 24) ; 

- à la formulation de propositions de modifications législatives ou 
réglementaires (article 25) ; 

- à la présentation d’observations devant les juridictions (article 26) ; 

- à la présentation du rapport annuel (article 27). 

Les adjoints auraient notamment pour rôle de suppléer le Défenseur à 
la présidence des réunions des collèges et de le représenter auprès des 
organisations régionales et internationales rassemblant des autorités 
indépendantes chargées de la protection des droits et libertés. 

Votre commission avait prévu que le Défenseur pourrait en outre 
révoquer ses adjoints, afin de bien marquer qu’ils resteraient sous son autorité. 

Enfin, votre commission avait souhaité soumettre les adjoints du 
Défenseur aux mêmes règles d’inéligibilité et d’incompatibilité que ce dernier, 
définies à l’article 3 du projet de loi organique, afin d’assurer au mieux 
l’indépendance de l’institution. 

Le Sénat a d’abord adopté deux amendements identiques de nos 
collègues Hugues Portelli et Nicolas About, supprimant la création d’un 
adjoint chargé de la défense des droits des enfants, par coordination avec 
l’adoption d’amendements rejetant l’intégration du Défenseur des enfants au 
sein du Défenseur des droits. Il a en outre adopté un amendement de notre 
collègue Jean-René Lecerf précisant que le Défenseur des droits ne pourrait 
révoquer l’un de ses adjoints sans en avoir avisé la commission compétente de 
chaque assemblée un mois auparavant.  
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Le Sénat est revenu sur ces amendements en seconde délibération. Il a 
alors adopté un amendement du Gouvernement prévoyant la nomination, par le 
Premier ministre, sur proposition du Défenseur des droits et après avis de la 
commission compétente de chaque assemblée : 

- du Défenseur des enfants, qui se voyait reconnaître une place 
particulière dans l’organisation interne de la nouvelle autorité ; 

- de deux adjoints, respectivement vice-présidents des collèges 
chargés de la déontologie dans le domaine de la sécurité et de la lutte contre 
les discriminations.

 Les modifications apportées par l’Assemblée nationale

La commission des lois de l’Assemblée nationale a adopté à cet 
article un amendement de son rapporteur, modifié par un sous-amendement de 
M. Christian Vanneste. Elle a ainsi souhaité : 

- indiquer clairement que le Défenseur des enfants est l’un des trois 
adjoints du Défenseur des droits ; 

- supprimer l’avis de la commission compétente de chaque assemblée 
sur la nomination des adjoints au Défenseur des droits ; 

- préciser que le Défenseur des droits ne peut déléguer à ses adjoints 
la compétence que lui donne l’article 15, dernier alinéa, du projet de loi 
organique, pour demander aux ministres de faire procéder à des vérifications 
ou à des enquêtes par les corps de contrôle, ni la compétence que lui attribue 
le nouvel article 21 bis A, second alinéa, pour mettre fin aux violations graves 
des droits fondamentaux des personnes privées de liberté1 ; 

- supprimer la possibilité pour les adjoints de suppléer le Défenseur 
des droits à la présidence des réunions des collèges. Ainsi, dans le schéma 
retenu par la commission des lois de l’Assemblée nationale, les adjoints ne 
sont plus vice-présidents des collèges, dont ils ne sont pas membres.  

Cependant, aux termes de l’article 11 B inséré par la commission des 
lois de l’Assemblée nationale, le Défenseur des droits pourrait convoquer une 
réunion conjointe de l’ensemble des collèges et des adjoints, afin de la 
consulter sur une question ou une réclamation intéressant plusieurs domaines 
d’attribution, ou présentant une difficulté particulière ; 

- supprimer l’application, aux adjoints, des règles d’incompatibilité 
que définit l’article 3 du projet de loi organique pour le Défenseur des droits. 
L’Assemblée nationale a préféré un mécanisme s’inspirant des règles de 
déport définies par le Sénat en première lecture pour les membres des collèges 
(article 14 du projet de loi organique). Par conséquent, un adjoint ne pourrait 
exercer l’une des attributions qui lui sont déléguées par le Défenseur des 
droits, lorsque la personne à l’origine de la réclamation ou la personne mise en 

1 L’Assemblée nationale a inséré l’article 21 bis A par coordination avec sa décision d’intégrer 
le Contrôleur général des lieux de privation de liberté au sein du Défenseur des droits. 
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cause est un organisme au sein duquel il détient ou a détenu un intérêt, ou s’il 
y exerce ou y a exercé des fonctions. Aussi les adjoints seraient-ils tenus 
d’informer le Défenseur de tous les intérêts, directs ou indirects, mandats et 
fonctions, qu’ils détiennent, ont détenu, exercent ou ont exercé. Il reviendrait 
au Défenseur des droits de s’assurer du respect de ces obligations 
déontologiques. 

L’Assemblée nationale a par ailleurs adopté deux amendements de 
Mme Françoise Hostalier afin d’assurer une meilleure identification de la 
mission de défense et de promotion des droits des enfants, en précisant que le 
Premier ministre nomme « un adjoint dénommé Défenseur des enfants et deux 
adjoints du Défenseur des droits » et en citant ensuite de façon distincte le 
Défenseur des enfants et les adjoints (alinéa 6). 

Les députés ont en outre adopté un amendement de 
Mme Edwige Antier réduisant le nombre d’attributions que le Défenseur ne 
pourrait déléguer au Défenseur des enfants et à ses adjoints, en raison du très 
large champ de compétence du Défenseur des droits et pour assurer une plus 
grande efficacité de l’institution. Le Défenseur des droits pourrait donc 
déléguer au Défenseur des enfants et à ses adjoints la mise en œuvre de son 
pouvoir d’injonction (article 21) et de ses pouvoirs visant à mettre fin aux 
violations des droits des personnes privées de liberté, par la communication 
d’observations et la publication de rapports (article 21 bis A).  

 Le texte adopté par votre commission

Votre commission estime que le Défenseur des droits ne pourra 
assumer la présidence de toutes les réunions des trois collèges. Dès lors, il 
paraît nécessaire d’organiser sa suppléance, comme l’avait prévu le texte 
adopté par le Sénat en première lecture. 

En outre, il semble indispensable que les adjoints du Défenseur des 
droits appartiennent au collège correspondant à leur domaine de compétence. 
Il s’agit tout d’abord d’une question de bonne organisation. Collaborateur 
privilégié du Défenseur des droits dans un domaine donné, chaque adjoint doit 
être pleinement associé à l’ensemble des questions traitées dans ce champ. 

L’appartenance des adjoints aux collèges répond ensuite aux 
exigences constitutionnelles. En effet, l’article 71-1 de la Constitution ne 
prévoit pas la nomination d’adjoints du Défenseur des droits, mais dispose que 
la loi organique « détermine les conditions dans lesquelles il peut être assisté 
par un collège pour l’exercice de certaines de ses attributions ». Ainsi, 
l’existence des adjoints, qui semble indispensable au bon fonctionnement de la 
nouvelle autorité, sera d’autant plus conforme à la Constitution que ces 
derniers siègeront au sein des collèges chargés d’assister le Défenseur des 
droits. 

Votre commission considère par ailleurs que la nomination des 
adjoints doit être soumise à l’avis simple des commissions compétentes des 
deux assemblées, suivant une logique de contrôle que notre pays doit 
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développer. En effet, l’audition des futurs adjoints et l’avis des deux 
commissions permettra au Parlement de s’assurer des compétences des 
personnes dont le Défenseur des droits propose la nomination. Cet avis 
contribuera également à mieux adosser le Défenseur des droits au Parlement, 
auquel il devra rendre compte de son activité, comme le prévoit le dernier 
alinéa de l’article 71-1 de la Constitution. 

Aussi votre commission a-t-elle adopté un amendement de son 
rapporteur réécrivant les I et II de l’article 11 A, afin de prévoir que : 

- le Premier ministre nomme, sur proposition du Défenseur des droits 
et après avis de la commission compétente de chaque assemblée, des adjoints, 
dont un Défenseur des enfants, vice-président du collège chargé de la défense 
des droits de l’enfant, un adjoint, vice-président du collège chargé de la 
déontologie dans le domaine de la sécurité et un adjoint, vice-président du 
collège chargé de la lutte contre les discriminations ; 

- le Défenseur des droits ne peut déléguer à ses adjoints la décision 
d’établir un rapport spécial lorsque ses injonctions ne sont pas suivies d’effet 
(article 21, dernier alinéa), ni la faculté de recommander des modifications 
législatives ou réglementaires (article 25). Ces prérogatives doivent être mises 
en œuvre par le Défenseur des droits lui-même ; 

- les adjoints peuvent suppléer le Défenseur des droits à la présidence 
des réunions du collège dont ils sont les vice-présidents. 

Votre commission a adopté l’article 11 A ainsi modifié.

Article 11 B 
Réunion conjointe des collèges et des adjoints du Défenseur des droits 

Cet article additionnel, issu d’un amendement du rapporteur de la 
commission des lois de l’Assemblée nationale, permet au Défenseur des droits 
de convoquer une réunion conjointe de l’ensemble des collèges et des adjoints, 
afin de la consulter sur une question ou une réclamation intéressant plusieurs 
de ses domaines d’attribution, ou présentant une difficulté particulière.  

Selon le rapport de la commission des lois de l’Assemblée nationale, 
cette réunion conjointe « permettrait d’associer les différentes compétences 
spécialisées de l’institution et permettrait également aux adjoints de participer 
à une formation collégiale. Dans le même temps, l’existence des adjoints 
trouverait sans doute un fondement plus solide au regard du troisième alinéa 
de l’article 71-1 de la Constitution ». 

Votre rapporteur souligne que le texte adopté par le Sénat, en 
prévoyant que chaque adjoint siège au sein du collège correspondant à sa 
compétence, permettait une association des adjoints aux travaux des collèges. 
Le respect des dispositions de l’article 71-1 de la Constitution était en outre 
assuré, puisque chaque adjoint appartenait à un collège chargé d’assister le 
Défenseur des droits. C’est également dans cet objectif que votre commission 
a rétabli la participation des adjoints aux collèges.  
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Votre commission a adopté un amendement de son rapporteur 
permettant au Défenseur des droits de convoquer, selon la question à traiter, 
deux ou trois collèges. Il convient en effet de lui laisser la possibilité 
d’apprécier si l’ensemble des collèges ou seulement deux d’entre eux doivent 
être réunis.  

Votre commission a adopté l’article 11 B ainsi modifié.

Article 11 
Collège adjoint au Défenseur pour l’exercice de ses compétences 

en matière de déontologie de la sécurité

Cet article organise le collège compétent en matière de déontologie 
des activités de sécurité. 

Le texte initial du projet de loi organique prévoyait que ce collège 
serait composé de trois personnalités respectivement désignées par le 
Président de la République, le président de l’Assemblée nationale et le 
président du Sénat. Selon le texte déposé par le Gouvernement en première 
lecture au Sénat, le Défenseur devait consulter ce collège pour traiter les 
saisines relatives au respect des règles de déontologie de la sécurité. 

 Le texte adopté par le Sénat en première lecture
Votre commission, estimant que les collèges devaient apporter au 

Défenseur des droits des garanties de compétence et d’indépendance, avait 
jugé nécessaire qu’ils rassemblent un effectif suffisant pour assurer, dans 
chaque domaine, une discussion et un regard d’expert.  

Elle avait donc adopté un amendement de son rapporteur donnant au 
collège chargé d’assister le Défenseur des droits pour l’exercice de ses 
compétences en matière de déontologie de la sécurité une composition 
pluridisciplinaire, s’inspirant de celle de la CNDS. Le collège ainsi défini 
comprenait au total 14 membres, dont le Défenseur des droits, qui en était le 
président, et son adjoint chargé de la déontologie de la sécurité, qui en était le 
vice-président.

Le Sénat avait en outre adopté deux amendements identiques de nos 
collègues Jacques Mézard et Nicole Borvo Cohen-Seat, prévoyant, sur le 
modèle du dispositif en vigueur pour la CNDS, que cinq personnalités 
qualifiées soient désignées par les autres membres du collège.  

 Les modifications apportées par l’Assemblée nationale 

La commission des lois de l’Assemblée nationale a adopté à cet 
article sept amendements, dont cinq de son rapporteur et deux de 
M. Jean-Jacques Urvoas. Elle a ainsi souhaité : 

- rendre facultative la consultation du collège par le Défenseur des 
droits ; 

- réduire de quatorze à sept le nombre de membres du collège. Votre 
commission avait souhaité conserver une composition très proche de celle de 
la CNDS, comprenant deux sénateurs et deux députés. La commission de lois 
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de l’Assemblée nationale a jugé que la présence de parlementaires n’était pas 
opportune, et qu’un effectif de quatorze membres était trop élevé. Elle a par 
conséquent remplacé les parlementaires par des personnalités qualifiées et 
supprimé la désignation d’un magistrat de la Cour des comptes par le premier 
président de cette cour et celle de cinq personnalités qualifiées par les autres 
membres du collège ; 

- supprimer la disposition prévoyant que les désignations incombant 
aux présidents des deux assemblées et la désignation des cinq autres 
personnalités qualifiées devraient concourir à une représentation équilibrée 
entre les femmes et les hommes ; 

- supprimer la possibilité, pour le Défenseur des droits, de demander 
une seconde délibération au collège. En outre, le Défenseur des droits ne serait 
plus tenu, avant de s’écarter de l’avis émis par le collège, de lui en exposer les 
motifs ;

- préciser qu’en cas de partage égal des voix, celle du président du 
collège, c’est-à-dire celle du Défenseur des droits, est prépondérante. 

La composition du collège chargé d’assister le Défenseur des droits 
en matière de déontologie de la sécurité 

Texte adopté par le Sénat 
en première lecture 

Texte adopté par l’Assemblée nationale en 
première lecture 

Défenseur des droits, président Défenseur des droits, président 

Adjoint au Défenseur, vice-président  

2 sénateurs désignés par le président du Sénat 1 personnalité qualifiée désignée par le 
président du Sénat 

2 députés désignés par le président de 
l’Assemblée nationale 

1 personnalité qualifiée désignée par le 
président de l’Assemblée nationale 

1 conseiller d’État désigné par le vice-
président du Conseil d’Etat 

1 conseiller d’État désigné par le vice-
président du Conseil d’Etat 

1 magistrat hors hiérarchie de la Cour de 
cassation désigné conjointement par le premier 
président de la Cour de cassation et par le 
procureur général près ladite cour 

1 magistrat hors hiérarchie de la Cour de 
cassation désigné conjointement par le premier 
président de la Cour de cassation et par le 
procureur général près ladite cour 

1 conseiller maître désigné par le premier 
président de la Cour des comptes 

5 personnalités qualifiées désignées par les 
autres membres du collège 

2 personnalités qualifiées désignées par le 
Défenseur des droits 

L’Assemblée nationale a par ailleurs adopté un amendement de 
M. Richard Mallié complétant l’article 11, afin d’instaurer un quorum, 
correspondant à la majorité des membres en exercice. Le collège ne pourrait 
donc délibérer valablement que si au moins quatre de ses membres sont 
présents. 
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 Le texte adopté par votre commission
Votre commission souscrit pleinement à l’objectif de nomination de 

personnalités qualifiées au sein des collèges. Elle considère en effet que les 
collèges apporteront au Défenseur des droits un appui essentiel dans la mise en 
œuvre de ses prérogatives. 

Le Défenseur des droits ne pourra traiter de façon pertinente les 
réclamations dont il sera saisi qu’en faisant appel, pour chaque domaine de 
compétence, à un collège de personnalités aux profils complémentaires. La 
sensibilité des situations mettant en cause le respect des droits fondamentaux 
rend indispensable cet examen collégial.  

Sans cette collégialité, il apparaît évident que le Défenseur des droits 
devrait se reposer entièrement sur ses services pour le traitement des 
réclamations. Une telle situation ne correspondrait pas à l’autorité 
constitutionnelle de protection des droits voulue par le constituant. 

A cet égard, votre rapporteur souligne que le texte du projet de loi 
organique déposé par le Gouvernement en première lecture au Sénat prévoyait 
une consultation obligatoire des collèges par le Défenseur des droits.  

Votre commission a donc adopté un amendement de son rapporteur 
réécrivant l’article 11, afin de rétablir une consultation systématique du 
collège lorsqu’il intervient en matière de déontologie de la sécurité.  

Votre commission a supprimé, au sein des trois collèges, la 
désignation de deux personnalités qualifiées par le Défenseur des droits. En 
effet, il ne paraît pas conforme aux objectifs de pluralisme et d’indépendance 
de prévoir la désignation de certains membres d’un collège par la personne qui 
doit assurer la présidence de ce collège. La désignation par des autorités 
extérieures semble préférable. 

Le collège comprendrait donc, outre le Défenseur des droits et son 
adjoint :

- un sénateur et une personnalité qualifiée désignés par le Président 
du Sénat ; 

- un député et une personnalité qualifiée désignés par le Président de 
l'Assemblée nationale ; 

- une personnalité qualifiée désignée par le président du Conseil 
économique, social et environnemental ; 

- un membre ou ancien membre du Conseil d'État désigné par le vice-
président du Conseil d'État ; 

- un membre ou ancien membre de la Cour de cassation désigné 
conjointement par le premier président de la Cour de cassation et par le 
procureur général près ladite cour ; 

- un membre ou ancien membre de la Cour des comptes désigné par le 
premier président de la Cour des comptes. 

Votre commission a donc porté l’effectif du collège de 7 à 10. 
Cependant, à chaque réunion, seuls 9 de ses membres prendraient part aux 
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votes. La rédaction retenue par votre commission prévoit en effet que lorsque 
le Défenseur des droits préside la réunion, son adjoint ne prend pas part au 
vote.  

Enfin, l'amendement rétablit la disposition adoptée par le Sénat en 
première lecture, permettant au Défenseur des droits de demander une seconde 
délibération et prévoyant qu'il ne peut s'écarter de l'avis du collège qu'après lui 
en avoir exposé les motifs. 

Votre commission a adopté l’article 11 ainsi modifié.

Article 12 
Collège adjoint au Défenseur des droits pour l’exercice 

de ses compétences en matière de droits des enfants 

Votre commission avait défini, à cet article, la composition du collège 
chargé d’assister le Défenseur des droits pour l’exercice de ses compétences 
en matière de droits des enfants.  

Le Sénat avait ensuite adopté trois amendements de suppression de 
cet article, présentés par nos collègues Hugues Portelli, Nicolas About, Alain 
Anziani et Nicole Borvo Cohen-Seat, qui ne souhaitaient pas l’intégration du 
Défenseur des enfants au sein du Défenseur des droits. 

Le Sénat avait maintenu cette suppression lors de la seconde 
délibération, en optant pour l’identification d’un Défenseur des enfants auprès 
du Défenseur des droits. 

 Le texte adopté par l’Assemblée nationale

La commission des lois de l’Assemblée nationale a adopté un 
amendement de son rapporteur rétablissant l’article 12, et donnant au collège 
chargé d’assister le Défenseur des droits en matière de droits de l’enfant une 
composition sensiblement différente de celle qu’avait retenue votre 
commission : 

La composition du collège chargé d’assister 
le Défenseur des droits en matière de droits des enfants 

Texte adopté par le Sénat 
en première lecture 

Texte adopté par l’Assemblée nationale en 
première lecture 

Défenseur des droits, président Défenseur des droits, président 

Adjoint au Défenseur, vice-président  

2 membres désignés par le président du Sénat 1 personnalité qualifiée désignée par le 
président du Sénat 

2 membres désignés par le président de 
l’Assemblée nationale 

1 personnalité qualifiée désignée par le 
président de l’Assemblée nationale 

2 membres, dont au moins un magistrat, 
désigné par le ministre de la justice 

1 personnalité qualifiée désignée par le vice-
président du Conseil d’Etat 

 1 personnalité qualifiée désignée par le 
premier président de la Cour de cassation 

3 personnalités qualifiées désignées par le 
Défenseur des droits 

2 personnalités qualifiées désignées par le 
Défenseur des droits 
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La commission des lois de l’Assemblée nationale a en outre souhaité 
appliquer à ce collège le même régime qu’au collège compétent en matière de 
déontologie de la sécurité. Par conséquent, la consultation du collège par le 
Défenseur des droits serait facultative et l’adjoint compétent en matière de 
droits de l’enfant n’en serait pas membre.  

La commission des lois de l’Assemblée nationale a également 
souhaité préciser que les membres du collège exerceraient leurs fonctions à 
titre bénévole.

Toutefois, l’Assemblée nationale a adopté un amendement du 
Gouvernement supprimant la disposition prévoyant que les membres du 
collège exercent leurs fonctions à titre bénévole1 et attribuant au Défenseur 
des droits, président du collège, une voix prépondérante en cas de partage.  

Les députés ont en outre adopté, comme à l’article 11, un 
amendement de M. Richard Mallié instaurant un quorum, correspondant à la 
majorité des membres en exercice, soit au moins quatre membres. 

 Le texte adopté par votre commission

Comme pour le collège défini à l’article 11, votre commission a 
souhaité rétablir le principe d’une consultation systématique du collège par le 
Défenseur des droits.  

Elle a adopté à cette fin un amendement de son rapporteur, qui 
maintient à 7 le nombre de membres du collège qui siégeraient avec une voix 
délibérative. En effet, comme pour les deux autres collèges, votre commission 
a souhaité préciser que l’adjoint ne prendrait pas part au vote lors des réunions 
présidées par le Défenseur des droits.  

Le collège comprendrait ainsi, outre le Défenseur des droits et son 
adjoint : 

- deux personnalités qualifiées désignées par le président du Sénat ; 
- deux personnalités qualifiées désignées par le président de 

l'Assemblée nationale ; 
- une personnalité qualifiée désignée par le président du Conseil 

économique, social et environnemental ; 

- un membre ou ancien membre de la Cour de cassation désigné 
conjointement par le premier président de la Cour de cassation et par le 
procureur général près ladite cour. 

Enfin, l'amendement rétablit la disposition adoptée par le Sénat en 
première lecture, permettant au Défenseur des droits de demander une seconde 
délibération et prévoyant qu'il ne peut s'écarter de l'avis du collège qu'après lui 
en avoir exposé les motifs. 

Votre commission a adopté l’article 12 ainsi modifié.

1 La commission des lois de l’Assemblée nationale n’avait adopté une telle disposition que pour 
le collège chargé de la défense des droits des enfants. 
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Article 12 bis 
Collège adjoint au Défenseur des droits pour l’exercice 

de ses compétences en matière de lutte contre les discriminations 

Cet article additionnel, issu d’un amendement de votre rapporteur 
adopté par la commission des lois puis par le Sénat, crée auprès du Défenseur 
des droits, un collège chargé de l’assister dans l’exercice de ses compétences 
en matière de lutte contre les discriminations et de promotion de l’égalité. 

Votre commission avait souhaité définir ce collège sur le modèle de 
l’actuel collège de la HALDE, afin de conserver les garanties de compétence 
et d’expertise qu’offre une formation étoffée et pluridisciplinaire 

Les membres du collège devaient être désignés en raison de leurs 
connaissances ou de leur expérience dans les domaines de la lutte contre les 
discriminations et de la promotion de l’égalité. 

Selon le principe retenu par votre commission pour les trois collèges, 
les désignations du président du Sénat, du président de l’Assemblée nationale, 
du Premier ministre et du Défenseur des droits devaient concourir, dans 
chaque cas, à une représentation équilibrée entre les femmes et les hommes. 

Votre commission avait par ailleurs prévu que le Défenseur des droits 
pourrait demander au collège une seconde délibération et qu’il ne pourrait 
s’écarter des avis émis par le collège qu’après lui en avoir exposé les motifs. 

 Les modifications adoptées par l’Assemblée nationale 

La commission des lois de l’Assemblée nationale a adopté à cet 
article cinq amendements, dont trois de son rapporteur et deux de M. Jean-
Jacques Urvoas. Elle a en effet souhaité modifier la composition du collège, en 
réduisant son effectif de onze à neuf membres. Elle a choisi de supprimer la 
désignation d’un membre par le président du Conseil économique, social et 
environnemental et de confier au Défenseur des droits la désignation de deux 
personnalités qualifiées.  

Par ailleurs, comme pour les deux autres collèges, la commission des 
lois de l’Assemblée nationale a supprimé la disposition relative à une 
représentation équilibrée entre les femmes et les hommes, ainsi que celle 
permettant au Défenseur des droits de demander une seconde délibération et 
l’obligeant à indiquer, le cas échéant, au collège les motifs pour lesquels il 
choisissait de s’écarter de ses avis. 
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La composition du collège chargé d’assister le Défenseur des droits 
en matière de lutte contre les discriminations 

Texte adopté par le Sénat 
en première lecture 

Texte adopté par l’Assemblée nationale en 
première lecture 

Défenseur des droits, président Défenseur des droits, président 

Adjoint au Défenseur, vice-président  

2 membres désignés par le président du Sénat 2 membres désignés par le président du Sénat 

2 membres désignés par le président de 
l’Assemblée nationale 

2 membres désignés par le président de 
l’Assemblée nationale 

2 membres désignés par le Premier ministre 2 membres désignés par le Défenseur des 
droits 

1 membre désigné par le vice-président du 
Conseil d’Etat 

1 membre désigné par le vice-président du 
Conseil d’Etat 

1 membre désigné par le premier président de 
la Cour de cassation 

1 membre désigné par le premier président de 
la Cour de cassation  

1 membre désigné par le président du Conseil 
économique, social et environnemental 

L’Assemblée nationale a en outre adopté, comme aux articles 11 et 
12, un amendement de M. Richard Mallié instaurant un quorum, correspondant 
à la majorité des membres en exercice, soit au moins cinq membres. 

 Le texte adopté par votre commission 

Votre commission a adopté un amendement de son rapporteur 
réécrivant l’article 12 bis selon les mêmes objectifs que ceux qui ont conduit à 
la modification de l’organisation des deux autres collèges. 

Elle a maintenu à 9 le nombre de membres appelés à prendre part au 
vote, l’adjoint du Défenseur des droits n’ayant de voix délibérative que 
lorsqu’il préside la réunion. 

Le collège comprendrait par conséquent, outre le Défenseur des droits 
et son adjoint : 

- deux personnalités qualifiées désignées par le Président du Sénat ; 
- deux personnalités qualifiées désignées par le Président de 

l'Assemblée nationale ; 
- deux personnalités qualifiées désignées par le président du Conseil 

économique, social et environnemental ; 
- une personnalité qualifiée désignée par le vice-président du Conseil 

d'État ; 

- une personnalité qualifiée désignée par le premier président de la 
Cour de cassation. 

La rédaction retenue rétablit par ailleurs la disposition qu’avait 
adoptée le Sénat en première lecture, afin de permettre au Défenseur des droits 



- 52 - 

de demander une seconde délibération et de prévoir qu'il ne peut s'écarter de 
l'avis du collège qu'après lui en avoir exposé les motifs. 

Votre commission a adopté l’article 12 bis ainsi modifié.

Article 13 
Règles relatives au mandat de membre  

d’un collège auprès du Défenseur des droits 

Cet article définit les conditions d’exercice du mandat de membre 
d’un collège chargé d’assister le Défenseur des droits. 

Le texte initial du projet de loi organique prévoyait que le mandat des 
membres des collèges cesserait avec le mandat du Défenseur, nommé pour six 
ans, et ne serait pas renouvelable.  

Un membre cessant d’exercer ses fonctions serait remplacé pour la 
durée du mandat restant à courir. Si la durée de remplacement était inférieure à 
deux ans, le membre nommé pour effecteur ce remplacement pourrait être à 
nouveau nommé pour un mandat complet de six ans. 

Les fonctions de membre du collège chargé d’assister le Défenseur 
des droits en matière de déontologie de la sécurité seraient incompatibles avec 
l’exercice, à titre principal, d’activités dans le domaine de la sécurité.  

Votre commission avait adopté en première lecture un amendement 
de son rapporteur étendant les dispositions générales de l’article 13 au collège 
chargé d’assister le Défenseur en matière de lutte contre les discriminations, 
dont elle vous propose la création et prévoyant que les membres des collèges, 
à l'exception du Défenseur des droits et de ses adjoints, seraient renouvelables 
par moitié tous les trois ans.  

Votre commission avait ainsi souhaité assurer une continuité dans 
l’action du Défenseur des droits, le renouvellement partiel permettant de 
préserver une mémoire. 

Le Sénat a ensuite adopté, en seconde délibération, un amendement 
de coordination du Gouvernement, afin de prendre en compte la création d’un 
Défenseur des enfants identifié en tant que tel auprès du Défenseur des droits.  

 Les modifications adoptées par l’Assemblée nationale 

La commission des lois de l’Assemblée nationale a adopté à cet 
article un amendement de MM. Christian Vanneste et René Dosière, qui étend 
au collège compétent en matière de droits des enfants, rétabli à l’article 12 du 
projet de loi organique, la règle selon laquelle le mandat des membres des 
collèges cesse avec celui du Défenseur des droits.  

Seul le mandat des adjoints du Défenseur des droits ne serait pas 
renouvelable.  

En outre, le principe d’un renouvellement par moitié tous les trois ans 
des membres des collèges a été supprimé, la commission des lois de 
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l’Assemblée nationale considérant que la réduction de l’effectif de chaque 
collège rendait superflue une telle disposition.

La référence expresse au Défenseur des enfants a également été 
supprimée, la commission des lois de l’Assemblée nationale ayant opté pour 
une assimilation stricte de cette mission à celle des adjoints du Défenseur des 
droits.  

Par ailleurs, tirant les conséquences du caractère renouvelable du 
mandat des membres des collèges, les députés ont limité aux seuls adjoints la 
règle selon laquelle le mandat effectué en remplacement d’une personne ayant 
cessé ses fonctions n’est renouvelable que si la durée de mandat restant à 
courir était inférieure à deux ans.  

Enfin, l’amendement adopté par la commission des lois de 
l’Assemblée nationale a réécrit le dernier alinéa de l’article 13, qui comportait 
des dispositions relatives au mandat des parlementaires membres des collèges 
chargés d’assister le Défenseur. Cet alinéa encadre désormais le mandat des 
membres des collèges, qu’il rend irrévocable. Ainsi, il ne pourrait être mis fin 
aux fonctions des membres des collèges avant l’expiration de leur mandat 
qu’en cas de démission ou d’empêchement. Les députés ont toutefois souhaité 
garantir l’assiduité des membres des collèges, en prévoyant qu’un membre 
qui, sans justification, n’aurait pas assisté à trois séances consécutives, 
pourrait être déclaré démissionnaire d’office par le collège statuant à la 
majorité des deux tiers de ses membres, après avoir été mis en demeure de 
présenter ses observations.  

Il incomberait au Défenseur des droits d’informer l’autorité de 
nomination, qui devrait procéder à la désignation d’un nouveau membre.  

L’Assemblée nationale a confirmé ces modifications en séance 
plénière. 

 La position de votre commission

Votre commission a adopté un amendement de son rapporteur 
apportant des précisions rédactionnelles et complétant le dispositif relatif à la 
démission d’office des membres des collèges qui seraient absent à trois 
réunions consécutives, afin de préciser qu’il ne s’applique qu’aux membres 
nommé dans les conditions définies aux articles 11, 12 et 12 bis, et non aux 
adjoints, et moins encore au Défenseur des droits.  

Cet amendement rétablit en outre un alinéa relatif à la durée du 
mandat des parlementaires qui seront nommés au sein du collège chargé de la 
déontologie de la sécurité. 

Votre commission a adopté l’article 13 ainsi modifié.
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CHAPITRE II 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX MOYENS 

D’INFORMATION DU DÉFENSEUR DES DROITS 

Article 15 
Pouvoirs d’enquête 

Cet article définit les pouvoirs d’enquête du Défenseur des droits.  

Les personnes publiques et privées mises en cause devraient ainsi 
faciliter l’accomplissement de sa mission. Elles seraient tenues d’autoriser 
leurs agents et préposés à répondre à ses demandes. Ces agents et préposés 
seraient eux-mêmes tenus de répondre aux questions que leur adresse le 
Défenseur et de répondre à ses convocations. 

Le Défenseur pourrait demander aux corps de contrôle, par 
l’intermédiaire du ministre dont ils relèvent, de procéder à des vérifications ou 
enquêtes.  

Votre commission avait souhaité conforter ce dispositif en première 
lecture, en établissant le principe selon lequel le Défenseur peut demander des 
explications à toute personne physique ou morale mise en cause devant lui et 
en renforçant les garanties de procédure offertes aux personnes qui seraient 
entendues par le Défenseur au titre de ses compétences en matière de 
déontologie de la sécurité ou de lutte contre les discriminations. Ces personnes 
pourraient donc se faire assister du conseil de leur choix et un procès-verbal 
contradictoire de leur audition leur serait remis. 

 Les modifications adoptées par l’Assemblée nationale 

La commission des lois de l’Assemblée nationale a adopté à cet 
article neuf amendements rédactionnels et de précision de son rapporteur et de 
M. Jean-Jacques Urvoas.  

Elle a ainsi souhaité préciser : 

- que les personnes « physiques ou morales » mises en cause, plutôt 
que les personnes « publiques et privées », devraient faciliter 
l’accomplissement de la mission du Défenseur des droits ; 

- que les convocations du Défenseur des droits devraient mentionner 
l’objet de l’audition ; 

- que si le Défenseur des droits en fait la demande, les ministres ne 
doivent pas seulement autoriser les corps de contrôle à accomplir des 
vérifications ou des enquêtes, mais leur en donner l’instruction.  

Les députés ont par ailleurs adopté un amendement de 
M. Jean-Jacques Urvoas précisant que les ministres auxquels le Défenseur 
demande de faire procéder, par les corps de contrôle, à des vérifications ou 
enquêtes, devraient informer celui-ci des suites données à ses demandes. 
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 La position de votre commission

Votre commission approuve les modifications que les députés ont 
apportées à cet article. 

Votre commission a adopté l’article 15 sans modification.

Article 16 
Demandes d’études au Conseil d’Etat et à la Cour des comptes 

Cet article permet au Défenseur des droits de demander au vice-
président du Conseil d’Etat ou au premier président de la Cour des comptes de 
faire procéder à des études. 

La commission des lois de l’Assemblée nationale a adopté à cet 
article un amendement de M. Jean-Jacques Urvoas permettant au Défenseur 
des droits de demander également au premier président de la Cour de cassation 
de faire procéder à des études.  

En première lecture, votre commission n’avait pas retenu cette idée, 
considérant que la Cour de cassation, à la différence du Conseil d’État et de la 
Cour des comptes, n’exerçait pas de fonction consultative.  

L’Assemblée nationale a finalement adopté un amendement du 
Gouvernement supprimant la modification apportée en commission. 

Votre commission a adopté l’article 16 sans modification.

Article 17 
Recueil d’information auprès des personnes publiques et privées 

Cet article définit les conditions dans lesquelles le Défenseur des 
droits peut recueillir des informations pour instruire les saisines qui lui sont 
adressées.

Les personnes publiques et privées mises en cause devant le 
Défenseur des droits devraient ainsi lui communiquer, sur sa demande 
motivée, toutes les informations et pièces utiles à l’exercice de sa mission. 

Le Défenseur des droits pourrait en outre recueillir toute information
qui lui apparaît nécessaire sur les faits portés à sa connaissance. Les 
informations couvertes par le secret médical ou par le secret professionnel 
applicable aux relations entre un avocat et son client ne pourraient être 
communiquées au Défenseur qu’à la demande expresse du patient ou du client, 
lorsqu’il s’agit de l’auteur de la saisine. 

Cependant, les informations couvertes par le secret médical 
pourraient être communiquées au Défenseur des droits sans le consentement 
de la personne concernée, si ces informations portent sur des privations, des 
sévices et des violences physiques, sexuelles ou psychiques commis sur un 
mineur ou sur une personne qui n’est pas en mesure de se protéger, en raison 
de son âge, ou d’une incapacité physique ou psychique. 
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Votre commission avait adopté en première lecture un amendement 
de son rapporteur précisant que le secret de l’instruction ne pourrait être 
opposé au Défenseur des droits lorsqu’il intervient en matière de déontologie 
de la sécurité. 

Cet amendement reprenait également une disposition figurant à 
l’article 10 de la loi du 30 décembre 2004 relative à la HALDE, afin 
d’exonérer de toutes poursuites pénales les personnes astreintes au secret 
professionnel qui auraient révélé des informations au Défenseur des droits, dès 
lors que ces informations entrent dans le champ de compétence de ce dernier.  

La commission des lois de l’Assemblée nationale a adopté à cet 
article cinq amendements rédactionnels et de clarification, dont quatre de son 
rapporteur et un de M. Jean-Jacques Urvoas. 

Elle a en particulier supprimé le dernier alinéa de l’article 17, aux 
termes duquel les personnes astreintes au secret professionnel ne pourraient 
être poursuivies en application de l’article 226-13 du code pénal1 en raison des 
informations à caractère secret qu’elles auraient pu révéler au Défenseur des 
droits, dès lors que ces informations entraient dans le champ de compétence du 
Défenseur. La commission des lois de l’Assemblée nationale a jugé cette 
disposition inutile, au motif que le troisième alinéa de l’article 17 définit 
précisément les situations dans lesquelles les personnes astreintes au secret 
professionnel peuvent communiquer des informations au Défenseur des droits.  

L’Assemblée nationale a adopté un amendement de M. Jean-Jacques 
Urvoas prévoyant que le secret de l’enquête et de l’instruction ne pourrait être 
opposé au Défenseur des droits lorsqu’il intervient pour régler des différends 
relatifs au respect des droits et libertés dans le cadre des relations avec les 
administrations et les organismes chargés d’une mission de service public, 
c’est-à-dire lorsqu’il exerce les missions aujourd’hui attribuées au Médiateur 
de la République. 

Les députés ont en outre rétabli, à l’initiative de 
MM. Jean-Jacques Urvoas et Michel Vaxès, la disposition qu’avait introduite 
votre commission, afin de préciser que les personnes astreintes au secret 
professionnel ne pourront être poursuivies pour les informations à caractère 
secret qu’elles auront pu révéler au Défenseur des droits, dès lors que ces 
informations entrent dans le champ de compétence du Défenseur. 

Votre rapporteur salue ce rétablissement, qui conforte la sécurité 
juridique du dispositif. 

Votre commission a adopté l’article 17 sans modification.

1 L’article 226 13 du code pénal punit d’un an d’emprisonnement et de 15.000 euros d’amende la 
révélation d’une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire en raison 
de sa profession. 
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Article 17 bis  
Mise en demeure 

Cet article additionnel, issu d’un amendement de votre rapporteur 
adopté par votre commission et par le Sénat en première lecture, autorise le 
Défenseur des droits à mettre en demeure de lui répondre les personnes ayant 
laissé sans suite ses demandes.  

Le Défenseur pourrait en outre saisir le juge des référés aux fins 
d'ordonner des mesures d'instruction. La mise en demeure sera applicable à 
toutes les demandes du Défenseur : demandes d'explications, d'informations 
ou de documents. 

En cas de refus persistant de la part de l'intéressé, le Défenseur pourra 
saisir le juge des référés d'une demande motivée, afin que ce dernier ordonne 
toute mesure d'instruction qu'il juge utile. 

La commission des lois de l’Assemblée nationale a adopté à cet 
article quatre amendements, dont trois de son rapporteur et un amendement 
rédactionnel de M. Jean-Jacques Urvoas.

Elle a souhaité préciser que le Défenseur des droits ne pourrait 
exercer son pouvoir de mise en demeure à l’encontre d’un ministre qui 
n’aurait pas donné suite à sa demande tendant à obtenir la réalisation de 
vérifications ou d’enquêtes par des corps de contrôle.  

Elle a par ailleurs précisé la procédure applicable lorsque le 
Défenseur des droits, confronté à une mise en demeure non suivie d’effet, 
saisit le juge des référés d’une demande motivée aux fins d’ordonner toute 
mesure que celui-ci juge utile. Aussi le juge des référés devrait-il alors se 
prononcer dans un délai de quarante-huit heures, suivant une procédure non 
contradictoire.  

L’Assemblée nationale est en partie revenue sur ces modifications en 
séance plénière. Elle a en effet adopté un amendement du Gouvernement 
supprimant la phrase prévoyant que le juge des référés se prononce dans un 
délai de quarante-huit heures, selon une procédure non contradictoire.  

Votre rapporteur approuve la suppression de ces dispositions, qui ne 
définissaient pas les modalités d’intervention du Défenseur, conformément à 
l’article 71-1 de la Constitution, mais la procédure suivie devant le juge des 
référés, qui relève du domaine réglementaire. En outre, l’absence de tout 
caractère contradictoire ne répondait pas aux exigences du procès équitable.  

Votre commission a adopté l’article 17 bis sans modification.
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Article 18 
Pouvoirs de vérification sur place 

Cet article détermine les conditions dans lesquelles le Défenseur des 
droits peut procéder à des vérifications sur place. 

Le texte initial du projet de loi organique prévoyait que le Défenseur 
pourrait procéder à des vérifications sur place dans des locaux administratifs 
ou privés, relevant des personnes publiques ou privées mises en cause, sous 
réserve de prévenir les responsables de ces locaux, sauf si une visite inopinée 
paraissait justifiée par une impérieuse nécessité.  

Il donnait la possibilité aux autorités compétentes des personnes 
publiques mises en cause de s’opposer à la visite du Défenseur dans des 
locaux administratifs soumis à leur responsabilité à condition de justifier leur 
opposition, qui devrait trouver ses fondements dans les exigences de la 
défense nationale, ou de la sécurité publique, ou encore être motivée par des 
« circonstances exceptionnelles ».

S’agissant de vérifications sur place au sein de locaux privés, en cas 
de refus d’accès, le projet de loi organique permettait au Défenseur de saisir le 
juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance qui pourrait 
ainsi autoriser la visite. 

 Le texte adopté par le Sénat en première lecture 

Votre commission avait adopté en première lecture un amendement 
de son rapporteur réécrivant l’article 18, afin d’apporter à la procédure de 
vérification sur place toutes les garanties requises, tout en donnant au 
Défenseur des droits des pouvoirs de contrôle efficaces. 

Le texte ainsi retenu par le Sénat prévoyait que : 
- le Défenseur des droits pourrait procéder à des vérifications sur 

place dans les locaux administratifs ou privés relevant des personnes publiques 
ou privées mises en cause devant lui, dans les lieux, locaux, moyens de 
transport accessibles au public et dans les locaux professionnels exclusivement 
consacrés à cet usage ; 

- le Défenseur devrait au préalable avertir les responsables des locaux 
dans lesquels il souhaite effectuer une vérification, sauf si une nécessité 
impérieuse justifie une visite inopinée ; 

- lors de ses vérifications sur place, le Défenseur des droits pourrait 
entendre toute personne susceptible de lui fournir des informations ; 

- les autorités compétentes des personnes publiques mises en cause ne 
pourraient s’opposer à la vérification sur place dans des locaux administratifs 
que pour des motifs graves et impérieux liés à la défense nationale ou à la 
sécurité publique, sous réserve de fournir au Défenseur des droits les 
justifications de leur opposition. Votre commission avait ainsi supprimé le 
motif de refus reposant sur des circonstances exceptionnelles et inscrit dans la 
loi organique la possibilité, pour le Défenseur, en cas d’opposition du 
responsable des locaux, de saisir le juge des référés d’une demande motivée 
afin qu’il autorise les vérifications sur place ; 
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- en cas de refus d’accès à des locaux privés, le Défenseur des droits 
pourrait saisir le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande 
instance dans le ressort duquel sont situés les locaux. Le Défenseur pourrait 
également demander au juge d’autoriser préalablement les vérifications, 
lorsque l’urgence, la gravité des faits ou le risque de dissimulation ou de 
destruction de documents l’exigent. Dans les deux cas, la visite devrait être 
faite sous l’autorité du juge des libertés et de la détention qui l’a autorisée, en 
présence de l’occupant des lieux ou de son représentant, qui pourrait se faire 
assister d’un conseil, ou en présence de deux témoins qui ne sont pas placés 
sous l’autorité des personnes effectuant le contrôle ; 

- l’ordonnance du juge des libertés et de la détention autorisant la 
visite devrait mentionner la possibilité, pour le responsable de locaux privés, 
de saisir le juge, à tout moment, d’une demande de suspension ou d’arrêt de la 
visite. A cette fin, l’ordonnance devrait indiquer le délai et la voie de recours. 
Elle pourrait faire l’objet d’un appel devant le premier président de la cour 
d’appel. 

Le Sénat avait en outre adopté un amendement de notre collègue 
Nicole Borvo Cohen-Seat, supprimant l’obligation, pour le Défenseur des 
droits, de prévenir les responsables des locaux, sauf nécessité impérieuse 
d’une visite inopinée. 

 Les modifications adoptées par l’Assemblée nationale 

La commission des lois de l’Assemblée nationale a adopté à cet 
article deux amendements de précision de son rapporteur. Elle a en effet 
souhaité réorganiser, aux I et II du présent article, sous la forme d’une 
énumération les différentes vérifications que pourra effectuer le Défenseur des 
droits et des oppositions qui pourront lui être présentées.  

Ayant souhaité prévoir la fusion du Contrôleur général des lieux de 
privation de libertés au sein du Défenseur des droits, elle a donné à celui-ci la 
possibilité d’effectuer, à tout moment sur le territoire de la République, la 
visite de tout lieu où des personnes sont privées de liberté par décision d’une 
autorité publique, et de tout établissement de santé habilité à recevoir des 
patients hospitalisés sans leur consentement (I, 3°). La commission des lois de 
l’Assemblée nationale a par ailleurs précisé que lors de telles visites, le 
Défenseur des droits devrait pouvoir s’entretenir avec toute personne dont le 
concours lui paraît utile, dans des conditions assurant la confidentialité de 
leurs échanges (I, dernier alinéa).  

Au II, la commission des lois de l’Assemblée nationale a précisé que 
les motifs graves et impérieux liés à la défense nationale ou à la sécurité 
publique ne pourraient être opposés à des vérifications sur places au titre de la 
compétence du Défenseur des droits en matière de respect de la déontologie de 
la sécurité. Les vérifications du Défenseur des droits en ce domaine ne 
pourraient donc faire l’objet d’aucune opposition. 
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En revanche, l’autorité compétente pourrait s’opposer, pour des 
motifs graves et impérieux liés à la défense nationale ou à la sécurité publique, 
à des vérifications sur place du Défenseur des droits dans les locaux 
administratifs d’une personne publique, au titre de ses compétences en matière 
de relations avec les administrations, les collectivités territoriales et les 
établissements publics, de défense des droits de l’enfant et de lutte contre les 
discriminations. L’autorité compétente devrait alors fournir au Défenseur des 
droits les justifications de son opposition.  

Le Défenseur des droits garderait la possibilité de saisir le juge des 
référés d’une demande motivée afin qu’il autorise les vérifications sur place, 
comme l’avait prévu le Sénat en première lecture. 

S’agissant des vérifications du Défenseur des droits dans le cadre de 
ses compétences en matière de contrôle des conditions de prise en charge et de 
transfèrement des personnes privées de liberté, l’autorité compétente pourrait 
s’y opposer pour des motifs graves et impérieux liés à la défense nationale ou 
à la sécurité publique, à des catastrophes naturelles ou à des troubles sérieux 
dans le lieu visité.  

Dans ce cas, l’autorité compétente devrait fournir au Défenseur les 
justifications de son opposition, en proposer le report et informer le Défenseur 
dès que les circonstances exceptionnelles ayant motivé l’opposition ont cessé. 
Le Défenseur des droits n’aurait pas, dans le cadre des compétences qu’il 
hériterait du Contrôleur général des lieux de privation de liberté, la possibilité 
de saisir le juge des référés.  

L’Assemblée nationale a par ailleurs adopté un amendement de 
M. Jean-Jacques Urvoas supprimant la possibilité, pour l’autorité compétente, 
de s’opposer, pour des motifs graves et impérieux liés à la défense nationale et 
à la sécurité publique, à une vérification sur place dans les locaux 
administratifs d’une personne publique, lorsque le Défenseur des droits agit au 
titre de ses compétences en matière de lutte contre les discriminations. En 
effet, la loi portant création de la HALDE ne prévoit pas cette possibilité. 

Les députés ont en outre adopté un amendement de M. Christian 
Vanneste modifiant le III de l’article 18, relatif aux visites et vérifications sur 
place du Défenseur des droits dans des locaux privés. Ainsi, le Défenseur 
devrait au préalable informer le responsable des locaux de son droit 
d’opposition. Si le responsable des locaux exerce ce droit, la visite ou la 
vérification ne peut se dérouler qu’avec l’autorisation du juge des libertés et 
de la détention. 

Cependant, l’Assemblée nationale a préservé un dispositif permettant 
au Défenseur, lorsque l’urgence, la gravité des faits ou le risque de destruction 
ou de dissimulation de documents le justifient, d’effectuer une visite sans 
information préalable du responsable des locaux, mais sur autorisation du juge 
des libertés et de la détention.  
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 Le texte adopté par votre commission

Votre commission a adopté un amendement de son rapporteur 
supprimant, par coordination, les dispositions qu’avait insérées l’Assemblée 
nationale lorsqu’elle avait prévu l’intégration, à compter de 2014, du 
Contrôleur général des lieux de privation de liberté au Défenseur des droits. 

Cet amendement rétablit par ailleurs la possibilité, pour les autorités 
compétentes, de s’opposer à une vérification sur place dans des locaux 
administratifs lorsque le Défenseur des droits intervient en matière de lutte 
contre les discriminations. 

Le texte adopté par votre commission donne cependant au Défenseur 
des droits des prérogatives plus étendues que celles de la HALDE.  

En effet, aux termes de l’article 8 de la loi portant création de la 
HALDE, celle-ci peut procéder à des vérifications sur place « après avis 
adressé aux personnes intéressées et avec leur accord », tandis que, s’agissant 
de l’intervention du Défenseur des droits, l’autorité compétente ne pourra 
s’opposer à une vérification que pour des motifs graves et impérieux liés à la 
défense nationale ou à la sécurité publique.

De plus, l’autorité compétente devra alors fournir au Défenseur les 
justifications de son opposition. Le Défenseur des droits garderait en outre la 
possibilité de saisir le juge des référés afin qu’il autorise les vérifications.

Votre commission a adopté l’article 18 ainsi modifié.

Article 19 
Conciliation des pouvoirs d’enquête du Défenseur des droits 

avec les procédures judiciaires en cours 

Cet article encadre l’usage par le Défenseur des droits de ses pouvoirs 
d’investigation lorsque l’affaire qui lui est soumise, ou dont il se saisit 
d’office, fait l’objet d’une enquête judiciaire, d’une information judiciaire ou 
de poursuites judiciaires. 

Le Défenseur serait alors tenu de recueillir l’accord des juridictions 
saisies (information judiciaire, enquête judiciaire) ou du procureur de la 
République (poursuites judiciaires), avant de mettre en œuvre : 

- les pouvoirs d’enquête définis à l’article 15 ; 
- les possibilités d’instruction définies à l’article 17 ; 
- les vérifications sur place, visées à l’article 18. 

Votre commission et le Sénat avaient adopté, en première lecture, un 
amendement de votre rapporteur prévoyant que le Défenseur des droits devrait 
également, lorsqu’il est saisi, ou se saisit, au titre de ses compétences de lutte 
contre les discriminations, de faits pour lesquels une enquête judiciaire, une 
information judiciaire ou des poursuites judiciaires sont en cours, recueillir 
l’accord des juridictions saisies ou du procureur de la République, pour mettre 
en œuvre ses pouvoirs de médiation et de transaction.
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La commission des lois de l’Assemblée nationale a adopté à cet 
article trois amendements de précision et de cohérence de son rapporteur. Elle 
a ainsi substitué à la référence à une « enquête judiciaire », la mention d’une 
« enquête préliminaire ou de flagrance ». 

Elle a précisé que, s’il était saisi ou se saisissait d’office de faits 
faisant l’objet d’une telle enquête, d’une information judiciaire ou de 
poursuites judiciaires, le Défenseur des droits n’aurait pas à recueillir l’accord 
préalable des juridictions saisies ou du procureur de la République pour 
demander à un ministre de faire réaliser des vérifications par les corps de 
contrôle.  

L’Assemblée nationale a confirmé ces modifications en séance 
plénière. 

Votre commission a adopté l’article 19 sans modification.

Article 20 
Appréciation du Défenseur des droits

sur le traitement des réclamations 

Cet article permet au Défenseur des droits d’apprécier l’opportunité 
d’une intervention de sa part en réponse aux réclamations qui lui sont 
adressées.

En effet, le Défenseur, aux termes du texte initial du projet de loi 
organique, apprécierait « souverainement » si les faits qui lui sont signalés, ou 
qui font l’objet d’une réclamation, « méritent une intervention de sa part ». 
Son appréciation souveraine devrait prendre en compte la nature ou 
l’ancienneté des faits. 

Votre commission et le Sénat avaient adopté, en première lecture, un 
amendement de votre rapporteur prévoyant que le Défenseur des droits doit 
indiquer les motifs pour lesquels il décide de ne pas donner suite à une saisine. 

Il paraît en effet indispensable que la nouvelle autorité 
constitutionnelle de protection des droits et libertés, réponde à des exigences 
de transparence et informe systématiquement les personnes qui la saisissent 
sur le sort réservé à leurs demandes. 

Les réponses que pourra adresser le Défenseur des droits aux 
personnes qui le saisiront n’auront pas davantage que les réponses du 
Médiateur ou de la HALDE, le caractère de décisions faisant grief et ne seront 
donc pas susceptibles de recours pour excès de pouvoir. 

 Les modifications apportées par l’Assemblée nationale 

La commission des lois de l’Assemblée nationale a adopté à cet 
article des amendements de son rapporteur et de M. Jean-Jacques Urvoas.

Elle a en effet souhaité supprimer l’adverbe indiquant que le 
Défenseur apprécie « souverainement » si une réclamation mérite son 
intervention, ainsi que les critères d’appréciation faisant référence à la 
« nature » et à « l’ancienneté » des faits évoqués ou signalés. 
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Le Défenseur appréciera donc sans autre critère si les faits qui font 
l’objet d’une réclamation appellent son intervention.

Votre rapporteur juge appropriées ces simplifications rédactionnelles.  

La commission des lois de l’Assemblée nationale a en outre supprimé 
le second alinéa de l’article, introduit à l’initiative de votre rapporteur, 
précisant que le Défenseur des droits devrait indiquer les motifs pour lesquels 
il décide de ne pas donner suite à une saisine.  

Les députés sont cependant revenus sur cette suppression en séance 
plénière. Ils ont en effet adopté un amendement de Mme Françoise Hostalier 
rétablissant un second alinéa, prévoyant que le défenseur des droits doit 
indiquer les motifs pour lesquels il décide de ne pas donner suite à une saisine 
et les démarches à entreprendre pour résoudre les problèmes soulevés. 

 Le texte adopté par votre commission

Votre rapporteur se félicite du rétablissement de la disposition 
introduite par le Sénat à son initiative, afin de prévoir que le Défenseur des 
droits devra indiquer les motifs pour lesquels il ne donne pas suite à une 
réclamation. 

En revanche, il ne paraît pas souhaitable de contraindre le Défenseur 
des droits à indiquer, à la personne dont la saisine n’appelle pas 
d’intervention, les démarches à entreprendre pour résoudre les problèmes 
soulevés, car une telle obligation risquerait de transformer le Défenseur des 
droits en un gigantesque bureau d’information administratif, ce qui n’est pas 
sa vocation constitutionnelle. 

Aussi votre commission a-t-elle adopté un amendement de votre 
rapporteur supprimant cette disposition. 

Votre commission a adopté l’article 20 ainsi modifié. 

CHAPITRE III 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX POUVOIRS  

DU DÉFENSEUR DES DROITS 

Article 21 
Pouvoirs de recommandation et d’injonction 

Cet article définit les modes d’intervention du Défenseur des droits 
pour assurer le règlement des litiges qui lui sont soumis. 

Le Défenseur des droits pourrait ainsi formuler des recommandations 
afin de garantir le respect des droits et libertés de la personne lésée et de régler 
ou prévenir le renouvellement des difficultés évoquées par l’auteur de la 
saisine. 
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Il devrait être informé des suites données à ses recommandations. S’il 
ne l’était pas dans le délai qu’il a fixé, ou s’il estimait que sa recommandation 
n’a pas été suivie d’effet, le Défenseur pourrait enjoindre à la personne mise 
en cause de prendre, dans un délai déterminé, les mesures nécessaires.  

En première lecture, votre commission avait souhaité préciser les 
modalités d’exercice du pouvoir de recommandation du Défenseur des droits. 

Elle avait donc adopté un amendement de son rapporteur prévoyant 
que le rapport spécial que peut publier le Défenseur, lorsqu’il n’a pas été 
donné suite à son injonction, est accompagné « le cas échéant », de la réponse 
de la personne mise en cause. 

Le Sénat avait par ailleurs adopté un amendement de votre rapporteur 
reprenant une disposition de l’article 11 de la loi portant création de la 
HALDE, et précisant que le Défenseur des droits pourrait formuler des 
recommandations tendant à remédier à tout fait ou toute pratique qu’il estime 
discriminatoire, ou à en prévenir le renouvellement.  

La commission des lois de l’Assemblée nationale a adopté à cet 
article sept amendements, dont trois de son rapporteur, deux identiques de 
M. Jean-Jacques Urvoas et deux identiques de M. Michel Vaxès.  

Elle a précisé que le Défenseur des droits pourrait formuler des 
recommandations tendant à remédier à tout fait ou toute pratique contraire à 
l’intérêt de l’enfant.

Prétendant renforcer le pouvoir d’injonction du Défenseur, elle a 
souhaité rendre automatique l’établissement et la publication d’un rapport 
spécial lorsqu’il n’est pas donné suite à une injonction visant à ce que la 
personne mise en cause prenne les mesures nécessaires pour corriger la 
situation.

L’Assemblée nationale a par ailleurs adopté deux amendements de 
coordination identiques de M. Vaxès et de Mme Hostalier, faisant référence 
aux pratiques contraires à l’intérêt « supérieur » de l’enfant. 

Votre commission estime que si, en première analyse, l’automaticité 
de la publication du rapport spécial paraît conforter le pouvoir d’injonction du 
Défenseur des droits, un tel principe risque en réalité de conduire cette autorité 
à utiliser moins facilement son pouvoir d’injonction. La liberté d’appréciation 
du Défenseur des droits paraît conditionner l’utilisation effective et pertinente 
de ses différents pouvoirs. 

C’est pourquoi votre commission a adopté un amendement de son 
rapporteur permettant au Défenseur des droits, lorsqu’une de ses injonctions 
n’est pas suivie d’effet, d’apprécier s’il y a lieu d’établir et de publier un 
rapport spécial.

Votre commission a adopté l’article 21 ainsi modifié.
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Article 21 bis A  
Observations du Défenseur des droits sur les lieux de privation de liberté 

Issu d’un amendement du rapporteur de l’Assemblée nationale, cet 
article additionnel attribue au Défenseur des droits des pouvoirs aujourd’hui 
exercés par le Contrôleur général des lieux de privation de liberté, en 
application de l’article 9 de la loi du 30 octobre 2007.  

Ainsi, à l’issue de chacune de ses visites sur place, le Défenseur des 
droits communiquerait aux ministres intéressés ses observations sur l’état, 
l’organisation ou le fonctionnement du lieu visité, ainsi que sur la condition 
des personnes privées de liberté. Il appartiendrait aux ministres de répondre à 
ces observations s’ils le jugent utile ou si le Défenseur le demande 
expressément. Ces observations en réponse seraient alors publiées en annexe 
au rapport de visite. 

En outre, s’il constatait une violation grave des droits fondamentaux 
d’une personne privée de liberté, le Défenseur des droits communiquerait sans 
délai aux autorités compétentes ses observations, en définissant un délai de 
réponse, à l’issue duquel il constaterait s’il a été mis fin à la violation. Le 
Défenseur pourrait, s’il l’estime nécessaire, rendre public le contenu de ses 
observations et des réponses reçues.  

Votre commission a adopté deux amendements de son rapporteur et 
de notre collègue Hugues Portelli supprimant cet article, par coordination avec 
les autres amendements retenus afin de maintenir l’existence d’un Contrôleur 
général des lieux de privation de liberté distinct du Défenseur des droits.  

Votre commission a par conséquent supprimé l’article 21 bis A. 

Article 21 bis 
Pouvoir de médiation 

Cet article additionnel, issu d’un amendement de votre rapporteur 
adopté par le Sénat en première lecture, vise à confier expressément au 
Défenseur des droits un pouvoir de médiation. 

La rédaction retenue précise que les constatations et les déclarations 
recueillies au cours de la médiation ne peuvent être ni produites ni invoquées 
ultérieurement dans les instances civiles ou administratives, sans l'accord des 
personnes intéressées. 

La commission des lois de l’Assemblée nationale a adopté à cet 
article deux amendements rédactionnels. 

L’Assemblée nationale a confirmé ces modifications en séance 
plénière. 

Votre commission a adopté l’article 21 bis sans modification.
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Article 21 ter 
Aide aux victimes de discrimination et aux enfants 

Cet article additionnel, issu d’un amendement de votre rapporteur 
adopté par le Sénat en première lecture, confie au Défenseur des droits un rôle 
d’appui aux victimes de discrimination, identique à celui que détient la 
HALDE.

Cet article reprend en effet une disposition de l’article 7 de la loi du 
30 décembre 2004 portant création de la HALDE. Le Défenseur serait donc 
chargé d’assister les personnes victimes de discrimination dans la constitution 
de leur dossier de les aider à identifier les procédures adaptées à leur cas. 

La commission des lois de l’Assemblée nationale a adopté à cet 
article un amendement de son rapporteur étendant aux enfants dont les droits 
ne sont pas respectés la possibilité d’être assistés par le Défenseur des droits 
dans la constitution de leur dossier et pour l’identification des procédures 
adaptées à leur cas.  

L’Assemblée nationale a confirmé ces modifications en séance 
plénière. 

Votre commission a adopté un amendement rédactionnel de son 
rapporteur. 

Votre commission a adopté l’article 21 ter ainsi modifié.

Article 22 
Pouvoir de transaction 

Cet article donne au Défenseur des droits la possibilité de proposer 
une transaction à l’auteur de la réclamation et à la personne mise en cause. 

Le texte initial du projet de loi organique laissait en ce domaine une 
grande liberté d’appréciation au Défenseur.  

Votre commission avait adopté en première lecture un amendement 
de son rapporteur donnant au Défenseur des droits, en matière de 
discrimination, un pouvoir de transaction pénale identique à celui détenu par 
la HALDE et défini aux articles 11-1 à 11-3 de la loi du 30 décembre 2004. 

Ainsi, le Défenseur pourrait, lorsqu’il constate des faits constitutifs 
d’une discrimination sanctionnée par les articles 225-2 et 432-7 du code pénal, 
et L. 122-45 ou L. 123-1 du code du travail, proposer à l’auteur des faits, si 
ceux-ci n’ont pas déjà donné lieu à la mise en mouvement de l’action 
publique, une transaction consistant dans le versement d’une amende dont le 
montant ne pourrait dépasser 3 000 euros pour une personne physique et 
15 000 euros pour une personne morale. La transaction pourrait également 
prévoir l’indemnisation de la victime. Le montant de l’amende devrait être 
fixé en fonction de la gravité des faits, ainsi que des ressources et des charges 
de la personne mise en cause. 



- 67 - 

Le Sénat avait en outre adopté un amendement rédactionnel de votre 
rapporteur.  

La commission des lois de l’Assemblée nationale a adopté à cet 
article sept amendements rédactionnels et de précision de son rapporteur.  

L’Assemblée nationale a confirmé ces modifications en séance 
plénière. 

Votre commission a adopté l’article 22 sans modification.

Article 23
Poursuites disciplinaires

Cet article prévoit que le Défenseur des droits peut saisir l’autorité 
disciplinaire compétente pour des faits constatés dans l’exercice de ses 
fonctions et lui paraissant justifier une sanction. 

Ce pouvoir de saisine de l’autorité disciplinaire figure dans les textes 
régissant la HALDE et la CNDS.  

Cet article prévoit deux dispositions visant à renforcer l’efficacité de 
cette faculté de transmission : 

- l’autorité disciplinaire saisie doit informer le Défenseur des droits 
de la suite réservée aux transmissions effectuées et, si elle n'a pas engagé de 
procédure disciplinaire, des motifs de sa décision ; 

- à défaut d'information dans le délai qu'il a fixé ou s'il estime, au vu 
des informations reçues, que sa saisine n'a pas été suivie des mesures 
nécessaires, le Défenseur des droits peut établir un rapport spécial qui est 
communiqué à l'autorité disciplinaire. Il peut, selon des modalités qu'il 
détermine, rendre public ce rapport avec la réponse de cette autorité, afin de 
respecter le principe du contradictoire.  

A l’initiative de votre commission, le Sénat avait, en première lecture, 
adopté un amendement précisant que le rapport spécial évoqué plus haut 
pouvait être public même dans l’hypothèse où l’autorité disciplinaire n’aurait 
adressé aucune réponse au Défenseur. 

L’Assemblée nationale n’ayant adopté à cet article qu’un 
amendement rédactionnel, votre commission a adopté l’article 23 sans 
modification. 

Article 23 bis
Sanctions à l’encontre de personnes soumises 

à agrément ou autorisation publics

Introduit par le Sénat en première lecture, à l’initiative de votre 
commission, cet article donne au Défenseur des droits la possibilité de 
recommander à une autorité publique disposant d’un pouvoir d’agrément ou de 
sanction, à l’égard d’une personne physique ou morale, de faire usage de ses 
pouvoirs de suspension ou de sanction lorsque la personne intéressée a 
commis des actes discriminatoires. 



- 68 - 

Cette prérogative reprend celle qui figure à l’article 14, deuxième 
alinéa, de la loi précitée de 2004 portant création de la HALDE. 

L’Assemblée nationale n’ayant apporté à cet article qu’une 
modification rédactionnelle, votre commission a adopté l’article 23 bis sans 
modification. 

Article 24 
Saisine du Conseil d’Etat 

Cet article prévoit que lorsque le Défenseur des droits est saisi d'une 
ou plusieurs réclamations soulevant une question relative à l'interprétation ou 
à la portée d'une disposition législative ou réglementaire, il peut saisir pour 
avis le Conseil d'État.

Cette faculté permettra de mettre fin à certaines difficultés 
juridiques récurrentes dans le domaine de la protection des libertés 
fondamentales et de conduire ainsi progressivement à limiter le nombre de 
demandes les plus répétitives tant auprès du Défenseur des droits qu'auprès 
des juridictions compétentes. 

Considérant que ces objectifs ne pourront toutefois être atteints que 
par la possibilité donnée au Défenseur des droits de rendre publics, s’il le 
souhaite, ces avis, notre assemblée a, en première lecture, adopté un 
amendement en ce sens de votre commission. 

Dans le cas contraire, l’article 6 de la loi du 17 juillet 19781 eût fait 
échec à une telle publicité, comme l’a justement relevé le rapport de la 
commission des lois de l’Assemblée nationale, dans son commentaire du 
présent article. 

L’Assemblée nationale n’ayant adopté à cet article qu’un 
amendement rédactionnel, votre commission a adopté l’article 24 sans 
modification. 

Article 24 bis 
Pouvoir de déposer une requête constituant une action collective 

devant le juge administratif 

Cet article additionnel, issu d’un amendement du rapporteur de la 
commission des lois de l’Assemblée nationale, donne au Défenseur des droits 
la possibilité de déposer devant le tribunal administratif une requête tendant à 
la reconnaissance de droits individuels en faveur d’un groupe de personnes 
ayant le même intérêt.  

1 Aux termes de l’article 6 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures 
d’amélioration des relations entre l’administration et le public et diverses dispositions d’ordre 
administratif, social et fiscal, les avis du Conseil d’État « ne sont pas communicables » dans le 
cadre de la liberté d’accès aux documents administratifs. 
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Ces personnes devraient avoir auparavant saisi le Défenseur des droits 
dans les conditions définies à l’article 5 et aux deux premiers alinéas de 
l’article 6.  

Le Défenseur des droits aurait ainsi une fonction de représentation en 
matière d’action collective devant le juge administratif. 

Cette attribution constitue une innovation importante pour le 
fonctionnement de la justice administrative. 

 La réflexion sur la création d’une action collective en droit 
administratif

La question de l’action collective en droit administratif a fait l’objet 
d’un rapport remis le 5 mai 2009 à M. Jean-Marc sauvé, vice-président du 
Conseil d’État, par M. Philippe Belaval, chef de la mission permanente 
d’inspection des juridictions administratives.  

La commission des lois porte une grande attention à cette 
problématique. Ainsi, nos collègues Laurent Béteille et Richard Yung ont 
consacré un rapport d’information recommandant la mise en place d’une 
procédure d'action de groupe pour les litiges contractuels de consommation1.
Ce rapport n’évoque pas l’idée d’une action collective devant le juge 
administratif, mais mentionne la réflexion conduite par le Conseil d’État. 

L’objectif recherché est de renforcer l’arsenal juridique afin de 
permettre au juge administratif de traiter plus efficacement les contentieux de 
masse.  

Le rapport dirigé par M. Philippe Belaval définit l’action collective 
comme « la procédure permettant à une personne d’exercer, au nom d’un 
groupe ayant les mêmes intérêts, une action en faveur des membres de ce 
groupe »2.

Il précise que « s’agissant de l’action collective administrative, l’idée 
première est d’offrir un cadre procédural alternatif aux contentieux dits de 
série, qui assure tout à la fois une sécurité juridique accrue (mieux 
appréhender une question de principe sans risquer d’éluder des situations 
distinctes) et une économie matérielle (éviter la gestion concrète d’une 
multiplicité de requêtes identiques appelant une même réponse) ». 

Le juge administratif peut en effet avoir à examiner des séries de 
requêtes, rédigées de façon assez similaire et mettant en cause, par des moyens 
identiques ou non, la légalité de mesures individuelles semblables, concernant 
des personnes qui se trouvent dans la même situation juridique, ou la 
responsabilité de certaines personnes publiques au titre des dommages subis 
par un nombre important de personnes.  

1 L'action de groupe à la française : parachever la protection des consommateurs, rapport 
d'information n° 499 (2009-2010) de MM. Laurent Béteille et Richard Yung, fait au nom de la 
commission des lois, déposé le 26 mai 2010. 
2 L’action collective en droit administratif, rapport au vice-président du Conseil d’État, 
5 mai 2009, p. 4-5. 
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A titre d’exemple, le rapport de M. Belaval cite le contentieux du 
cumul du supplément familial de traitement qui, ayant donné lieu en 1991-
1992 à 27.000 requêtes, a fait apparaître la notion de contentieux sériel. Le 
juge administratif eut ensuite à examiner, par exemple, une série relative au 
droit des agents de la fonction publique hospitalière, domiciliés dans un 
département d’outre-mer et affectés en France métropolitaine, à bénéficier de 
l’indemnité d’éloignement.  

Le groupe de travail du Conseil d’État a avancé plusieurs propositions 
procédurales, en retenant l’idée d’une représentation par une association 
déclarée ou un syndicat professionnel, justifiant d’une capacité à représenter 
un groupe de personnes ayant le même intérêt. 

 Le dispositif adopté par l’Assemblée nationale 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale s’inspire des propositions 
de modifications législatives présentées par le rapport du Conseil d’État. Il fait 
du Défenseur des droits l’autorité qui pourrait exercer, au nom d’un groupe 
ayant les mêmes intérêts, une action en reconnaissance de droits individuels en 
faveur des membres de ce groupe. 

Le Défenseur pourrait ainsi déposer devant le tribunal administratif 
compétent une requête tendant à la reconnaissance de droits individuels en 
faveur d’un groupe de personnes ayant le même intérêt et l’ayant 
préalablement saisi (alinéa 1).  

La requête devrait donc porter sur une question relevant d’au moins 
un des champs de compétences du Défenseur des droits. Cette requête 
constituerait une action collective. Elle pourrait également avoir pour objet la 
reconnaissance de la responsabilité d’une personne morale de droit public ou 
d’un organisme investi d’une mission de service public, sauf si les personnes 
en faveur desquelles l’action est présentée ont subi un préjudice corporel. 

L’alinéa 2 du texte adopté par les députés précise que le groupe 
d’intérêt en faveur duquel est présentée l’action collective devrait se 
caractériser par l’identité de la situation juridique de ses membres et « être 
délimité » à raison des personnes morales de droit public ou les organismes 
investis d’une mission de service public mis en cause. Cette rédaction semble 
viser le fait que les personnes ou organismes mis en cause devraient être 
identiques.

La présentation d’une requête constituant une action collective 
entraînerait l’interruption des délais de prescription et de forclusion pour les 
personnes susceptibles de se prévaloir des droits en cause, sous réserve que 
toute action ne soit pas déjà prescrite ou forclose à la date d’enregistrement de 
la requête (alinéa 3). Les délais de prescription et de forclusion 
recommenceraient à courir à compter de la publication de la décision statuant 
sur l’action collective passée en force de chose jugée (alinéa 4).  

Il appartiendrait au juge, lorsqu’il fait droit à une action collective, de 
déterminer les conditions de droit et de fait auxquelles est subordonnée la 
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reconnaissance des droits ou de la responsabilité (alinéa 5). Ces indications 
permettraient ensuite à toute personne remplissant ces conditions de droit et de 
fait de se prévaloir, devant toute autorité administrative ou juridictionnelle, 
des droits reconnus par la décision, sous réserve que sa demande ne soit pas 
prescrite ou son action forclose (alinéa 6).  

Le texte adopté par l’Assemblée nationale prévoit en outre que : 

- l’appel formé contre un jugement faisant droit à une action 
collective aurait, de plein droit, un effet suspensif ; 

- en cas d’inexécution d’une décision faisant droit à une action 
collective, toute personne estimant être en droit de se prévaloir de cette 
décision pourrait demander au juge de l’exécution d’enjoindre à l’autorité 
compétente de prendre les mesures d’exécution qu’implique cette décision à 
son égard ; 

- le juge pourrait fixer un délai d’exécution et prononcer une 
astreinte, ou infliger une amende à la personne morale de droit public ou à 
l’organisme investi d’une mission de service public intéressé ; 

- les modalités d’application de ce nouveau dispositif seraient 
précisées par un décret en Conseil d’État.  

 La position de votre commission

Votre commission considère que l’inscription dans notre droit d’une 
action collective devant le juge administratif constitue une idée intéressante. 
Proposée par les juges eux-mêmes, pour assurer un meilleur traitement des 
contentieux de série, cette procédure pourrait constituer un nouvel outil de 
protection des droits. 

Votre commission estime cependant qu’une telle innovation doit faire 
l’objet, de la part du Parlement, d’une réflexion plus approfondie, en 
particulier au regard des questions que peut poser l’attribution au Défenseur 
des droits de cette nouvelle faculté. 

En effet, il paraît difficile de faire du Défenseur des droits l’unique 
requérant possible en matière d’action collective devant le juge administratif.  

Mme Laurence Helmlinger, secrétaire générale des tribunaux 
administratifs et des cours administratives d’appel, a expliqué à votre 
rapporteur que l’unicité de l’action collective présenterait, pour le juge, 
l’avantage de la simplicité. Elle a cependant relevé qu’en pratique, l’action du 
Défenseur des droits ne pourrait exclure les actions individuelles. On peut 
même redouter qu’une telle unicité ne conduise, en réaction, à la 
multiplication des requêtes émanant d’associations et de syndicats, qui 
seraient eux-mêmes écartés de la mise en œuvre de l’action collective.  

A cet égard, le rapport de M. Belaval indique qu’« il n’a pas paru, au 
groupe de travail, ni opportun, ni utile d’organiser, de façon contrainte, 
l’unicité d’une action collective, plusieurs associations représentant les 
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mêmes intérêts ou plusieurs syndicats devant pouvoir exercer concurremment 
une action de même objet »1.

Se pose en outre la question des requêtes qui mettraient en cause 
plusieurs personnes morales, par exemple des collectivités territoriales ou des 
établissements publics hospitaliers, dans le cadre de contentieux de la fonction 
publique. Comment assurer, dans une telle hypothèse, la représentation de 
toutes les personnes morales mises en cause ? Comme le souligne le rapport 
du groupe de travail du Conseil d’État, « les principes du contradictoire et de 
l’autorité de la chose jugée imposent que toute personne morale défenderesse 
intéressée par la déclaration de droit ou de responsabilité, objet de l’action 
collective, soit effectivement mise en cause dans la procédure ».

Enfin, on peut s’interroger sur l’opportunité de confier au Défenseur 
des droits, autorité de rang constitutionnel qui devra agir en toute 
indépendance, une mission de requérant en matière d’action collective devant 
le juge administratif. Une telle attribution ne serait pas sans effet sur la 
perception de son positionnement institutionnel.  

Au regard de l’ensemble de ces interrogations, votre commission 
considère que la création d’une procédure d’action collective en droit 
administratif doit encore faire l’objet de réflexions complémentaires avant 
d’être inscrite dans la loi. 

Aussi a-t-elle adopté trois amendements de suppression présentés 
par votre rapporteur et par nos collègues Laurent Béteille et Christophe-André 
Frassa.

Votre commission a par conséquent supprimé l’article 24 bis.

Article 25 
Propositions de réformes 

Cet article prévoit que le Défenseur des droits peut recommander de 
procéder aux modifications législatives ou réglementaires qui lui 
apparaissent utiles. 

Cette possibilité existe actuellement pour de nombreuses autorités 
administratives indépendantes, telles que le Médiateur de la République, la 
CNDS, le Défenseur des enfants ou encore la HALDE. 

 Le texte adopté par le Sénat en première lecture 

S’inspirant des dispositions figurant à l’article 15 de la loi de 2004 
précitée relative à la HALDE, le Sénat avait, en première lecture, adopté un 
amendement de votre commission, afin de compléter le présent article pour 
donner au Défenseur des droits des pouvoirs consultatifs étendus.  

1 Rapport précité, p. 25. 
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Le Défenseur serait ainsi :

- obligatoirement consulté par le Premier ministre sur tout projet 
de loi comportant des dispositions relatives à la lutte contre les 
discriminations et à la promotion de l'égalité. L’amendement prévoyait la 
publicité des avis rendus par le Défenseur des droits dans ce cadre ; 

- consulté de manière facultative par le Premier ministre, le 
Président de l'Assemblée nationale ou le Président du Sénat sur toute question 
relative à ces domaines ; il appartiendra alors aux destinataires de l’avis de le 
rendre public ou non ;  

- associé, si le Premier ministre le souhaite, à la préparation et à la 
définition de la position française dans les négociations internationales dans 
les domaines des relations des citoyens avec l’administration, de la défense et 
la promotion des droits de l’enfant, de la déontologie de la sécurité ou de la 
lutte contre les discriminations et de la promotion de l'égalité. Le Défenseur 
des droits pourrait également participer, à la demande du Premier ministre, à la 
représentation française dans les organisations internationales et 
communautaires compétentes dans ces domaines. 

 Le texte adopté par l’Assemblée nationale en première lecture 

Sur proposition de leur commission des lois, les députés ont apporté 
certaines modifications au texte adopté par le Sénat. 

Sur le premier point - la consultation obligatoire du Défenseur des 
droits sur tout projet de loi comportant des dispositions relatives à la lutte 
contre les discriminations et à la promotion de l'égalité ainsi que la publicité 
de l’avis rendu -, les députés ont considéré que cette consultation obligatoire 
encourait un risque d’inconstitutionnalité, car elle n’était pas explicitement 
prévue par l’article 71-1 de la Constitution. En outre, notre collègue député 
M. Pierre Morel-A-L’Huissier a fait valoir, dans son rapport, que cette 
obligation pouvait paraître inutile dans la mesure où le caractère général de 
son pouvoir de recommandation de modifications législatives lui 
permettait, en tout état de cause, de donner d’office son avis sur tout projet de 
loi dès lors qu’il le jugeait utile, sans qu’il ait été saisi à cette fin par le 
Premier ministre. La Défenseure des enfants, dont la loi du 6 mars 2000 ne 
prévoit pas qu’elle soit consultée sur les projets de loi, a par exemple plusieurs 
fois fait usage de cette possibilité. 

En conséquence, suivant la proposition de sa commission des lois, 
l’Assemblée nationale a supprimé le caractère obligatoire de cette 
consultation. 

En outre, elle a permis cette consultation pour l’ensemble des 
projets de loi entrant dans le champ de compétences du Défenseur des 
droits alors que, comme indiqué précédemment, le Sénat l’avait limitée aux 
questions de discrimination, conformément aux textes en vigueur. 
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Elle a également supprimé la mention de la publicité de l’avis du 
Défenseur des droits, la jugeant inutile au regard de l’article 27 du présent 
projet de loi organique, qui permet au Défenseur des droits de rendre ses avis 
publics. 

Sur le second point – la consultation facultative du Défenseur des 
droits par le Premier ministre ou le président d’une assemblée parlementaire 
sur toute question relevant de sa compétence- l’Assemblée nationale n’a pas 
apporté de modification. 

Enfin, sur le troisième et dernier point - les compétences 
diplomatiques du Défenseur des droits -, les députés ont relevé un problème de 
compatibilité avec l’indépendance du Défenseur des droits. En effet, alors que 
celui-ci ne reçoit, conformément à l’article 2 du présent projet de loi 
organique, aucune instruction, la position de la France dans les négociations et 
les organisations internationales ne saurait être autre que celle qui est définie 
par l’exécutif. En conséquence, l’Assemblée nationale a supprimé les 
compétences du Défenseur des droits en matière de relations internationales. 

 La position de votre commission 

Sur le premier point - la consultation du Défenseur des droits sur les 
projets de loi ainsi que la publicité de l’avis - votre rapporteur estime que la 
consultation obligatoire n’encoure aucun risque d’inconstitutionnalité, 
contrairement à ce que soutient l’Assemblée nationale : en effet, l’article 71-1 
de la Constitution renvoie au législateur organique le soin de définir les 
attributions du Défenseur des droits, au nombre desquelles peuvent 
parfaitement figurer des compétences de consultation obligatoire. En outre, 
votre rapporteur rappelle que la consultation obligatoire du Défenseur des 
droits sur tout projet de loi relatif à la lutte contre les discriminations et à la 
promotion de l'égalité ne fait que reprendre les dispositions qui figurent à 
l’article 15 de la loi de 2004 précitée relative à la HALDE. Quant à la 
publicité des avis, votre rapporteur relève qu’elle s’inscrit dans un souci de 
transparence propre à garantir la bonne information du public et des 
parlementaires. En conséquence, à l’initiative de votre rapporteur, la 
commission a rétabli l’alinéa 2 du présent article dans la rédaction adoptée 
par le Sénat en première lecture, à savoir : « Il [le Défenseur des droits] est 
consulté par le Premier ministre sur tout projet de loi relatif à la lutte contre 
les discriminations et à la promotion de l'égalité. L'avis du Défenseur des 
droits est public. » 

Sur le troisième et dernier point - les compétences diplomatiques du 
Défenseur des droits -, votre rapporteur juge nécessaire de distinguer entre 
l’association, si le Premier ministre le souhaite, à la préparation et à la 
définition de la position française dans les négociations internationales et la 
participation, à la demande du Premier ministre, à la représentation française 
dans les organisations internationales et communautaires. Dans le premier cas, 
le Défenseur des droits, comme aujourd’hui la CNIL et la HALDE, apportera 
son expertise en toute indépendance ; dans le second, votre rapporteur 
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reconnait, à la suite de l’Assemblée nationale, qu’il peut y avoir une difficulté 
s’il est demandé au Défenseur des droits de porter, au nom de la France, un 
message qu’il désapprouve. Le Défenseur, autorité constitutionnelle
indépendante, ne saurait agir avec un mandat impératif. En conséquence, sur 
proposition de votre rapporteur, l’amendement précité a également prévu de ne 
retenir que la première compétence susmentionnée, à savoir la possibilité, pour 
le Défenseur, d’être associé à la demande du Premier ministre à la préparation 
et à la définition de la position française dans les négociations internationales. 

Votre commission a adopté l’article 25 ainsi modifié.

Article 26 
Compétences en matière juridictionnelle

Cet article prévoit diverses possibilités d’intervention du Défenseur 
des droits devant les juridictions. 

A l’initiative de votre commission, le Sénat avait, en première lecture, 
complété ces possibilités d’intervention. En effet, selon le dispositif du projet 
de loi initial, le Défenseur ne pouvait pas d'office présenter des observations 
écrites alors qu'il pouvait le faire, s'il était saisi en ce sens, par une juridiction 
ou une partie. Or, il importe que le Défenseur puisse intervenir de sa propre 
initiative, par des observations écrites, lorsque la procédure est écrite. Notre 
assemblée a ainsi adopté un amendement prévoyant que, dans tous les cas, le 
Défenseur des droits pourrait présenter des observations écrites ou orales. 

Au total, le Défenseur des droits pourrait présenter des observations 
écrites ou orales dans trois circonstances :

- de sa propre initiative ; 

- à l’invitation d’une juridiction, sollicitant d’office ces observations ; 

- à l’invitation d’une juridiction, saisie en ce sens par une partie, la 
juridiction étant libre de donner suite ou non à la demande qui lui est présentée 
par une partie. 

Dans les deux dernières hypothèses, le Défenseur des droits n’est pas 
tenu de répondre à l’invitation de la juridiction ; dans la première, son 
intervention est de droit.

Cet article prévoit également que lorsqu'il apparaît au Défenseur des 
droits que les faits portés à sa connaissance sont constitutifs d'un crime ou d'un 
délit, il en informe le procureur de la République 

Outre trois modifications rédactionnelles à l’initiative de sa 
commission des lois, l’Assemblée nationale a, sur proposition du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche, précisé que l’obligation 
d’informer le procureur devait être assortie du devoir pour ce dernier 
d’informer le Défenseur des suites données à ses transmissions, comme c’est 
aujourd’hui le cas pour la CNDS. 
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Sur ce point, votre rapporteur relève, comme il l’avait fait dans son 
rapport de première lecture, que cette précision n’était pas indispensable.
En effet, le droit commun satisfait cette préoccupation dans la mesure où, 
depuis la loi n° 2004-204 du 9 mars 2004, l'article 40-2 du code de procédure 
pénale prévoit que « le procureur de la République avise (...) les autorités 
mentionnées au deuxième alinéa de l'article 40, des poursuites ou des mesures 
alternatives aux poursuites qui ont été décidées à la suite de leur plainte ou de 
leur signalement. Lorsqu'il décide de classer sans suite la procédure, il les 
avise également de sa décision en indiquant les raisons juridiques ou 
d'opportunité qui la justifient. » 

Toutefois, la précision apportée par les députés a le mérite d’insister 
sur l’importance pour le parquet de bien informer le Défenseur des droits des 
suites données à ses transmissions. 

Votre commission a adopté l’article 26 sans modification. 

Article 26 bis 
Actions de communication et d’information du Défenseur des droits 

Cet article, qui résulte d’un amendement de votre commission en 
première lecture, confie au Défenseur des droits des missions de 
communication et de promotion des droits de l’enfant et de l’égalité qui 
incombent aujourd’hui respectivement au Défenseur des enfants et à la 
HALDE.

A l’initiative de sa commission des lois, l’Assemblée nationale a 
opportunément étendu ces missions à l’ensemble du champ de compétence 
du Défenseur des droits, prévoyant que le « Défenseur des droits mène toute 
action de communication et d’information jugée opportune dans ses différents 
domaines de compétence. » 

En outre, sur proposition de notre collègue député M. Etienne Pinte et 
plusieurs de ses collègues, l’Assemblée nationale a complété l’alinéa 2 de cet 
article pour préciser que le Défenseur des droits devait engager des actions de 
promotion des droits « et de l’égalité ». L’auteur de l’amendement a en effet 
rappelé que la HALDE a été investie par le législateur de deux types de 
missions indissociables : une mission de lutte contre les discriminations, de 
nature essentiellement juridique, orientée vers la sanction des discriminations 
et une mission de promotion de l’égalité, de nature essentiellement 
préventive, qui vise à assurer une égalité de droit et de traitement, ainsi qu’une 
égalité réelle des chances.

Votre commission a adopté l’article 26 bis sans modification. 

Article 26 ter 
Intervention du service en charge de l’aide sociale à l’enfance 

Cet article, qui résulte d’un amendement de votre commission en 
première lecture, reprend la disposition, inscrite à l’article 4 de la loi de 2000 
précitée sur le Défenseur des enfants, prévoyant que ce dernier informe « le 
président du conseil général compétent des affaires susceptibles de justifier 
une intervention du service de l'aide sociale à l'enfance ». 
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Cette disposition avait été reprise à deux nuances près :  

- d’une part, notre assemblée avait souhaité faire référence aux 
« autorités locales compétentes » plutôt qu’au département. En effet, la 
compétence du département en matière d’aide sociale à l’enfance n’est pas 
consacrée par un texte de niveau organique mais ordinaire. En conséquence, 
viser expressément le département aurait impliqué une révision de la loi 
organique en cas de modification ultérieure des compétences du département, 
ce qui n’avait pas paru opportun ; 

- d’autre part, le Sénat avait fait de cette saisine une faculté et non 
une obligation, afin d’accorder une certaine marge d’appréciation au 
Défenseur des enfants. 

L’Assemblée nationale, à l’initiative de sa commission, a jugé 
préférable de rendre cette saisine obligatoire, conformément à ce que prévoit 
l’actuel article 4 de la loi de 2000 précitée sur le Défenseur des enfants. 

Comprenant la logique de cette modification, votre commission a 
adopté l’article 26 ter sans modification.

Article 27
Publicité des documents publiés sous l’autorité du Défenseur des droits 

Cet article comporte deux alinéas. 

Le premier prévoit la remise d'un rapport annuel au Président de la 
République et au Parlement. Ce rapport, qui est rendu public, fait l'objet d'une 
communication devant chacune des deux assemblées. 

Le second alinéa du présent article est plus novateur. Il prévoit que 
le Défenseur peut, après en avoir informé la personne mise en cause, décider 
de rendre publics ses recommandations, avis ou décisions avec les 
observations faites par la personne mise en cause.  

A l’initiative de votre commission, le Sénat avait, en première lecture, 
adopté un amendement de réécriture de l’article 27. 

Cet amendement visait, tout d’abord, à clarifier la lecture de l’article. 
Tel qu’il était rédigé, il pouvait en effet laisser entendre que ses deux alinéas 
devaient être lus ensemble. Autrement dit, la publicité susmentionnée des 
recommandations, avis ou décisions n’aurait pu intervenir qu’à l’occasion du 
rapport annuel d’activité, ce qui aurait impliqué que le Défenseur doive parfois 
attendre onze mois pour rendre publiques ces positions. Le Sénat a donc 
déconnecté ces deux publicités. 

L’amendement clarifiait, en outre, le fait que la publication du rapport 
annuel d’activité intervenait bien avant la communication du Défenseur des 
droits devant les assemblées parlementaires. 

Enfin, l’amendement précisait que le Défenseur des droits pouvait 
également présenter tout autre rapport au Président de la République, au 
président de l'Assemblée nationale et au président du Sénat. Dans son rapport 
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de première lecture, votre rapporteur indiquait, en effet, avoir été sensible au 
souhait, exprimé par la Défenseure des enfants et les représentants de 
l’UNICEF, que le Défenseur des droits rende public, le 20 novembre de  
chaque année, une étude sur les droits de l’enfant, à l’occasion de la journée 
internationale des droits de l’enfant1.

 Le texte adopté par l’Assemblée nationale 

Outre certaines modifications rédactionnelles, l’Assemblée nationale 
a, sur proposition de sa commission des lois, apporté trois modifications 
essentielles à cet article. 

En premier lieu, les députés ont considéré que la disposition selon 
laquelle le rapport d’activité du Défenseur « fait l’objet d’une communication 
du Défenseur des droits devant chacune des assemblées » encourait un risque 
d’inconstitutionnalité. Dans son rapport au nom de la commission des lois, 
notre collègue député M. Pierre Morel-A-L’Huissier a en effet rappelé que le 
Conseil constitutionnel avait censuré une disposition de la loi organique 
relative au Conseil économique, social et environnemental (CESE) qui 
prévoyait un débat devant chaque assemblée sur un rapport relatif à la 
composition du CESE. Le Conseil a estimé qu’ « en exigeant un débat devant 
le Parlement sur ce rapport », cet article portait « atteinte aux modalités de 
fixation de l’ordre du jour des assemblées parlementaires telles que 
déterminées par l’article 48 de la Constitution »2. Il avait déjà eu l’occasion 
par le passé de rappeler qu’« il n’appartient pas au législateur d’imposer 
l’organisation d’un débat en séance publique »3. Les députés ont donc prévu 
que la présentation en séance publique, par le Défenseur des droits, de son 
rapport annuel d’activité serait facultative et non obligatoire. 

En second lieu, les députés ont considéré que le rapport annuel du 
Défenseur des droits devrait être accompagné d’une annexe thématique 
relative à chacun de ses domaines de compétence, afin de mieux identifier 
son action et ses résultats dans chacun de ces domaines. 

Enfin, les députés ont complété la rédaction adoptée par le Sénat 
concernant la possibilité pour le Défenseur des droits de publier « tout autre 
rapport », c’est-à-dire des rapports thématiques venant compléter le rapport 
annuel obligatoire, et ce au moment jugé par lui le plus opportun. Ils ont 
souhaité consacrer dans le projet de loi organique la possibilité pour le 
Défenseur des droits, de présenter, le 20 novembre de chaque année, à 
l’occasion de la journée internationale des droits de l’enfant, un rapport sur 
la situation des droits de l’enfant.

1 La Convention internationale des droits de l'enfant (CIDE), dite aussi « Convention de New 
York » a été adoptée par l’Organisation des Nations Unies le 20 novembre 1989. Elle est entrée 
en vigueur, en France, le 2 septembre 1990.  
2 Conseil constitutionnel, décision n° 2010-608 DC du 24 juin 2010, Loi organique relative au 
Conseil économique, social et environnemental, considérant 10. 
3 Conseil constitutionnel, décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003, Loi relative à la 
maîtrise de l’immigration, au séjour des étrangers en France et à la nationalité, considérant 100. 
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 La position de votre commission 

S’agissant de la disposition selon laquelle le rapport d’activité du 
Défenseur « fait l’objet d’une communication du Défenseur des droits devant 
chacune des assemblées », votre rapporteur avait indiqué, dans son rapport de 
première lecture, que cette rédaction lui paraissait suffisamment large pour 
permettre une présentation du rapport annuel soit en séance plénière soit en 
commission, dès lors que la réunion était ouverte à tous les membres de 
l'assemblée considérée. Autrement dit, d’après la lecture qu’en avait faite 
votre rapporteur, cette rédaction n’imposait pas une communication dans 
l’hémicycle. Toutefois, votre rapporteur comprend la nécessité de la 
modification opérée par les députés dès lors que la disposition précitée peut 
également être interprétée comme une obligation d’organisation d’un débat en 
séance publique. 

Quant au rapport annuel spécifique sur les droits de l’enfant, votre 
rapporteur considère, à la réflexion, que ce rapport doit être obligatoire et non 
facultatif comme il l’avait proposé en première lecture, et ce compte tenu de 
l’importance de défendre et promouvoir les droits de l’enfant. 
Un amendement a été adopté en ce sens par votre commission sur proposition 
de votre rapporteur. 

Votre commission a adopté l’article 27 ainsi modifié.

TITRE IV 
DISPOSITIONS RELATIVES À L’ORGANISATION 

ET AU FONCTIONNEMENT DU DÉFENSEUR DES DROITS 

Le titre IV du présent projet de loi organique comporte des 
dispositions relatives à l'organisation et au fonctionnement de l'institution.

Article 28 
Personnel du Défenseur des droits 

Cet article prévoit que le Défenseur des droits dispose de services 
placés sous son autorité, au sein desquels il peut recruter des fonctionnaires, 
des magistrats et des agents non titulaires de droit public, c’est-à-dire des 
contractuels. Il précise également que le Défenseur des droits peut désigner 
des délégués compétents pour instruire, dans leur ressort géographique, des 
réclamations et participer au règlement des difficultés signalées 

A l’initiative de votre commission, le Sénat avait, en première lecture, 
adopté un amendement visant à :  

- permettre expressément au Défenseur des droits de faire appel à des 
fonctionnaires des assemblées parlementaires, mais lui interdire de recourir à 
des salariés du secteur privé, mis à disposition par des entreprises ; 
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- reprendre, au sein de la loi organique relative au Défenseur des 
droits, les compétences spécifiques des agents de la HALDE en matière de 
constatation des délits de discrimination. Il convient en effet, pour que 
l’action du Défenseur en ce domaine soit efficace, que certains de ses agents 
puissent être assermentés et habilités par le procureur de la République, afin 
de constater par procès-verbal les délits de discrimination, y compris lorsqu’ils 
sont commis lors d’opérations de « testing », comme le prévoit 
l’article 225-3-1 du code pénal (article 2 de la loi de 2004 précitée sur la 
HALDE).

A l’initiative de sa commission des lois, l’Assemblée nationale a 
apporté deux modifications en commission, confirmées en séance publique. 

La première a consisté à étendre les compétences des délégués aux 
actions de communication et d’information mises en place par le Défenseur 
des droits. 

La seconde visait à transférer la disposition portant sur les délégués 
pénitentiaires de l’article 8 bis du projet de loi ordinaire au présent article. 
Cet article 8 bis procède à une simple coordination à l’article 6 de la loi 
pénitentiaire, lequel prévoit que le Médiateur de la République désigne un ou 
plusieurs délégués pour chaque établissement pénitentiaire. Les députés 
ont opportunément estimé que cette disposition avait davantage sa place au 
présent article qui mentionne les délégués du Défenseur des droits. 
La rédaction adoptée par les députés a le mérite faire apparaître les deux types 
de délégués de cette autorité :  

- les délégués pénitentiaires, obligatoirement désignés par le 
Défenseur ; 

- les autres délégués, facultativement désignés.

En outre, le présent article 28 a été modifié en séance publique par les 
députés sur deux points ayant trait tous deux aux délégués du Défenseur des 
droits :  

- la première modification, issue d’un amendement présenté par le 
groupe Socialiste, radical, citoyen et divers gauche, consiste à préciser que le 
Défenseur des droits peut désigner des délégués « sur l’ensemble du territoire » ;

- la seconde, adoptée contre l’avis de la commission, résulte d’un 
amendement de notre collègue député M. Emile Blessig précisant que les 
délégués « sont des acteurs de proximité qui tiennent des permanences dans les 
lieux habituels d'information du public. ». L’auteur de l’amendement a entendu 
rappeler « l’importance des futurs délégués du Défenseur des droits en matière 
de proximité » qui devront, comme les délégués actuels du Médiateur de la 
République, « accueillir les gens dans les sous-préfectures, dans les maisons 
du droit, dans les mairies de quartier… ». 

Votre commission approuve l’ensemble des modifications apportées 
par l’Assemblée nationale, à l’exception de la disposition précitée concernant 
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les permanences des délégués, disposition qui n’a pas sa place dans une loi 
organique. 

En conséquence, sur proposition de votre rapporteur, la commission a 
adopté un amendement de suppression de cette disposition.

Elle a en outre adopté un amendement d’harmonisation 
rédactionnelle avec l’alinéa 6 de l’article 11 A. 

Votre commission a adopté l’article 28 ainsi modifié.

Article 28 bis 
Contrôleurs chargés d’assister 

le contrôleur général des lieux de privation de liberté 

Cet article additionnel, introduit par l’Assemblée nationale, résulte 
d’un amendement du groupe Socialiste, radical, citoyen et divers gauche sous-
amendé par la commission des lois. Reprenant les dispositions de l’article 4 de 
la loi précitée du 30 octobre 2007, cet article précise que : 

- le Défenseur des droits, au titre de sa compétence en matière de 
contrôle des lieux de privation de liberté, est assisté de contrôleurs qu'il 
recrute en raison de leur compétence dans les domaines se rapportant à sa 
mission et qui sont placés sous sa seule autorité ; 

- les fonctions de contrôleur sont incompatibles avec l'exercice 
d'activités en relation avec les lieux contrôlés. 

Votre commission a supprimé l’article 28 bis par coordination avec 
sa décision de maintenir l’autonomie du Contrôleur général des lieux de 
privation de liberté. 

Article 29 
Secret professionnel 

Cet article prévoit l’obligation pour le Défenseur des droits, les 
membres des collèges qui l'assistent, les délégués du Défenseur des droits et 
l'ensemble des personnes qui travaillent sous son autorité de respecter le 
secret professionnel pour les faits, actes ou renseignements dont ils ont pu 
avoir connaissance, en raison de leurs fonctions.  

Le secret professionnel ne saurait toutefois être absolu : deux
réserves sont prévues dans le présent article :  

- le Défenseur des droits peut également, lorsqu'il a été saisi par un 
enfant mineur, informer son représentant légal ainsi que les autorités 
susceptibles d'intervenir dans l'intérêt de l'enfant ; 

- par définition, il ne peut mettre à mal la mission du Défenseur des 
droits et sa faculté de rendre publics des avis, recommandations, injonctions et 
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rapports mentionnés dans le projet de loi organique, dès lors que ces 
documents ne permettent pas l’identification des personnes dont le nom aurait 
été révélé au Défenseur des droits.  

A cet égard, notre assemblée avait souhaité, par un amendement de 
votre commission, renforcer cette interdiction par la suppression de la formule 
peu normative « le Défenseur des droits veille à ce que… » et préciser que 
l’anonymat concernait les personnes physiques, et non les personnes morales, 
conformément aux pratiques actuelles des autorités administratives 
indépendantes. L’amendement avait également, par coordination, prévu la 
soumission des adjoints au secret professionnel et clarifié la rédaction 
proposée. 

Outre certaines modifications rédactionnelles, l’Assemblée nationale 
a adopté, sur proposition de sa commission des lois, un amendement de 
coordination avec l’extension des missions du Défenseur des droits au 
contrôle des lieux de privation de liberté : en effet, l’article 21 bis A, inséré 
par l’Assemblée nationale, a prévu que le Défenseur des droits, comme 
l’acteur Contrôleur des lieux de privation de liberté, pourrait présenter aux 
ministres intéressés des « observations » sur les lieux de privation de liberté 
visités. 

Votre commission a adopté à cet article un amendement procédant 
à une double coordination, d’une part, avec l’amendement, présenté à 
l’article 11 A prévoyant que les adjoints sont membres des collèges, d’autre 
part, avec l’amendement présenté à l’article 4 rétablissant l’autonomie du 
Contrôleur général des lieux de privation de liberté. 

Votre commission a adopté l’article 29 ainsi modifié.

Article 29 bis 
Règlement intérieur et code de déontologie 

A l’initiative de votre commission, notre assemblée avait, en première 
lecture, inséré cet article 29 bis prévoyant que le Défenseur des droits établit et 
rend public un règlement intérieur et un code de déontologie qui lui sont 
applicables ainsi qu’à l’ensemble des personnes placées sous son autorité. 

Par « règlement intérieur », il faut entendre un document prévoyant 
certaines modalités de fonctionnement et d’intervention du Défenseur des 
droits.

Par « code de déontologie », il faut entendre un ensemble de règles 
destinées à éviter tout conflit d’intérêt entre les fonctions exercées au sein de 
l’institution et les fonctions antérieures ou postérieures. Rappelons que la 
création d’un tel code a été préconisé pour toutes les autorités administratives 
indépendantes par le rapport de l’Office parlementaire d’évaluation de la 
législation (recommandation n° 26) : « l'Office juge indispensable que chaque 
autorité apporte la plus grande attention aux garanties d'indépendance de ses 
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services. Il estime que la définition des règles propres à assurer cette 
indépendance revient aux autorités elles-mêmes, qui doivent en rendre compte 
au Parlement. » La CNIL et le Médiateur se sont dotés d’un tel code de 
déontologie au cours de ses dernières années. 

L’Assemblée nationale s’est rangée à l’avis de sa commission des lois 
dont le rapport indique qu’ « au regard de l’article 71-1 de la Constitution, il 
peut ne pas paraître indispensable d’apporter cette précision dans la loi 
organique. On relèvera en outre que la Commission nationale de 
l’informatique et des libertés et le Médiateur de la République se sont dotés de 
codes de déontologie bien qu’ils ne soient prévus par aucun texte législatif ». 

En conséquence, les députés ont supprimé cet article. 

Votre rapporteur n’est guère convaincu par les arguments avancés par 
les députés : en effet, de nombreuses dispositions régissant des autorités 
administratives indépendantes prévoient que ces dernières établissent un code 
de déontologie et/ou un règlement intérieur : citons le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel (article 4 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la 
liberté de communication), l’Autorité des marchés financiers (article  
L. 621-5-I du code monétaire et financier) ainsi que la CNIL (article 13 de la 
loi « informatique et libertés »1).

En conséquence, votre commission a adopté un amendement de son 
rapporteur tendant à rétablir, à l’article 29 bis, la disposition prévoyant que le 
Défenseur des droits établit et rend public un règlement intérieur et un code
de déontologie. 

TITRE V 
DISPOSITIONS FINALES 

Le titre V du présent projet de loi organique réunit les dispositions 
transitoires et finales nécessaires à l'entrée en vigueur des dispositions 
relatives au Défenseur des droits. 

Article 30 bis 
(art. 6 de la loi organique n° 94-100 du 5 février 1994) 

Coordination

Introduit par l’Assemblée nationale sur proposition de sa commission 
des lois, cet article mentionne à l’article 6 de la loi organique n° 94-100 du 
5 février 1994 sur le Conseil supérieur de la magistrature (CSM) 

1 Certes, comme l’indique le rapport de première lecture de l’Assemblée nationale, cet article ne 
prévoit pas que la CNIL établit un code de déontologie mais uniquement un règlement intérieur. 
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l’incompatibilité entre les fonctions de membre du Conseil supérieur de la 
magistrature et de Défenseur des droits, prévue, en sens inverse, par l’article 3 
du présent projet de loi organique. 

Cette coordination mérite d’être approuvée. On rappellera que votre 
rapporteur, dans son rapport de première lecture1, avait lui-même souligné la 
nécessité de modifier cet article 6 de la loi organique relative au CSM « afin 
de prévoir, comme pour le Conseil constitutionnel, l'incompatibilité des 
fonctions de membre du CSM avec celles de Défenseur des droits, 
incompatibilité qui est prévue, en sens inverse, à l'article 3 du projet de loi 
organique ».

Il avait souligné que cette coordination ne pourrait intervenir 
qu’ultérieurement, une fois la loi relative à l'article 65 de la Constitution 
promulguée2. En effet, cette loi a modifié l'article 6 de la loi organique 
susmentionnée. 

Votre commission a adopté l’article 30 bis sans modification. 

Article 31 
(art. L.O. 130-1, 194-2 [nouveau], 230-3 [nouveau], 340-1 [nouveau],  

176, 319, 469, 461, 516 et 544 du code électoral) 
Inéligibilité du Défenseur des droits  

Cet article fixe les règles en matière d’inéligibilité du Défenseur des 
droits. 

Pour garantir au Défenseur des droits une parfaite indépendance, le 
présent article fixe des règles d’inéligibilité particulièrement strictes qui
n’existent à l’heure actuelle pour aucune des autorités administratives 
indépendantes que le Défenseur des droits remplace ou est susceptible, à 
terme, de remplacer. Il est ainsi interdit au Défenseur des droits de se porter 
candidat :

- aux élections législatives (art. L.O. 130-1) et, par voie de 
conséquence, aux élections sénatoriales3 et aux élections européennes4 ; 

- aux élections régionales (art. L.O. 340-1 [nouveau] du code 
électoral) ;

- aux élections cantonales (art. L.O. 194-2 [nouveau] du même code) ; 

- aux élections municipales (art. L.O. 230-3 [nouveau] du même 
code). 

1 Voir le commentaire de l’article 30 du projet de loi organique. 

2 Cette loi a été promulguée le 22 juillet 2010 : il s’agit de la loi n° 2010-830. 
3 L’article L.O. 296 du code électoral prévoit que les inéligibilités pour les élections sénatoriales 
sont les mêmes que pour l'élection à l'Assemblée nationale. 
4 L’article 5 de la loi n° 77-729 du 7 juillet 1977 relative à l'élection des représentants au 
Parlement européen dispose que l’article L.O. 130-1 du code électoral est applicable à l'élection 
des représentants au Parlement européen. 
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Les autres dispositions de cet article 31 :  

- règlent les conditions du remplacement du député ou du sénateur qui 
accepterait les fonctions de Défenseur des droits ; 

- fixent ces mêmes règles d’inéligibilité pour les collectivités de 
Mayotte, Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Notre assemblée n’avait apporté aucune modification à cet article. 

Sur proposition de sa commission des lois, l’Assemblée nationale a 
procédé à trois coordinations :

- en premier lieu, elle a supprimé les références aux articles L.O. 461 
et L.O. 469 du code électoral, relatifs à Mayotte. Ces deux articles sont en 
effet abrogés à compter de la première réunion suivant le renouvellement du 
conseil général de Mayotte de mars 2011 (article 3 de la loi organique 
n° 2010-1486 du 7 décembre 2010 relative au Département de Mayotte). Le 
régime électoral applicable aux conseillers généraux de Mayotte sera alors 
aligné sur celui applicable aux conseillers généraux de droit commun ; 

- en second lieu, les députés ont modifié l’article L.O. 130-1 du code 
électoral afin de prévoir que l’inéligibilité aux élections législatives 
concernerait non seulement le Défenseur des droits (cf ci-dessus) mais 
également ses adjoints (par coordination avec l’amendement adopté à 
l’article 3 du projet de loi organique) et le Contrôleur général des lieux de 
privation de liberté. Notons que l’inéligibilité du Contrôleur n’avait pas pu 
être prévue par la loi du 30 octobre 2007 puisqu’un tel régime relève de la 
compétence du législateur organique ; 

- enfin, l’Assemblée nationale a prévu que dans l’hypothèse où un 
député serait élu président de la CNIL, il serait remplacé par son suppléant. Il 
s’agit d’une coordination anticipée avec l’article 1er quater, introduit par les 
députés dans le projet de loi ordinaire à l’initiative du Gouvernement, qui rend 
les fonctions de président de la CNIL incompatibles avec tout mandat électif 
national (voir le commentaire de cet article). 

Votre commission a adopté un amendement de coordination avec sa 
décision :  

- de maintenir l’autonomie du Contrôleur général des lieux de 
privation de liberté ;  

- de supprimer l’article 1er quater du projet de loi ordinaire (voir
commentaire de cet article). 

Elle a adopté l’article 31 ainsi modifié.
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Article 32 
Coordinations avec le projet de loi organique relatif à l'application 

du cinquième alinéa de l'article 13 de la Constitution, la loi organique 
du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française 

et la loi organique du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie

Cet article procède à des coordinations avec trois textes :

- le projet de loi organique relatif à l'application du cinquième alinéa 
de l'article 13 de la Constitution ; 

- la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut 
d'autonomie de la Polynésie française ; 

- la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-
Calédonie. 

Le I de cet article tire les conséquences de l’intégration du Défenseur 
des enfants et du Médiateur de la République au sein du Défenseur des droits 
et supprime ainsi les mentions de ces deux autorités qui figurent en annexe du 
projet de loi organique relatif à l'application du cinquième alinéa de l'article 13 
de la Constitution. A l’initiative de votre commission, le Sénat avait, en 
première lecture, adopté un amendement afin de supprimer la CNDS et la 
HALDE de la liste des autorités soumises à la procédure prévue à l’article 13 
alinéa 5 de la Constitution, compte tenu de leur intégration au sein du 
Défenseur des droits. 

Les II et III de cet article modifient la loi organique n° 2004-192 du 
27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française et la loi 
organique du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie. Il s’agit, pour 
l’essentiel, de remplacer dans cette loi les mots : « Médiateur de la 
République » par les mots : « Défenseur des droits ».  

Le Sénat, à l’initiative de sa commission des lois, avait, en première 
lecture, adopté un amendement réécrivant les alinéas 3 à 7 de cet article. 

En effet, certaines substitutions opérées par le projet de loi initial 
n’étaient pas nécessaires. En effet, l'article 71-1 de la Constitution, comme la 
loi organique destinée à la mettre en œuvre, sont des dispositions de 
souveraineté, qui s’imposent à l'ensemble du territoire de la République, sans 
qu'une mention expresse d'applicabilité ne soit nécessaire.

La loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut 
d'autonomie de la Polynésie française n’a donc pas besoin de prévoir 
l’applicabilité des dispositions relatives à la composition, l'organisation, le 
fonctionnement et les attributions du Défenseur des droits ni la compétence de 
l’Etat en matière d’attributions du Défenseur des droits dans les relations entre 
les citoyens, les collectivités publiques et les services publics. 

Par ailleurs, pour les mêmes raisons, la loi organique n° 99-209 du 
19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie n’a pas besoin de prévoir 
l’applicabilité des dispositions relatives à la composition, à l'organisation, au 
fonctionnement et aux attributions du Défenseur des droits. 
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L’Assemblée nationale a adopté un amendement de coordination
avec sa décision de transférer – à terme – les missions du Contrôle général des 
lieux de privation de liberté au Défenseur des droits. 

Votre commission a adopté deux amendements identiques,
présentés par votre rapporteur et M. Hugues Portelli, procédant à une
coordination avec sa décision de maintenir l’autonomie du Contrôleur général 
des lieux de privation de liberté. 

Elle a adopté l’article 32 ainsi modifié.

Article 33 
Entrée en vigueur et dispositions transitoires 

Le texte initial du projet de loi

Dans sa rédaction initiale, cet article prévoyait une entrée en vigueur
des dispositions du présent projet de loi organique au premier jour du 
troisième mois suivant la publication de la loi organique, étant précisé que 
l’article 15 du projet de loi ordinaire précise que la loi ordinaire entre en 
vigueur à la même date que la loi organique. 

 Le texte adopté par le Sénat en première lecture  

Sur proposition de votre commission, le Sénat a souhaité assurer une 
mise en place du Défenseur des droits tenant compte des contraintes
d’organisation qui pèseront sur cette nouvelle institution. 

Ces contraintes sont de trois ordres.  

Il faudra en effet que le Gouvernement publie les décrets nécessaires 
à l’application des lois organique et ordinaire, ce qui peut difficilement être 
réalisé en moins de deux mois.  

Ensuite, les membres des collèges chargés d’assister le Défenseur, 
ainsi que ses adjoints, devront être nommés, en tenant copte des délais 
d’audition par les commissions parlementaires.  

Enfin, un délai minimum de deux à trois mois paraît nécessaire pour 
que le Défenseur puisse s’organiser matériellement, en s’installant dans ses 
locaux et en accueillant les personnels des quatre autorités auxquelles il se 
substituera, soit près de 230 agents.  

En conséquence, à l’initiative de son rapporteur, votre commission a 
adopté un amendement afin de prévoir une mise en place en deux temps : 

- le Défenseur succèderait au Médiateur dès le premier jour du 
troisième mois suivant la promulgation de la loi organique ; 

- il se substituerait ensuite, deux mois plus tard, aux trois autres 
autorités, à savoir le Défenseur des enfants, la HALDE et la CNDS, ce qui 
laisse un délai suffisant pour nommer les membres des collèges 
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correspondants aux compétences transférées ainsi que les adjoints, et pour 
assurer l’organisation des moyens humains et matériels de la nouvelle autorité 
constitutionnelle.

 Le texte adopté par l’Assemblée nationale en première lecture  

Outre une coordination, les députés ont apporté trois modifications 
principales à cet article :  

- en premier lieu, ils ont prévu, sur proposition de la commission des 
lois, que les contrats des agents contractuels placés auprès des autorités 
fusionnées se poursuivraient auprès du Défenseur des droits ; 

- en second lieu, ils ont décidé de revenir au principe d’une entrée en 
vigueur unique pour le Médiateur de la République, la CNDS, le Défenseur 
des enfants et la HALDE. Alors qu’en commission, sur proposition du 
rapporteur, cette entrée en vigueur avait été fixée au premier jour du quatrième 
mois après la promulgation de la loi organique, elle a finalement été avancée, 
en séance, sur proposition du Gouvernement, au premier jour du deuxième 
mois, soit un mois plus tôt que ce que prévoyait le texte initial du projet de loi 
organique ; 

- enfin, les députés ont opté pour une entrée en vigueur différée
s’agissant des dispositions relatives au contrôle des lieux de privation de 
liberté, qui entreraient en vigueur à l’expiration du mandat de M. Jean-Marie 
Delarue, c’est-à-dire le 12 juin 2014. 

 La position de votre commission  

Sur le premier point, votre commission relève que la question du 
transfert des contrats avait été examinée dans son rapport de première lecture. 
Ce dernier avait souligné que pareille précision n’était pas nécessaire. En 
effet, la loi n° 2009-792 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours 
professionnels a créé, dans la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires, un article 14 ter qui pose le principe de la 
reprise des contrats des agents non titulaires dont l’emploi est transféré dans 
le cadre d’un transfert d’activités entre personnes publiques. En conséquence, 
comme le reconnaît d’ailleurs notre collègue M. Pierre Morel A L’Huissier 
dans son rapport, il n’est pas juridiquement indispensable d’inscrire ce 
principe dans le présent projet de loi organique. Toutefois, votre rapporteur 
considère que cette précision peut être maintenue dans le présent article dans 
un souci d’intelligibilité de la loi organique et compte tenu des inquiétudes 
que certaines personnes entendues ont exprimées. 

Sur le second point, votre commission estime que la mise en place du 
Défenseur des droits pourra difficilement être opérée dans un délai inférieur 
à deux mois, ne serait-ce qu’en raison du temps qui sera nécessaire à la 
publication des décrets en Conseil d’Etat permettant l’application des lois 
organique et ordinaire. En conséquence, elle a adopté un amendement



- 89 - 

prévoyant une entrée en vigueur de la loi organique, pour l’ensemble des AAI, 
au premier jour du troisième mois suivant sa publication. 

Ce même amendement a également procédé à une coordination avec 
la décision de la commission de maintenir l’autonomie du Contrôleur général 
des lieux de privation de liberté. 

Votre commission a adopté l’article 33 ainsi modifié.

*

*          * 

Votre commission a adopté le projet de loi organique ainsi 
modifié. 
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EXAMEN DES ARTICLES 
DU PROJET DE LOI ORDINAIRE 

Article premier
(art. 13 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique,  

aux fichiers et aux libertés et art. 23 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 
portant diverses mesures d’amélioration des relations 

entre l’administration et le public et diverses) 
Participation du Défenseur des droits aux travaux 

de la CNIL et de la CADA

Cet article, que le Sénat avait adopté sans modification en première 
lecture, reconnaissait au Défenseur des droits ou à son représentant la qualité 
de membre de droit, avec voix consultative, du collège de la Commission 
nationale de l'informatique et des libertés (CNIL). 

Sur proposition de sa commission des lois, l’Assemblée nationale a 
complété cet article afin de procéder à une coordination avec la disposition 
introduite au dernier alinéa de l’article 9 du projet de loi organique prévoyant 
une association du Défenseur des droits aux travaux de la Commission 
d’accès aux documents administratifs (CADA). Les députés ont donc prévu 
que cette dernière comprendrait, avec voix consultative, le Défenseur des 
droits ou son représentant. 

Votre commission a adopté l’article premier sans modification.

*   *   * 

Après l’article premier, l’Assemblée nationale a inséré 7 articles 
additionnels (articles 1er bis à 1er octies) résultant chacun d’amendements 
présentés par le Gouvernement, dont deux d’entre eux ont été sous-amendés par 
notre collègue député et membre de la CNIL, M. Sébastien Huygue. 

L’ensemble de ces nouveaux articles apporte des modifications 
importantes à la loi « informatique et libertés » du 6 janvier 1978 avec un triple
objectif affiché par le Gouvernement :  

- sécuriser l’action de la CNIL en matière de visites des lieux servant 
à la mise en œuvre de traitement de données à caractère personnel : il s’agit, 
d’une part, de consacrer le rôle joué en pratique par le secrétaire général de la 
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CNIL pour ce type d’actions de contrôle (art. 1er bis), d’autre part –et surtout- 
de se conformer pleinement aux exigences de l’article 8 de la Convention 
européenne des droits de l’homme (CEDH) relatif au droit à la vie privée et à 
l’inviolabilité du domicile (article 1er septies) ;

- sécuriser l’action de la CNIL dans l’exercice de ses pouvoirs de 
sanction, en opérant une distinction claire entre les fonctions de poursuite, 
d’instruction et de sanction. Il s’agit d’assurer le respect de l’article 6-1 de la 
CEDH relatif au procès équitable. En effet, par un arrêt Dubus SA c/ France 
du 11 juin 2009, la Cour européenne des droits de l'homme a jugé que la 
procédure de sanction suivie par la commission bancaire1 méconnaissait les 
stipulations de cet article 6-1 en raison du défaut d’ « impartialité objective » 
de la commission, relevant en particulier que la procédure suivie devait 
séparer les fonctions de poursuite, d’instruction et sanction, afin d’éviter tout 
« préjugement ». Les articles 1er ter, 1er quinquies, 1er sexies et 1er octies
apportent des modifications à la loi « informatique et libertés » afin de 
répondre à cette exigence ; 

- prévoir l’incompatibilité de la fonction du président de la CNIL 
avec tout mandat électif national, toute activité professionnelle, et toute 
détention d'intérêts dans une entreprise du secteur des communications 
électroniques ou de l'informatique, et ce « compte tenu de la charge de travail 
que représente cette fonction » (art. 1er quater).

Votre rapporteur note que l’ensemble de ces articles :  

o présentent un lien ténu avec l’objet du projet de loi ordinaire relatif au  
Défenseur des droits, étant rappelé qu’en vertu de l’article 45 de la Constitution 
« tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il présente un 
lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis. ». Lors des débats, 
M. Michel Mercier, garde des sceaux, a défendu que les amendements 
présentés par le Gouvernement n’étaient pas « dénués de tout lien avec le texte 
en discussion, puisqu’il est expressément prévu que le Défenseur des droits 
participe aux délibérations de la CNIL » ;

o auraient davantage pu trouver leur place dans la proposition 
de loi n° 93 (2009-2010) visant à mieux garantir le droit à la vie privée à 
l'heure du numérique présentée par nos collègues Anne-Marie Escoffier et 
Yves Détraigne2. En effet, ce texte comporte de nombreuses modifications de 
la loi « informatique et libertés » dont certaines, figurant aux articles 9 bis et 
11, sont reprises par les articles additionnels adoptés par l’Assemblée 
nationale dans le cadre du présent projet de loi. A cet égard, votre commission 
ne peut que regretter que l’Assemblée n’ait pas, à ce jour, inscrit à son ordre 
du jour cette proposition de loi, adoptée par le Sénat le 23 mars 2010.

1 La commission bancaire est considérée comme une autorité administrative indépendante, au 
même titre que la CNIL. 
2 Le dossier législatif est disponible sur Internet http://www.senat.fr/dossier-legislatif/ppl09-
093.html.
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Néanmoins, votre rapporteur est conscient qu’en dehors de l’article 
1er quater portant sur l’incompatibilité de la fonction du président de la CNIL, 
ces articles répondent à une urgence : la sécurisation de l’action de cette 
commission. En particulier, comme l’a indiqué, lors de son audition, Alex 
Türk, président de la CNIL, certaines décisions de la formation restreinte, 
organe de sanction de la Commission, sont contestées devant le Conseil d’Etat 
et encourent la nullité. En conséquence, votre commission a approuvé 
l’ensemble des articles additionnels, sous réserve de certaines modifications et 
compléments à l’article 1er octies.

En revanche, elle a supprimé l’article 1er quater, considérant qu’il ne 
répondait à aucune urgence et soulevait, en outre, de nombreuses difficultés. 

Article 1er bis
(art. 11 de la loi « informatique et libertés ») 

Compétence du secrétaire général de la CNIL en matière de vérifications 
portant sur des traitements à caractère personnel

Introduit à l’Assemblée nationale, à l’initiative du Gouvernement, cet 
article additionnel modifie l’article 11 de la loi « informatique et libertés » 
afin de consacrer le rôle joué en pratique par le secrétaire général de la 
CNIL en matière de visites des lieux servant à la mise en œuvre de traitement 
de données à caractère personnel.

En effet, en application de cet article 11 dans sa rédaction actuelle, la 
CNIL peut charger un ou plusieurs des agents de ses services de procéder à ces 
visites. 

Le présent article permet à la CNIL de faire de son secrétaire général 
le « chef de file » de ces actions de contrôle, à charge pour lui de les déléguer, 
s’il le souhaite, à tel ou tel agent de la commission.  

Lors de son audition, M. Alex Türk, président de la CNIL, a approuvé 
cette évolution qui donne une base légale au rôle important que joue, en 
pratique, le secrétaire général dans la mise en œuvre concrète de ce pouvoir. 

Votre commission a adopté l’article 1er bis sans modification.

Article 1er ter 
(art. 11 et 17 de la loi « informatique et libertés ») 
Compétence exclusive de la formation restreinte 

pour prononcer des sanctions 

Introduit à l’Assemblée nationale, à l’initiative du Gouvernement, cet 
article additionnel, comme les articles 1er quinquies, 1er sexies et 1er octies,  
visent à sécuriser l’action de la CNIL dans l’exercice de ses pouvoirs de 
sanction, en opérant une distinction claire entre les fonctions de poursuite, 
d’instruction et de sanction. Il s’agit d’assurer le respect de l’article 6-1 de la 
CEDH relatif au procès équitable.  
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A cet effet, le présent article précise expressément que c’est une 
formation spécifique de la CNIL, dénommée la « formation restreinte », qui 
est titulaire du pouvoir de sanction et que cette formation ne peut détenir des 
attributions qui relèvent soit du pouvoir de poursuite soit du pouvoir 
d’instruction, attributions qui relèvent du collège de la CNIL en formation 
plénière. 

Votre commission a adopté l’article 1er ter sans modification.

Article 1er quater
(art. 13 de la loi « informatique et libertés ») 

Régime d’incompatibilité du président de la CNIL 

Introduit à l’Assemblée nationale, à l’initiative du Gouvernement, cet 
article additionnel a pour objet de prévoir l’incompatibilité de la fonction du 
président de la CNIL avec tout mandat électif national1, toute activité 
professionnelle, et toute détention d'intérêts dans une entreprise du secteur des 
communications électroniques ou de l'informatique, et ce « compte tenu de la 
charge de travail que représente cette fonction ». 

Par ailleurs, à l’initiative de notre collègue député M. Sébastien 
Huygue, l’amendement du gouvernement a été sous-amendé, avec un avis de 
sagesse de celui-ci, afin de prévoir que :  

o cette incompatibilité prendrait effet au 1er septembre 2012 et
qu’une nouvelle élection du président de la CNIL serait organisée au cours de 
la première quinzaine de septembre 2012. Il s’agit de permettre aux députés 
qui seraient désignés après les élections législatives de 2012 de briguer, s’ils le 
souhaitent, le poste de président de la CNIL, sachant qu’en cas d’élection, le 
parlementaire serait obligé de renoncer à son mandat. M. Sébastien Huygue a 
souligné que le calendrier actuel n’était guère favorable aux députés qui 
souhaiteraient accéder à la présidence de la CNIL. En effet, une nouvelle
élection du président de la CNIL aura lieu en septembre 2011 à l’issue des 
élections sénatoriales puisque le mandat de l’un des deux représentants du 
Sénat à la CNIL, à savoir M. Alex Türk, son Président actuel, prendra fin en 
septembre 2011, ce qui entrainera la fin de son mandat de président de la 
CNIL. Or, les deux députés membres de la CNIL pourraient difficilement 
prétendre à cette présidence en septembre 2011 puisque leur mandat viendrait 
à échéance moins d’un an après. En conséquence, le fait de prévoir 
l’organisation d’une nouvelle élection en septembre 2012, après celle 
organisée un an plus tôt, garantirait l’ « égalité des chances » entre sénateurs 
et députés ;

o d’harmoniser à cinq ans la durée du mandat des différents membres 
de la CNIL (y compris de son président), avec la possibilité d’un seul 
renouvellement de ce mandat. 

1 ce qui implique l’incompatibilité avec le mandat de député ; c’est pourquoi, comme indiqué 
précédemment, l’Assemblée nationale a modifié, à l’article 31 du projet de loi organique, les 
articles LO 171 et LO 319 du code électoral. 
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Cet article additionnel soulève de nombreuses difficultés.

En premier lieu, comme indiqué précédemment, cet article, comme 
tous les autres relatifs à la loi « informatique et libertés », présente un lien 
ténu avec le texte en discussion. Mais à la différence de tous les autres articles, 
il ne répond, lui, à aucune urgence. Il mériterait donc de figurer soit dans la 
proposition de loi susmentionnée sur la vie privée à l’heure des mémoires 
numériques, soit dans le cadre d’un texte global sur l’ensemble des autorités 
administratives indépendantes (AAI), sur la base de travaux transversaux
conduits par les assemblées, en particulier celui de votre rapporteur en 2006 au 
nom de l’Office parlementaire d’évaluation de la législation1 ou celui, plus 
récent, de nos collègues députés MM. René Dosière et Christian Vanneste 
pour le compte du Comité d’évaluation et de contrôle2. On peut en effet 
s’interroger sur la méthode du Gouvernement consistant à proposer des 
modifications autorité par autorité, alors qu’il aurait pu être plus opportun 
d’accomplir un travail d’harmonisation modulée, suivant des principes 
préalablement discutés s’appliquant à l’ensemble des AAI. Rappelons, pour 
terminer, que votre commission conduit actuellement une réflexion sur les 
conflits d’intérêts qui pourrait permettre de traiter de manière globale les 
questions d’incompatibilité entre le mandat de parlementaire et la fonction de 
président d’AAI3.

En second lieu, sur le fond, il convient de rappeler que le président 
actuel de la CNIL est notre collègue sénateur Alex Türk. Depuis son élection 
au Palais du Luxembourg en 1992, il représente le Sénat au sein de cette 
commission4. Il en a été élu Président par la commission en 2004 ; en effet, 
cette autorité administrative indépendante a la particularité d’élire en son sein 
son président, et non de le voir nommé par une autorité extérieure, étant 
précisé que tous les membres de la commission sont éligibles au poste de 
Président. L’incompatibilité de la fonction du président de la CNIL avec tout 
mandat électif national aurait donc pour conséquence d’interdire à l’avenir à 
Alex Türk comme à tous les parlementaires de présider la CNIL. 

Or, comme l’ont reconnu de nombreux députés lors des débats sur le 
présent article, le fait que la CNIL soit présidée depuis 2004 par un 
parlementaire n’est pas étranger au rayonnement qu’il a donné à cette 
institution, tant au plan national qu’international. Il a pu également faire 
bénéficier notre assemblée, et sa commission des lois en particulier, de son 
expertise, plus encore que s’il n’avait pas été parlementaire.  

1 Rapport n° 404 (2005-2006) déposé le 15 juin 2006, disponible sur Internet : 
http://www.senat.fr/rap/r05-404-1/r05-404-1.html
2 Rapport n° 2925 déposé le 28 octobre 2010, disponible sur Internet : http://www.assemblee-
nationale.fr/13/rap-info/i2925-tI.asp
3 Le groupe de travail été créé le 9 novembre 2010 ; il comprend, outre son président, 
M. Jean-Jacques Hyest, sept membres : M. Alain Anziani, Mme Nicole Borvo Cohen-Seat, 
M. Pierre-Yves Collombat, M. Yves Détraigne, Mme Anne-Marie Escoffier et M. Jean-Pierre 
Vial.
4 Le Sénat l’a désigné comme représentant à deux reprises : en 1992 et en 2001. 
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En troisième lieu, s’il est exact que le rôle grandissant de la CNIL 
implique une charge de travail très lourde pour son président, cet argument 
doit être tempéré par le fait que, dans le souci de séparer les fonctions 
d’instruction, de poursuite et de sanction, l’article 1er quinquies (cf. infra)
prévoit que le Président de la CNIL ne pourra plus à l’avenir présider la 
formation restreinte, compétente pour prononcer les sanctions à l’égard des 
responsables de traitement qui méconnaissent la loi « informatique et 
libertés », ce qui pourrait alléger quelque peu sa fonction. 

En quatrième lieu, il apparaît curieux de prévoir l’organisation de 
deux élections au poste de Président de la CNIL à un an d’intervalle, en 
septembre 2011 puis en septembre 2012. 

En cinquième lieu, le texte adopté par les députés prévoit que les 
parlementaires membres de la CNIL seraient désignés pour cinq ans, même
s’ils perdent leur qualité de parlementaire. Or, le texte actuel prévoit que 
les parlementaires siègent pour la durée du mandat à l’origine de leur 
désignation, ce qui paraît normal : les parlementaires membre es qualité de la 
CNIL doivent en effet cesser de siéger à la CNIL s’ils n’appartiennent plus à 
l’assemblée au titre de laquelle ils ont été désignés. 

En sixième lieu, le texte issu de l’Assemblée ne prévoit pas le 
remplacement, à la CNIL, du parlementaire qui serait désigné président de la 
cette commission et qui choisirait de renoncer à son mandat de parlementaire. 
Autrement dit, dans cette hypothèse, le Sénat ou l’Assemblée nationale 
n’aurait plus qu’un seul représentant, alors même que le collège doit 
normalement comprendre deux députés et deux sénateurs en exercice. 

Enfin, signalons que l’incompatibilité de la fonction de Président de 
la CNIL avec tout mandat électif national, dès lors qu'elle couvre le cas des 
parlementaires, doit relever de la loi organique et non de la loi ordinaire 
puisque l’article 25 de la Constitution renvoie au législateur organique le soin 
de définir le régime d’incompatibilité des parlementaires. 

Pour l’ensemble de ces raisons, votre commission a supprimé
l’article 1er quater.

Article 1er quinquies
(art. 13 de la loi « informatique et libertés ») 

Modification de la composition de la formation restreinte de la CNIL 

Le présent article additionnel résulte d’un amendement du 
Gouvernement sous-amendé par notre collègue député M. Sébastien Huyghe. 

Comme les articles 1er ter, 1er sexies et 1er octies, il vise à sécuriser 
l’action de la CNIL dans l’exercice de ses pouvoirs de sanction, en opérant 
une distinction claire entre les fonctions de poursuite, d’instruction et de 
sanction.

A cet effet, cet article modifie la composition de la « formation 
restreinte » qui, rappelons-le, est la formation spécifique de la CNIL 
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compétente pour prononcer les sanctions à l’égard des responsables de 
traitement qui méconnaissent la loi « informatique et libertés ». 

Aux termes de l’article 13 de cette loi, la formation restreinte est 
actuellement composée de six membres :

o le président de la CNIL ; 

o les deux vice-présidents de la CNIL ; 

o trois membres élus par la commission en son sein, quelle que soit 
leur qualité. 

L’article modifie sensiblement cette composition en ce qu’il prévoit  
que ni le président ni les deux vice-présidents de la CNIL ne pourraient 
désormais appartenir à la formation restreinte de la CNIL1.

La modification la plus importante au regard de l’exigence du procès 
équitable posée par l’article 6-1 de la CEDH est l’impossibilité pour le 
Président de la CNIL de présider la formation restreinte. En effet, le président 
de la CNIL intervient aujourd’hui à tous les stades de la procédure, qu’il 
s’agisse du contrôle, de l’instruction ou de la sanction : il préside la formation 
plénière qui instruit les réclamations et adopte le programme de contrôle ainsi 
que la formation restreinte qui prononce les sanctions. Cette situation peut 
faire naître des suspicions de « préjugement ». 

Votre commission a adopté l’article 1er quinquies sans modification.

Article 1er sexies 
(art. 16 de la loi « informatique et libertés ») 

Pouvoir du bureau de la CNIL de prononcer un avertissement 
et d’adresser des mises en demeure

Le présent article additionnel, introduit à l’Assemblée nationale à 
l’initiative du Gouvernement, est une conséquence de l’article 1er quinquies 
qui vient d’être examiné. 

Il vise en effet à supprimer la possibilité conférée à la CNIL 
d’attribuer au bureau, composé du Président et des deux vice-présidents de la 
commission, le pouvoir de prononcer des sanctions. 

Pour les raisons indiquées précédemment, ces dernières doivent être 
infligées par la seule formation restreinte de la CNIL. 

Votre commission a adopté l’article 1er sexies sans modification.

1 L’amendement du Gouvernement prévoyait que le président de la formation restreinte serait élu 
parmi les membres de la CNIL ayant la qualité de membre ou d’ancien membre du Conseil 
d’Etat, de la Cour des comptes et de la Cour de cassation. Les députés ont adopté un sous-
amendement de M. Sébastien Huyghe afin de supprimer cette obligation, considérant que la 
désignation du président de la formation restreinte ne devait pas être limitée à une partie du 
collège.
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Article 1er septies
(art. 44 de la loi « informatique et libertés ») 

Autorisation préalable d’effectuer une visite
Le présent article additionnel, introduit à l’Assemblée nationale à 

l’initiative du Gouvernement, vise à donner à la CNIL la possibilité de 
demander au juge des libertés et de la détention l'autorisation préalable 
d'effectuer une visite « lorsque l'urgence, la gravité des faits justifiant le 
contrôle ou le risque de destruction ou de dissimulation de documents 
l'exigent ».

En effet, tel qu'il est actuellement rédigé, l'article 44 de la loi 
« informatique et libertés » dispose que le responsable des lieux peut
s'opposer à une visite de la Commission. Dans ce cas, la visite ne peut se 
dérouler qu'avec l'autorisation d'un président du tribunal de grande instance 
territorialement compétent ou du juge délégué par lui. Ce magistrat est saisi à 
la requête du Président de la Commission. 

Le Conseil d'Etat a d'ailleurs récemment conforté ce principe en 
estimant, sur le fondement de l'article 8 de la CEDH relatif à l'inviolabilité du 
domicile, que les responsables des locaux dans lesquels se déroule un contrôle 
de la CNIL doivent être « informés de leur droit à s'opposer à ces visites »
(arrêt du 6 novembre 2009 du Conseil d'Etat, Société Inter Confort, req. 
n° 304300). 

Or, ce droit d'opposition est de nature à restreindre 
considérablement la portée et l'efficacité des contrôles de la CNIL puisque 
l'organisme contrôlé pourra bénéficier du temps nécessaire à l'obtention d'une 
ordonnance judiciaire pour effacer - ou dissimuler - des données informatiques 
qui seraient contraires à la loi. 

En permettant au juge des libertés et de la détention, gardien des 
libertés individuelles, d'autoriser la CNIL à effectuer un contrôle,
l'amendement renforce l'efficacité de la CNIL dans sa mission de contrôle 
sans porter atteinte aux droits du responsable des lieux visités. En effet, 
conformément à l'article 44 précité, la visite s'effectue sous l'autorité et le 
contrôle du juge qui l'a autorisée et celui-ci peut décider l'arrêt ou la 
suspension de la visite à tout moment. 

Votre commission approuve cet article additionnel, que notre 
assemblée a adopté dans des termes quasi-identiques à l’article 9 bis de la 
proposition de loi précitée sur la vie privée à l’heure des mémoires 
numériques, le 23 mars 2010. A cet égard, elle regrette que ce texte n’ait 
toujours pas été inscrit à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale. 

Votre commission a adopté l’article 1er septies sans modification.
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Article 1er octies 
(art. 45 et 46 de la loi « informatique et libertés ») 

Sanctions prononcées par la formation restreinte de la CNIL 

Comme les articles 1er ter, 1er quinquies et 1er sexies, le présent article 
additionnel, introduit à l’Assemblée nationale à l’initiative du Gouvernement, 
vise à sécuriser l’action de la CNIL dans l’exercice de ses pouvoirs de 
sanction, en opérant une distinction claire entre les fonctions de poursuite, 
d’instruction et de sanction.

A cet effet, il précise, d’une part, que le pouvoir de sanction est 
détenu par la formation restreinte, d’autre part, que la mise en demeure est 
adressée par le président de la CNIL, et non plus par la formation restreinte.  

Il vise en outre à renforcer l'effet des sanctions prononcées par la 
formation restreinte et, par conséquent, leur caractère dissuasif, en 
généralisant la possibilité de rendre publiques ces sanctions, y compris en 
l'absence de mauvaise foi du responsable de traitement. 

Sur proposition de son rapporteur, votre commission a 
substantiellement modifié cet article. L’amendement qu’elle a adopté vise 
à :  

- rétablir une procédure d’urgence, supprimée malencontreusement 
par l’Assemblée nationale, permettant à la CNIL de prononcer des mises en 
demeure en fixant un délai de réponse très court ; 

- restaurer également une procédure, également supprimée 
malencontreusement par l’Assemblée nationale, permettant à la formation 
restreinte de la CNIL, de prononcer des avertissements en urgence ;

- rétablir la possibilité, pour la formation restreinte de la CNIL, de 
prononcer un avertissement avant même toute mise en demeure.

Selon la rédaction adoptée par l’Assemblée nationale, l’avertissement 
ne pourrait être prononcé qu’après une mise en demeure infructueuse. Cette 
évolution constituerait un recul par rapport au droit en vigueur. 

En effet, dans sa rédaction actuelle, l’article 45 de la loi 
« informatique et liberté » permet à la formation restreinte de donner un 
avertissement à un responsable de traitement qui ne respecte pas les 
obligations découlant de la loi « informatique et libertés ». Cet avertissement, 
qui peut même être rendu public, ne nécessite pas de mise en demeure 
préalable. Or, selon la rédaction du présent article, l’avertissement ne pourrait 
être prononcé qu’après une mise en demeure infructueuse. Autrement dit, si 
le responsable d’un traitement se met en conformité avec la mise en demeure, 
il ne pourra plus encourir de sanction. « C’est un peu comme si l’on disait à 
un automobiliste, qui vient de franchir un feu rouge, qu’il est mis en demeure 
de ne plus jamais franchir de feu rouge ! Si cet automobiliste s’engage à ne 
plus franchir de feu rouge, il ne sera soumis à aucune sanction, alors qu’il a 
antérieurement commis une cinquantaine infractions de ce type ! » a
vainement plaidé notre collègue député M. Sébastien Huyghe lors des débats à 
l’Assemblée nationale ;  
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- procéder à une coordination oubliée à l’article 49 de la loi 
« informatique et liberté », article qui traite le cas où la CNIL reçoit une 
plainte adressée par une autorité de protection des données située dans l’Union 
européenne ; 

- permettre au bureau de la CNIL de rendre publiques les mises en 
demeures prononcées par son président. Dans un souci d’équité à l’égard du 
responsable de traitement, l’amendement adopté par votre commission prévoit 
que s’il s’est mis en conformité avec la mise en demeure et qu’en conséquence 
le Président de la CNIL a clôturé la procédure, la clôture fait l’objet de la 
même mesure de publicité que celle, le cas échéant, de la mise en demeure. 
Notons que cette possibilité de publicité existe déjà dans d’autres AAI comme 
le CSA ou l’ARCEP, qui en font un large usage pour faire connaître leurs 
positions dans le grand public et auprès des organismes agissant dans leurs 
secteurs d’activité respectifs ; 

- permettre aux membres des services de la CNIL d’être désignés 
comme rapporteurs dans les dossiers de sanction. Dans sa rédaction 
actuelle, le I de l’article 46 de la loi « informatique et libertés » prévoit que 
seuls les membres de la CNIL n’appartenant pas à la formation restreinte 
peuvent être désignés en qualité de rapporteurs devant celle-ci. En pratique, 
lorsqu’un rapporteur a été désigné par le président, il bénéficie de l’appui des 
services de la CNIL, notamment des ingénieurs experts ou des juristes du 
service des sanctions, qui rédigent le rapport de sanction sous son autorité. En 
revanche, durant l’audience, les services ne peuvent assister le Commissaire 
rapporteur, ce qui peut, dans certains dossiers très techniques, présenter des 
difficultés. C’est pourquoi l’amendement adopté par votre commission 
propose que le président puisse également désigner le secrétaire général, ou 
tout agent des services désigné par lui, comme rapporteur devant la formation 
restreinte. Cette faculté existe dans d’autres AAI, comme l’AMF, l’ARCEP ou 
le CSA. 

Votre commission a adopté l’article 1er octies ainsi modifié.

Article 1er nonies
Statut des délégués du Défenseur des droits 

Introduit à l’Assemblée nationale à l’initiative du Gouvernement, cet 
article additionnel précise le statut des délégués du Défenseur des droits en 
s’inspirant des dispositions prévues par l’article 6-1 de la loi du 3 janvier 1973 
pour les délégués du Médiateur de la République. Il prévoit ainsi que « les 
délégués du Défenseur des droits exercent leur activité à titre bénévole. Ils 
perçoivent une indemnité représentative de frais dont le montant et les 
modalités d'attribution sont fixés par arrêté conjoint du Premier ministre et du 
ministre chargé du budget sur proposition du Défenseur des droits. » 

Votre rapporteur juge inutilement lourde la procédure proposée par 
cet article. Il estime qu’à l’instar des dispositions prévues à l’article 6-1 de la 
loi du 3 janvier 1973, l’indemnité versée aux délégués devrait être simplement 
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fixée par le Défenseur des droits, sans qu’il soit nécessaire de formaliser cette 
décision par « un arrêté conjoint du Premier ministre et du ministre chargé du 
budget ». En conséquence, sur proposition de votre rapporteur, votre 
commission a adopté un amendement en ce sens. 

Elle a adopté l’article 1er nonies ainsi modifié.

Article 3 
Moyens budgétaires affectés au Défenseur des droits

Cet article traite des moyens budgétaires affectés au Défenseur des 
droits. 

Reprenant les dispositions habituelles pour les autorités 
administratives indépendantes, il précise que :

- le Défenseur des droits est ordonnateur des crédits qui lui sont 
affectés : cette disposition conforte l’autonomie financière du Défenseur des 
droits, gage de son indépendance ; 

- les comptes du Défenseur des droits échappent au contrôle a priori
d'un contrôleur financier du ministère chargé des finances.  

En première lecture, le Sénat a adopté, à l’initiative de votre  
rapporteur, un amendement afin de consacrer le principe d’autonomie 
budgétaire du Défenseur des droits. 

A titre d’exemple, il s’agit d’éviter que les crédits du Défenseur des 
droits soient mêlés, au sein d’un même programme, à ceux d’un service 
ministériel : en effet, ils pourraient alors servir de « variable d’ajustement » 
pour abonder les crédits dudit service en cours d’année. A cet égard, votre 
rapporteur rappelle que dans son rapport de première lecture il avait suggéré la 
création d’une dotation spécifique accordée au Défenseur des droits dans le 
cadre de la mission « pouvoirs publics » qui regroupe d'autres autorités 
constitutionnelles, telles que le Conseil constitutionnel, la Haute cour ou la 
Cour de justice de la République. 

L’Assemblée nationale a approuvé cet article, sous réserve d’un 
amendement rédactionnel.

Votre commission a adopté l’article 3 sans modification.

Article 4  
Usage irrégulier de la qualité de Défenseur des droits 

Cet article crée le délit d'usurpation de la qualité de Défenseur des 
droits et en définit les éléments constitutifs : serait ainsi puni de six mois 
d'emprisonnement et de 3.750 € d'amende le fait d'avoir fait ou laissé figurer 
le nom du Défenseur des droits, suivi ou non de l'indication de sa qualité, dans 
tout document de propagande ou de publicité, quelle qu'en soit la nature. 
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Sur proposition du rapporteur de sa commission des lois, l’Assemblée 
nationale a modifié cet article afin :

- de porter de 3.750 euros à 7.500 euros l’amende prévue par le 
présent article, dans un souci d’harmonisation avec l’article 433-18 du code 
pénal qui punit de six mois d'emprisonnement et de 7.500 € d'amende l’usage 
irrégulier de certaines qualités actuelles ou passées par le fondateur ou le 
dirigeant de droit ou de fait d’une entreprise qui poursuit un but lucratif ; 

- de prévoir que l’indication de la qualité passée de Défenseur des 
droits peut être incriminée au même titre que l’indication de la qualité 
actuelle.

Approuvant ces modifications d’harmonisation et de précision, votre 
commission a adopté l’article 4 sans modification.

Article 7 
Peines complémentaires applicables 

aux personnes morales 

Cet article prévoit les peines complémentaires applicables aux 
personnes morales déclarées pénalement responsables du délit d'usurpation 
d'identité de la qualité de Défenseur des droits (article 4) ou du délit d'entrave 
à l'action de ce dernier (article 5). 

Notre assemblée avait, en première lecture, adopté un amendement de 
précision.

A l’initiative du groupe Socialiste, radical, citoyen et divers gauche, les  
députés ont modifié cet article afin d’ajouter une peine complémentaire :  
l’exclusion des marchés publics. Il s’agit de reprendre les dispositions qui 
figurent à l’article 15 de la loi du 6 juin 2000 portant création de la CNDS. 

Votre commission a adopté l'article 7 sans modification.

Articles 8 bis  
Coordination législative 

Cet article, inséré par le Sénat en première lecture à l’initiative de 
votre rapporteur, procède à une coordination avec l’article 6 de la loi 
pénitentiaire du 24 novembre 2009, promulguée après l’adoption en Conseil 
des ministres des présents projets de loi.  

Dans sa rédaction actuelle, cet article 6 prévoit que le Médiateur de la 
République désigne un ou plusieurs délégués pour chaque établissement 
pénitentiaire. La coordination opérée par notre assemblée consistait à 
remplacer les mots : « le Médiateur de la République » par les mots : « le 
Défenseur des droits ». 
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A l’initiative de sa commission des lois, l’Assemblée nationale a 
modifié cet article afin de :  

- procéder à une coordination avec l’intégration, au sein du Défenseur 
des droits, du Contrôleur général des lieux de privation de liberté à 
l’expiration du mandat de son titulaire ; 

- supprimer le premier alinéa de l’article 4 de la loi pénitentiaire en 
vertu duquel « le Contrôleur général des lieux de privation de liberté contrôle 
les conditions de prise en charge et de transfèrement des personnes privées de 
liberté confiées à l'administration pénitentiaire, afin de s'assurer du respect de 
leurs droits fondamentaux ». Ces dispositions ont en effet été reprises à 
l’article 4 du projet de loi organique portant sur les compétences du Défenseur 
des droits ;  

- transférer la disposition portant sur les délégués pénitentiaires à 
l’article 28 du projet de loi organique. Les députés ont en effet considéré que 
cette disposition devait figurer à l’article 28 du projet de loi organique qui 
prévoit que le Défenseur des droits peut désigner des délégués (voir 
commentaire de cet article). 

Votre commission a adopté un amendement de coordination avec 
l'amendement, présenté à l'article 4 du projet de loi organique, rétablissant 
l'autonomie du Contrôleur général des lieux de privation de liberté. 

Elle a adopté l’article 8 bis ainsi modifié.

Article 9  
Coordination législative 

L’article 9 remplace les mots : « Médiateur de la République » par les 
mots : « Défenseur des droits » dans plusieurs textes :  

- à l’article L. 115 du livre des procédures fiscales ; 

- à l’article L. 5312-12-1 du code du travail,  

- à l’article L. 146-13 du code de l'action sociale et des familles ; 

- à l’article 6 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses 
mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le public et 
diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal ; 

- à l’article 1er de la loi n° 2007-292 du 5 mars 2007 relative à la 
Commission nationale consultative des droits de l'homme. 

En première lecture, notre assemblée avait, à l’initiative de votre 
rapporteur, adopté un amendement de coordination. 

Sur proposition de sa commission des lois, l’Assemblée nationale a  
modifié l’article 6 de la loi du 17 juillet 1978 précitée afin que les documents 
d’instruction des réclamations adressées au Défenseur des droits soient 
communicables, alors que le texte initial, non modifié par le Sénat sur ce 
point, prévoyait un régime d’incommunicabilité, par alignement avec celui du 
Médiateur de la République. 
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Considérant que ce régime ne concernait ni le Défenseur des enfants, 
ni la HALDE, ni la CNDS, ni le Contrôleur général des lieux de privation de 
liberté, les députés ont instauré un régime de communicabilité pour les 
documents d’instruction des réclamations adressées au Défenseur des droits. 

Votre rapporteur relève que ce régime de communicabilité ne devrait 
pas entrainer une charge de travail importante pour les services du Défenseur 
des droits. A titre d’exemple, la HALDE est actuellement saisie de dix à vingt 
demandes de communication par an. En application de la « jurisprudence » 
constante de la CADA, elle ne communique les documents d’instruction qu’à 
deux conditions cumulatives :  

- que la Haute autorité ait pris position sur l’affaire ; ce n’est en effet 
qu’à ce stade que les documents présentent le caractère de documents 
préparatoires à une « décision » administrative1 ; 

- que la divulgation de ces documents ne fasse pas apparaître le 
comportement de personnes physiques nommément désignées, comportement 
susceptible de leur porter préjudice2. Dans cette hypothèse, la communication 
n’intervient qu’après occultation des noms ou informations permettant de 
reconnaître ces personnes. 

La HALDE procède donc à une appréciation au cas par cas des 
documents sollicités. Elle s’interroge à la fois sur le stade de la procédure
(la HALDE a-t-elle pris position ou non ?) et sur la nature des documents
(portent-ils préjudice à une personne physique ou non ?). 

Votre commission a adopté l’article 9 sans modification.

Article 10  
Coordination législative 

L’article 10 modifie l'article 1-1 de la loi n° 55-1052 du 6 août 1955 
portant statut des Terres australes et antarctiques françaises et de l'île de 
Clipperton afin de substituer aux mots : « du Médiateur de la République, du 
Défenseur des enfants » les mots : « du Défenseur des droits ». 

L’Assemblée nationale a adopté un amendement rédactionnel. 

Votre commission a adopté l’article 10 sans modification.

1 Avis de la CADA n°s 20074639-PN du 6 décembre 2007 et 20080320-XD du 21 février 2008 
2 Avis de la CADA n°s 20074496-VA du 22 novembre 2007 et n° 20092394-AB du 16 juillet 2009 
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Article 11  
Coordination législative 

Cet article de coordination, que le Sénat n’avait pas modifié en 
première lecture, remplace, à l'article 6 de la loi n° 2007-1545 du 30 octobre 
2007 instituant un Contrôleur général des lieux de privation de liberté, les 
mots : « le Médiateur de la République, le Défenseur des enfants, le président 
de la Commission nationale de déontologie de la sécurité » par les mots : « le 
Défenseur des droits ». 

L’Assemblée nationale a adopté un amendement rédactionnel. 

Votre commission a adopté l’article 11 sans modification.

Article 12 
Procédure prévue au dernier alinéa 

de l’article 13 de la Constitution 

Cet article supprime le Médiateur de la République et le Défenseur 
des enfants de la liste des emplois et fonctions qui relèveront de la procédure 
organisée par le dernier alinéa de l'article 13 de la Constitution. Il précise que 
la commission compétente dans chaque assemblée pour rendre un avis sur la 
nomination du Défenseur des droits est celle chargée des libertés publiques, 
c’est-à-dire, en l’état actuel de la répartition des compétences, la commission 
des lois. 

En première lecture, le Sénat avait, à l’initiative de votre commission, 
adopté un amendement tendant à supprimer la CNDS et la HALDE de la liste 
des autorités soumises à la procédure prévue à l’article 13 de la Constitution, 
compte tenu de la disparition, en tant que telles, de ces deux autorités. 

L’Assemblée nationale a adopté deux amendements de coordination 
avec, d’une part, l’intégration - à terme- du Contrôleur général des lieux de 
privation de liberté au sein du Défenseur des droits, d’autre part, l’article 4 de 
la loi n° 2010-838 du 23 juillet 2010 relative à l'application du cinquième 
alinéa de l'article 13 de la Constitution. 

Sur proposition de votre rapporteur et de M. Hugues Portelli, votre 
commission a adopté deux amendements identiques, procédant à une
coordination avec l’amendement, présenté à l’article 4 du projet de loi 
organique, rétablissant l'autonomie du Contrôleur général des lieux de 
privation de liberté. 

Votre commission a adopté l’article 12 ainsi modifié.
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Article 14 
Abrogations 

Cet article abroge les lois régissant les autorités dont les missions 
seront transférées au Défenseur des droits, c’est-à-dire :

- la loi n° 73-6 du 3 janvier 1973 instituant un médiateur ; 

- la loi n° 2000-196 du 6 mars 2000 instituant un Défenseur des 
enfants ; 

- la loi n° 2000-494 du 6 juin 2000 portant création d'une Commission 
nationale de déontologie de la sécurité ; 

Est également abrogé l’article L. 221-5 du code de l’action sociale et 
des familles qui reproduit les règles relatives aux missions d’information du 
Défenseur des enfants à l’égard du Président du conseil général, règles 
figurant à l’article 4 de la loi de 2000 précitée instituant un Défenseur des 
enfants. 

Le Sénat, à l’initiative de votre commission, a abrogé également la loi 
n° 2004-1486 du 30 décembre 2004 portant création de la HALDE, compte 
tenu de l’intégration de cette autorité au sein du Défenseur des droits. 

Sur proposition de sa commission des lois, l’Assemblée nationale a 
complété cette liste d’abrogation par la loi n° 2007-1545 du 30 octobre 2007 
instituant un Contrôleur général des lieux de privation de liberté, compte tenu 
de sa décision de confier le contrôle des lieux de privation de liberté au 
Défenseur des droits à l’expiration du mandat de M. Jean-Marie Delarue, 
titulaire actuel du poste. 

Sur proposition de votre rapporteur et de M. Hugues Portelli, votre 
commission a adopté deux amendements identiques afin de revenir sur 
l’abrogation de la loi précitée, par coordination avec l'amendement, présenté à 
l'article 4 du projet de loi organique, rétablissant l'autonomie du Contrôleur 
général des lieux de privation de liberté. 

Votre commission a adopté l’article 14 ainsi modifié. 

Article 14 bis (nouveau) 
Prorogation du mandat du Médiateur de la République 

Inséré sur proposition de votre rapporteur, cet article additionnel 
prévoit que par dérogation à l'article 2 de la loi n° 73-6 du 3 janvier 1973 
instituant un médiateur, la durée du mandat du Médiateur de la République en 
fonction depuis le 13 avril 2004 est prorogée jusqu'à la date d'entrée en 
vigueur de la présente loi organique et, au plus tard, jusqu'au 30 juin 2011.  

Rappelons que le mandat du Médiateur de la République, qui devait 
s’achever le 12 avril 2010, a déjà été prolongé jusqu’au 31 mars 2011 par la 
loi n° 2010-372 du 12 avril 2010 visant à proroger le mandat du Médiateur de 
la République. 
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Compte tenu de l’inscription tardive des deux projets de loi à l’ordre 
du jour de l’Assemblée nationale, le mandat du Médiateur de la République 
nécessite d’être prolongé une seconde fois, étant précisé que la commission a 
adopté un amendement à l’article 33 du projet de loi organique et 15 du projet 
de loi ordinaire prévoyant une entrée en vigueur de la réforme au premier jour 
du troisième mois suivant la promulgation de la loi organique. 

Cet article permet de préserver de façon transitoire le fonctionnement 
et l'activité du Médiateur de la République jusqu'à l'installation du Défenseur 
des droits.  

Votre commission a inséré l’article 14 bis ainsi rédigé.

Article 15 
Entrée en vigueur 

Cet article prévoit l'entrée en vigueur de la présente loi à la même 
date que la loi organique, c'est-à-dire, dans la version initiale du projet de loi, 
au premier jour du troisième mois suivant la publication de la loi organique. 

Comme indiqué précédemment (voir commentaire de l’article 33 du 
projet de loi organique), le Sénat avait, sur proposition de votre commission, 
proposé une entrée en vigueur progressive de la loi organique, et donc de la loi 
ordinaire. 

Les députés ont apporté trois modifications principales à cet article :  

- en premier lieu, par coordination avec la position prise sur 
l’article 33 du projet de loi organique, ils ont décidé de revenir au principe 
d’une entrée en vigueur unique pour le Médiateur de la République, la CNDS, 
le Défenseur des enfants et la HALDE. Alors qu’en commission, sur 
proposition du rapporteur, cette entrée en vigueur avait été fixée au premier 
jour du quatrième mois après la promulgation de la loi, elle a finalement été 
avancée, en séance, sur proposition du Gouvernement, au premier jour du 
deuxième mois, soit un mois plus tôt que ce que prévoyait le texte initial du 
projet de loi ; 

- en deuxième lieu, l’Assemblée nationale a, sur proposition de sa 
commission des lois, opté pour une entrée en vigueur différée s’agissant des 
dispositions relatives au contrôle des lieux de privation de liberté, qui 
entreraient en vigueur à l’expiration du mandat de M. Jean-Marie Delarue, 
c’est-à-dire le 12 juin 2014 ; 

- enfin, à l’initiative du Gouvernement, les députés ont précisé le 
présent article afin de prévoir l’entrée en vigueur sans délai, dans les conditions 
du droit commun, des dispositions relatives à la CNIL. 

Votre commission a adopté un amendement réparant un oubli de 
référence et procédant à une double coordination, d’une part, avec 
l’amendement, présenté à l’article 33 du projet de loi organique, repoussant 
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d’un mois l’entrée en vigueur de la présente loi ordinaire, d’autre part, avec 
celui présenté à l’article 4 du projet de loi organique maintenant l’autonomie 
du Contrôleur général des lieux de privation de liberté.  

Votre commission a adopté l’article 15 ainsi modifié. 

*

*          * 

Votre commission a adopté le projet de loi ainsi modifié. 
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EXAMEN EN COMMISSION 

______

MERCREDI 26 JANVIER 2011

M. Patrice Gélard, rapporteur. – Si vous le voulez bien, je présenterai 
simultanément le rapport sur les projets de loi organique et de loi ordinaire. 
L’Assemblée nationale a adopté le 18 janvier dernier le texte sur le Défenseur des 
droits que nous avions adopté le 3 juin 2010, soit sept mois auparavant. 

M. Jean-Jacques Hyest, président. – Un texte qui résulte d’une révision 
constitutionnelle votée il y a quelques temps déjà … 

M. Hugues Portelli. – Comme l’article 68. 

M. Patrice Gélard, rapporteur. – Quoique trois articles seulement du 
projet de loi organique aient été votés conformes, nous nous retrouvons sur de 
nombreux points de convergence, ainsi des incompatibilités, de la saisine ou du 
pouvoir du Défenseur des droits. Quelques améliorations rédactionnelles ou 
précisions sont bienvenues. De même, l’intégration de la Halde est confirmée. 

Il reste néanmoins des points de divergence. Sur le champ de 
compétences, d’abord, l’Assemblée nationale a ajouté, avec le Contrôleur général des 
lieux de privation de liberté, une cinquième institution que nous n’avions pas 
souhaité intégrer au Défenseur des droits – j’y reviendrai. 

Il y a des divergences non négligeables sur l’organisation interne, le rôle 
des adjoints et des collèges. Avec la rédaction de l’Assemblée nationale, le 
Défenseur des droits risquerait de devenir un dictateur des droits ayant tous les 
pouvoirs. Or l’institution demande un minimum de collégialité : associer les collèges 
aux décisions empêchera qu’elles soient contestées. 

L’accord est assez vaste sur l’équilibre général, sur le statut du défenseur, 
ses moyens d’information, l’audition des personnes et les vérifications sur place. 
Nous sommes en phase sur la place des délégués au niveau local. En revanche, 
l’extension au Contrôleur des lieux de privation de liberté est matériellement 
impossible. Cette institution est jeune : M. Delarue, qui exerce son mandat depuis un 
peu plus de deux ans, l’achèvera en 2014. L’Assemblée nationale a prévu à cette date 
une intégration au Défenseur des droits, mais quelle portée aurait son action pour les 
trois années qui restent ? Comment, d’ailleurs, intégrer une institution qui 
n’intervient pas à titre principal sur saisine des personnes lésées dans leurs droits et 
dont la mission n’est pas seulement de défense des libertés individuelles, mais de 
contrôle et de prévention, une mission organisationnelle ? Le Médiateur, qui assure 
déjà un contrôle interne, n’intervient pas dans l’organisation pénale. Après avoir 
entendu M. Delarue, je pense qu’il est souhaitable qu’il termine son mandat et que 
l’on ne grève pas l’avenir. La question se posera en 2014. Je proposerai donc des 
amendements supprimant l’intégration du Contrôleur. 

Nous préférons le texte du Sénat sur les rapports avec les autorités 
indépendantes chargées de la protection des droits et libertés, telles que la CNIL et la 
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CADA. Ne compliquons pas les choses et évitons que le Défenseur des droits 
intervienne dans les différends entre les collectivités et les établissements publics : ce 
serait un dérapage. 

Nous avons été amenés à repenser la composition des collèges. La 
méfiance de l’Assemblée nationale à l’égard des parlementaires n’est pas justifiée, 
comme on l’a vu avec la CNDS. Le Conseil économique social et environnemental 
représente la société ; les députés ont supprimé la désignation de membres des 
collèges par son président, alors que nous venons de réformer cette institution où 
siègent les syndicats et associations. Nous avons donc revu et allégé la composition 
des collèges, mais il n’y a pas là-dessus de désaccord fondamental. 

L’Assemblée nationale a supprimé le rôle des adjoints dans les collèges. 
Or le Défenseur des droits ne peut être simultanément présent dans tous les collèges. 
Puisque l’adjoint est appelé à le suppléer, nous proposons qu’il ait en ce cas voix 
délibérative, et que le reste du temps, il siège avec voix consultative. 

Il faudra interroger le ministre sur un problème qui ne relève pas 
directement du texte. Les quatre institutions ont chacune leurs locaux, loués à des 
prix extravagants en vertu de baux aux clauses léonines. Même si une telle situation 
est plaidable, elle pose le problème du courrier : à qui l’adresser ? Le Médiateur, lui, 
a prévu des locaux qui pourraient accueillir tout le monde. 

L’Assemblée nationale a supprimé l’audition des adjoints par les 
commissions compétentes des deux chambres. Bien que nous n’ayons pas prévu de 
vote à une majorité qualifiée, une telle procédure est susceptible de conférer une 
autorité au Défenseur des droits et à ses adjoints. L’Assemblée ayant retenu une 
nomination par le Premier ministre sur proposition du Défenseur des droits sans avis 
des commissions, je vous proposerai de rétablir le mécanisme que nous avions 
retenu.

L’Assemblée nationale a décidé que le texte entrerait en vigueur le 
premier jour du deuxième mois suivant sa promulgation, ce qui est trop bref pour 
tout faire. Non seulement je proposerai un délai de trois mois, mais au cas où le 
Défenseur des droits ne serait pas nommé dans les délais, il convient de proroger de 
quelques jours la mission de l’actuel Médiateur. 

L’Assemblée nationale a mis en place une procédure d’action collective 
dans le domaine du droit administratif. Depuis l’arrêt sur l’égalité des droits entre 
hommes et femmes dans le calcul de leur retraite, plusieurs centaines de recours ont 
été déposées au Conseil d’Etat. Celui-ci a donc souhaité un regroupement des actions 
pour ce type de contentieux, et un amendement a été soufflé au rapporteur de 
l’Assemblée nationale. Cependant, ce n’est pas au Défenseur des droits qu’il revient 
d’assumer une mission qui constitue un transfert de charges. La requête collective 
appartient beaucoup plus aux syndicats ou aux associations. 

M. Jean-Jacques Hyest, président. – Parlez-vous de l’action de 
groupe ? 

M. Patrice Gélard, rapporteur. – Exactement ! Le Défenseur des droits 
n’est pas la personne qu’il faut pour cela. On doit modifier la loi. 

M. Jean-Jacques Hyest, président. – Pas maintenant… 
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M. Patrice Gélard, rapporteur. – Il n’y a pas grand-chose à dire de la 
loi ordinaire. Nous sommes sur la même longueur d’onde. Un mot toutefois de sept 
ou huit articles additionnels insérés par les députés et qui pourraient constituer des 
cavaliers. Concernant la CNIL, ils ont essentiellement pour but de mettre fin à un 
déni de justice. A la suite d’une décision du Conseil d’Etat, celles de la CNIL sont 
fragilisées, les poursuites sont interrompues et les errements se poursuivent. Parce 
qu’il faut combler ce vide juridique le plus vite possible, je vous propose d’adopter 
ces articles, sauf un. L’Assemblée a en effet prévu que la fonction de président de la 
CNIL serait incompatible avec un mandat parlementaire. L’on peut interdire le 
cumul des deux fonctions, mais non créer deux catégories parmi les 17 membres du 
conseil de la CNIL, ceux qui peuvent être élus à la présidence, et les parlementaires 
qui ne le pourraient pas. J’ai donc préparé un amendement de suppression de cet 
article.

Voilà ce qu’il convient de dire de ces textes attendus et qui 
s’appliqueraient trois ans après la révision constitutionnelle. 

M. Jean-Pierre Sueur. – Nous gardons un fort mauvais souvenir de la 
première lecture. Notre assemblée avait voté des dispositions importantes mais, 
vingt-quatre heures après, à l’issue de quelques réunions dans quelque palais, la 
majorité avait changé. Des amendements agréables au gouvernement avaient fleuri 
tellement vite que j’avais loué la prestesse du rapporteur. Il en est résulté un climat 
pénible. Je forme le vœu que les choses soient différentes. 

Notre position est très claire. Les autorités indépendantes existantes ont 
une grande force. Les riches rapports de la CNDS montrent une grande 
indépendance. Celui du Défenseur des enfants sur les centres de rétention n’a pas eu 
l’heur de plaire, et la Halde s’est intéressée à des tests fort débattus. Alors que notre 
pays avait ainsi acquis une certaine crédibilité en matière d’autorités indépendantes, 
on a eu le sentiment d’une volonté de reprise en main en créant une nouvelle autorité 
qui viendrait coiffer les autres. 

Notre souci est que les adjoints, ces représentants de la Halde, de la 
CNDS et du Défenseur des enfants, restent véritablement indépendants, ce qui met 
en question leur mode de nomination. Nous étions favorables à la proposition de 
MM. Dosière et Vanneste d’un vote positif  des commissions parlementaires 
compétentes, à la majorité des trois cinquièmes. L’idée a été balayée à l’Assemblée 
nationale…

M. Patrice Gélard, rapporteur. – C’est la Constitution ! 

M. Jean-Pierre Sueur. – L’on pouvait innover sur la nomination des 
personnalités. Le mode de nomination retenu affaiblit des institutions respectables, 
d’où notre opposition. 

M. Jean-René Lecerf. – Si les rapports de la CNDS sont bien faits, son 
autorité est dérisoire. L’on peut espérer qu’il en sera autrement pour le Défenseur des 
droits. L’on ne doit pas fixer de date pour l’intégration du Contrôleur général des 
lieux de privation de liberté. L’on pourrait s’interroger si la situation des prisons et 
autres lieux de privation de liberté était satisfaisante, mais on en est loin. 
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Je suis plus nuancé sur la présence des parlementaires au sein des 
collèges : leur absentéisme serait considérable dans les organismes existants. Si elle 
reste théorique, quel est l’intérêt de cette représentation ? 

M. Türk a donné un grand rayonnement à la CNIL. Je suis pourtant 
hostile au cumul de la présidence de cette autorité et d’un mandat parlementaire car 
si M. Tûrk est par chance non-inscrit, à quelles pressions un député de la majorité ne 
serait-il pas exposé ? L’incompatibilité me paraît nécessaire. 

M. Patrice Gélard, rapporteur. – Comme au CSA ou au CSM. 

M. Christian Cointat. – Jean-René Lecerf a presque tout dit. Toutefois, 
ce n’est pas parce que certains parlementaires ne remplissent pas leur mission dans 
certains organismes qu’il faut supprimer cette représentation : on doit au contraire les 
démettre.  

L’article 28 du projet de loi organique n’est pas subalterne pour les 
Français de l’étranger. Je déposerai un amendement pour que l’on garde un délégué 
du Défenseur pour nos compatriotes établis hors de France qui rencontrent des 
difficultés dans leurs relations avec les services publics. 

M. Hugues Portelli. – On a créé le Défenseur des droits en 2008 en 
fonction d’un profil de poste qui ne répond plus à la réalité. Nous sommes tous 
d’accord pour constitutionnaliser le Médiateur de la République, mais nous ne 
sommes pas là pour faire du sur-mesure.  

J’ai été très content que M. Gélard ait proposé de  retirer le Contrôleur 
des lieux de privation de liberté. C’est une affaire de principe, puisque ce Contrôleur 
remplit une mission très différente de celle du Médiateur. Je reste opposé à la 
suppression du Défenseur des enfants, institution d’autant plus nécessaire qu’il est 
très difficile de trouver des avocats pour défendre des enfants, beaucoup d’enfants et 
leurs familles devant avoir recours à l’aide judiciaire. Il est donc important qu’une 
telle institution soit chargée de ces questions. 

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. – Sans refaire le débat constitutionnel 
ni celui de première lecture, je rappellerai notre opposition à la création d’un 
Défenseur des droits à la française, car je ne crois pas à une transposition de ce qui 
existe dans des pays différents, avec des pouvoirs différents. De plus, on a sonné le 
glas de quelque chose d’important : au lieu d’une nomination aux trois cinquièmes 
par les parlementaires, le Défenseur des droits reste désigné par le président de la 
République. On a beau essayer de limiter les dégâts, cette perte d’indépendance est 
grandement regrettable. 

L’on peut s’interroger sur toutes les institutions indépendantes et sur 
chacune. Nous ne les avons pas inventées, mais elles ont une spécificité. Ont-elles 
suffisamment de poids ? Elles comblent en tout cas un vide du paysage institutionnel. 
Vous dites que la CNDS n’a pas de pouvoir, pourtant, la hiérarchie policière se bat 
pour sa suppression parce que, si elle ne peut sanctionner la police, son rapport 
déplaît fortement à l’Intérieur. Tout cela explique la mobilisation d’une part, et de 
l’autre les cafouillages, que l’on tente de masquer en arguant des coûts de 
fonctionnement, comme s’il ne fallait pas s’interroger sur la façon dont l’Etat gère 
ses locations dans le VIIIe arrondissement.  
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Le vrai problème est le degré de dépendance : vous auriez pu vous 
interroger là-dessus lorsque vous avez voté la révision constitutionnelle. On met le 
Défenseur des droits dans les mains de l’exécutif. 

M. Patrice Gélard, rapporteur. – C’est une invention ! 

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. – Je ne l’espère pas parce qu’il y avait 
eu des tentatives de garanties au Sénat en première lecture ; cependant je crains que 
vous ne reculiez afin de parvenir à un accord avec l’Assemblée nationale. 

M. Jean-Jacques Hyest, président. – Je rappelle que l’on a déjà eu le 
débat général. 

Mme Alima Boumediene-Thiery. – Aussi ne le referai-je pas. Je me 
bornerai à souligner que la mutualisation des moyens ne doit ni servir de prétexte à la 
suppression de certains pouvoirs, ni provoquer une confusion préjudiciable à nos 
concitoyens. Au-delà du risque de manque de lisibilité, la question est celle de 
l’indépendance de l’institution. Je précise qu’il n’est pas scandaleux que ceux qui y 
siègent au titre d’autres institutions aient des pouvoirs différents, car ils n’ont pas le 
même rôle. En revanche, je m’interroge sur le cas de la Halde dont la création 
résultait d’une directive européenne : qu’en est-il du respect de celle-ci ? 

M. Jacques Mézard. – Je partage l’avis du rapporteur sur le Contrôleur 
général des lieux de privation de liberté. Il n’est pas bon de l’annexer ainsi et il en est 
de même de la CNDS dont nous devrions au contraire renforcer le rôle : il va, en 
matière de liberté et de sécurité, au-delà de celui du Défenseur des droits. L’on me 
dira que si l’on enlève tout, il ne restera plus qu’une simple évolution du Médiateur. 
La Halde et le Défenseur des enfants, eux, doivent rejoindre le Défenseur des droits. 
C’est en définissant des critères que l’on évitera la confusion, que l’on assurera la 
transparence et la compréhension par nos concitoyens. 

Si l’on prolonge la mission du Médiateur, nous aurons deux institutions 
qui feront la même chose. 

M. Patrice Gélard, rapporteur. – Cela se fait déjà. 

M. Jacques Mézard. – Ce n’est pas une bonne chose. 

Mme Catherine Troendle – J’éprouve une réticence sur l’audition des 
adjoints par les commissions. En auditionnant le Défenseur des droits et en émettant 
un vote, nous le confortons… 

M. Bernard Frimat. – Mais non ! 

Mme Catherine Troendle. - … Au contraire, nous le mettrions en 
difficulté en émettant un avis négatif sur les adjoints qu’il aura proposés. 

M. Jean-Jacques Hyest, président. – Il n’y a pas d’avis sans vote. 

Mme Catherine Troendle. – Ne mettons pas à mal la légitimité du 
Défenseur. Faisons-lui confiance pour choisir ses adjoints. 

Mme Jacqueline Gourault. – Je veux dire ma satisfaction de 
l’amendement du rapporteur sur le Contrôleur général des lieux de privation de 
liberté. Je suis d’accord avec M. Portelli sur le Défenseur des enfants et je conseille 
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la lecture du témoignage de Pierre Joxe sur le tour de France des tribunaux pour 
enfants : on y voit l’extrême carence des avocats, notamment dans les gardes à vue. 

M. Jean-Pierre Sueur. – Le livre s’appelle Cas de conscience et l’auteur 
dit lui-même que la partie sur les enfants est la plus importante.

M. Alex Türk. – Comment cela se passe-t-il dans d’autres organismes ? 
En tout cas, les parlementaires qui siègent à la CNIL sont, comme les hauts 
magistrats qui y siègent, d’ailleurs, systématiquement présents. Les mauvaises 
langues prétendent que ce serait parce qu’ils sont payés à la présence. 

M. Jean-Jacques Hyest, président. – Est-ce le cas ? 

M. Alex Türk. – En effet. Ils accomplissent d’ailleurs un travail 
extraordinaire, d’une journée et demie par semaine et contribuent à la richesse de la 
réflexion. De fait, le travail du président est devenu un travail à plein temps – je m’en 
suis ouvert au président Larcher. Je  suis absolument contre l’interdiction faite à un 
parlementaire de poser sa candidature à la présidence. Cependant, je comprends 
l’incompatibilité. J’observe que si le parlementaire doit démissionner, il perd son 
mandat alors que le haut magistrat, lui, détaché, retrouve ses fonctions à l’issue. Il y a 
enfin un problème technique à régler car si le parlementaire élu président doit 
démissionner du Parlement, alors il faut prévoir la présence d’un dix-huitième 
membre de la CNIL, ou admettre qu’il manque un membre représentant l’une des 
deux assemblées jusqu’à la fin de son mandat. L’on devra y travailler. 

M. Jean-Pierre Michel. – La CNIL a été critiquée en tout temps. Elle est 
née après le dossier d’un journal du soir jugeant la création d’un système 
informatique attentatoire aux libertés et après le rapport Tricot. J’en ai été membre 
pendant dix ans. Oui, les parlementaires ont des indemnités qui sont fonction de la 
présence et des rapports qu’ils assument. Certains secteurs sont plus chargés que 
d’autres : quand j’ai été affecté à celui de la santé, je passais un jour et demi par 
semaine à la CNIL. Quand je siégeais à la CADA, les frais de transport n’étaient 
même pas remboursés. D’autres fonctions sont rétribuées généreusement, par 
exemple au conseil d’administration des sociétés de télévision, mais personne ne le 
sait – j’avais essayé de me renseigner auprès de collègues. Alors je veux bien qu’on 
dise qu’il n’y aura plus d’indemnités à la CNIL si on les supprime aussi ailleurs.  

Le poste de président a été occupé lors de la création de la CNIL par 
notre ancien collègue Jacques Thyraud, puis par le premier président de la cour des 
comptes, par des personnalités indépendantes comme l’ancien directeur d’un organe 
de presse, et enfin par notre collègue Alex Türk. Il peut y avoir une incompatibilité, 
mais il faut éviter qu’un parlementaire soit empêché de se présenter à la présidence, 
sinon sur les 17 membres actuels du conseil de la CNIL, seuls 12 pourraient le faire, 
ce qui serait aberrant. 

M. Jean-Jacques Hyest, président. – Je vous rappelle que cette 
discussion sur la CNIL résulte d’un cavalier et que nous devons discuter du 
Défenseur des droits. Monsieur Michel, nous avons un groupe de travail sur les 
conflits d’intérêts, dans le cadre duquel nous pouvons tenter d’éclaircir ces questions. 
Il n’y a pas qu’à la CNIL où il est difficile de connaître les avantages attribués. 

M. Jean-Pierre Vial. – Le regroupement de la Halde et des autres entités 
au sein de l’instance unique  du Défenseur des droits se justifiait par l’argument fort 
de l’identité d’autorité. Or, ici, on nous propose d’en dissocier le Contrôleur général 
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des lieux de privation de liberté. En cas de divergence entre le Défenseur et le 
Contrôleur, qui l’emportera ?  

M. Patrice Gélard, rapporteur. – Les droits et libertés ne se 
saucissonnent pas ; cela constitue un tout. Le Défenseur des droits aura davantage de 
pouvoirs que tous les autres défenseurs existant actuellement.  

Monsieur Vial, il ne peut y avoir conflit. L’énorme avantage du 
Contrôleur, c’est qu’il n’est pas nécessairement saisi par un détenu, lequel aura 
toujours peur des représailles de la hiérarchie pénitentiaire ou des autres détenus. Le 
Contrôleur s’autosaisit et effectue des visites sur place. N’oublions pas que le 
Médiateur intervient actuellement dans les prisons et il est courant que le Contrôleur 
ou le Défenseur des enfants lui demandent de prendre le relais.  

Rassurez-vous, le Défenseur des droits sera totalement indépendant. Il 
suffit pour s’en convaincre de voir le comportement de l’actuel Défenseur des 
enfants ou du précédent  président de la Halde qui se sont permis de s’offrir des 
sondages ou des pages de communication dans les journaux –pratiques au demeurant 
inadmissibles. Or, ils avaient été nommés par le seul président de la République. 
Cela prouve bien que le mode de désignation ne pèse pas sur l’indépendance de 
l’Institution.  

EXAMEN DES AMENDEMENTS AU PROJET DE LOI ORGANIQUE

Article 4 

M. Patrice Gélard, rapporteur. – Mon amendement n° 38 supprime 
l’intégration, à partir de 2014, du Contrôleur général des lieux de privation de liberté 
au Défenseur des droits. Avis défavorable à l’amendement de suppression n°2 de M. 
Portelli car les compétences du Défenseur des enfants doivent être transférées au 
Défenseur des droits.

L’amendement n° COM-38 est adopté. 

L’amendement n° COM-2 est rejeté, de même que les amendements 
n° COM-22, 33, 23 et 24.

L’amendement n° COM-14 est satisfait.

L’article 4  est adopté dans la rédaction issue des travaux de la 
commission.

Article 5 
M. Patrice Gélard, rapporteur. – Mon amendement n° 39 simplifie la 

rédaction de l’article et effectue des coordinations avec l’amendement supprimant 
l’intégration du Contrôleur général des lieux de privation de liberté. Il prévoit que le 
Défenseur des droits examine les réclamations adressées à ses adjoints comme si 
elles lui avaient été directement adressées.  

L’amendement n° COM-39 est adopté. 

L’amendement n° COM-3 est devenu sans objet, de même que le 
n° COM-15. 

L’article  5 est adopté dans la rédaction issue des travaux de la 
commission.
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Article 5 bis (nouveau) 

M. Patrice Gélard, rapporteur. – Mon amendement n° 40 supprime la 
possibilité d’une saisine directe du Défenseur des enfants, adjoint du Défenseur des 
droits, qui ne serait pas conforme à la Constitution. 

L’amendement n° COM-40  est adopté. 

L’article 5 bis (nouveau)  est supprimé. 

L’amendement n° COM-4 devient sans objet. 

Article 6 

M. Patrice Gélard, rapporteur. – Mon amendement n° 41 supprime la 
référence à la saisine des adjoints du Défenseur des droits.

M. Jean-Pierre Sueur – Cela signifie-t-il que les gens devront envoyer 
tout leur courrier au Défenseur des droits ? Ne serait-il pas plus simple d’écrire 
directement à un adjoint ?  

M. Patrice Gélard, rapporteur. – Si une réclamation est adressée à un 
adjoint, celui-ci devra la transmettre au Défenseur qui, seul, sera l’autorité 
constitutionnelle qui pourra être saisie. 

M. Jean-Pierre Sueur – C’est un peu absurde ! 

L’amendement n° COM-41 est adopté. 

L’amendement n° COM-5 rectifié devient sans objet.

L’article  6 est adopté dans la rédaction issue des travaux de la 
commission.

Article 8 

M. Patrice Gélard, rapporteur. – Mon amendement n° COM-42 
supprime une précision inutile.  

L’amendement n° COM-42 est adopté. 

L’amendement n° COM-6 est devenu sans objet.  

L’article 8 est adopté dans la rédaction issue des travaux de la 
commission.

Article 9 

M. Patrice Gélard, rapporteur. – Mon amendement n° 43 rétablit des 
dispositions supprimées par les députés, concernant les relations entre le Défenseur 
des droits et les autres autorités indépendantes chargées de protéger les droits et 
libertés. Mais il propose une rédaction plus générale afin de laisser le Défenseur et 
ces autorités préciser les règles de ces transmissions par conventions. 

L’amendement n° COM-43 est adopté. 

L’amendement n° COM-34 est satisfait.

L’artice  9 est adopté dans la rédaction issue des travaux de la 
commission.
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Article 10 

M. Patrice Gélard, rapporteur. – Les différends entre personnes 
publiques ou entre organismes chargés d’une mission de service public ne relèvent 
pas du Défenseur des droits. Mon amendement n°44 supprime donc la seconde 
phrase de l’alinéa 1. Avis favorable à l’amendement n°68 du Gouvernement parce 
qu’il n’appartient pas au Défenseur de s’ériger en arbitre des litiges entre personnes 
chargées d’une mission de service public, lesquelles ne sont pas titulaires de droits et 
libertés au sens de l’article 71-1. 

M. Jean-Jacques Hyest, président. –  Ce serait invraisemblable ! 

L’amendement n° COM- 44 est adopté. 

L’amendement n° COM-68 est adopté.

L’article  10 est adopté dans la rédaction issue des travaux de la 
commission.

Article 11 A 

M. Patrice Gélard, rapporteur. – Mon amendement n° 45 prévoit que 
le Premier ministre nomme les adjoints, sur proposition du Défenseur des droits et 
après avis de la commission compétente de chaque assemblée. Il ne peut leur 
déléguer la décision d’établir un rapport spécial lorsque ses injonctions ne sont pas 
suivies d’effet, ni la faculté de recommander des modifications législatives ou 
règlementaires. Ces adjoints peuvent le suppléer à la présidence des réunions du 
collège dont ils sont les vice-présidents.

M. Jean-René Lecerf. – Le Défenseur peut-il révoquer un de ses 
adjoints s’il le souhaite ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. – Pour l’instant, rien n’est prévu mais 
un Règlement et un code de déontologie seront adoptés.  

M. Christian Cointat. – Que se passera-t-il si l’avis des commissions 
n’est pas favorable à la nomination proposée par le Défenseur ?  

M. Patrice Gélard, rapporteur. – On peut penser que l’adjoint ne sera 
pas nommé. Il faut éviter tout favoritisme.  

M. Christian Cointat. – Ce serait mieux d’écrire clairement tout cela 
dans le texte.

M. Jean-Pierre Sueur. – Je suis sidéré de voir notre commission adopter 
benoîtement un système qui ne garantit pas l’indépendance de ces défenseurs. 
D’abord, le Défenseur des droits est nommé par le président de la République. 
Ensuite ses adjoints sont nommés par le Premier ministre sur proposition de ce 
Défenseur et après un avis – tout platonique – des commissions. Ce système est 
totalement aux mains de l’Exécutif. Et on va jusqu’à écrire dans la loi que le 
malheureux adjoint ne peut décider de faire un rapport, ni recommander des 
modifications législatives ou règlementaires. Au total, tout est très verrouillé par 
l’Exécutif et je regrette qu’on n’ait pas fait le choix d’une autorité indépendante.

M. Jean-Jacques Hyest, président. – Je vous rappelle qu’auparavant, 
pour nommer les belles autorités que vous défendez avec tant d’ardeur, on ne 
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demandait pas l’avis des commissions. Pour le Contrôleur des lieux de privation de 
liberté, le seul fait de demander l’avis de ces commissions a dissuadé de nous 
proposer des personnes non compétentes et le postulant a fait l’unanimité. Lorsqu’on 
nous proposera un Défenseur des droits, il sera impératif que cette personne ait le 
profil voulu. Et on ne nous présentera pas n’importe qui.  

M. Jean-Pierre Sueur. –  Il ne viendrait à l’idée de personne d’utiliser 
de telles nominations pour libérer des circonscriptions…

M. Patrice Gélard, rapporteur. – Pour les adjoints aussi, l’avis des 
commissions est utile ; cela évite qu’ils soient choisis pour de mauvaises raisons et 
n’aient pas les qualités requises.

M. Jean-Jacques Hyest, président. – Il faut cependant que cela forme 
une équipe. Alors, cela me gêne tout de même un peu. Il faut un climat de confiance 
entre le Défenseur des droits et ses adjoints. Sinon…  

L’amendement n° COM-45 est adopté et devient l’article 11A. 

Les amendements n°s COM-26, 31et 7 rectifié deviennent sans objet. 

M. Patrice Gélard, rapporteur. – Le n° 27 propose un avis conforme 
sur la nomination des adjoints. Un avis simple paraît suffisant … 

M. Jean-Pierre Sueur. – C’était une proposition du rapport Vanneste-
Dosière !

L’amendement n° COM-27 est devenu sans objet, de même que le 
n° COM-67.

Article 11 B (nouveau) 

M. Patrice Gélard, rapporteur. – Mon amendement n° 46 permet au 
Défenseur de convoquer en réunion conjointe deux ou trois collèges et non, 
seulement, la réunion conjointe des trois collèges.

L’amendement n° COM-46  est adopté et devient l’article 11B.  

Article 11 

M. Patrice Gélard, rapporteur. – Mon amendement n° 47 réécrit 
l’article 11 afin de rétablir une consultation systématique du collège compétent 
lorsque le Défenseur des droits intervient en matière de déontologie de la sécurité et 
de modifier la composition du collège. Et quand il préside une réunion, son adjoint 
ne prend pas part au vote, pour éviter les positions divergentes. 

M. Jean-Jacques Hyest, président – N’est-ce pas curieux que l’adjoint 
ne puisse pas prendre part au vote lorsque le Défenseur des droits préside la 
réunion ? 

M. Patrice Gélard, rapporteur. – C’est pour éviter toute divergence. 
Lorsque le Défenseur des droits préside, l’adjoint a la même voix que le Défenseur. 

M. Jean-Jacques Hyest, président –Est-il indispensable de le préciser ? 

M. Patrice Gélard, rapporteur. – Cela conforte l’organisation interne 
du Défenseur. 
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M. Jean-Pierre Michel – Il faut écrire dans le texte que le magistrat du 
collège peut être un magistrat en retraite. Même chose pour les gens du Conseil 
d’Etat et de la Cour des comptes. 

M. Patrice Gélard, rapporteur. – On rectifie la rédaction en écrivant  
« membre ou ancien membre ».  

L’amendement n° COM-47 rectifié  est adopté et devient l’article 11. 

Les amendements n° COM 28 et 35 deviennent sans objet. 

Article 12 

M. Patrice Gélard, rapporteur. Mon amendement n°48 rétablit le 
principe d’une consultation systématique du collège par le Défenseur des droits, en 
matière de droits de l’enfant. Et il maintient à sept le nombre de membres du collège 
qui siègeraient avec une voix délibérative. Par coordination, dans cet amendement, 
on écrit « membre ou ancien membre » de la Cour de cassation. 

L’amendement n° COM-48 rectifié est adopté et devient l’article 12. 

Les amendements n° COM-8, 29 et 36 deviennent sans objet.

Article 12 bis 

L’amendement n° COM-49 est adopté et devient l’article 12 bis. 

L’amendement n° COM-30 devient sans objet. 

Article 13 

M. Patrice Gélard, rapporteur. – Mon amendement n° 50 apporte des 
précisions rédactionnelles et complète le dispositif relatif à la démission d’office des 
membres des collèges qui seraient absents à trois réunions consécutives.  

L’amendement n° COM-50 est adopté. 

L’amendement n° COM-9 devient sans objet.

Article 18 

M. Patrice Gélard, rapporteur. – L’amendement n° 51 supprime, par 
coordination, les dispositions qu’avaient adoptées les députés pour tenir compte de 
l’intégration  du Contrôleur général des lieux de privation de liberté au Défenseur des 
droits. Le n°16 est satisfait par mon amendement n°51.  

L’amendement n° COM-51 est adopté. 

Les amendements  n° COM-32 et 10 deviennent sans objet ainsi que 
l’amendement n° COM-16, satisfait. 

L’article  18 est adopté dans la rédaction issue des travaux de la 
commission.

Article 20 

M. Patrice Gélard, rapporteur. – Mon amendement n° 52 supprime 
une disposition qui conduirait le Défenseur à se consacrer à un travail de 
renseignement administratif qui n’est pas dans son rôle. Avis défavorable au n°66 du 
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Gouvernement car il vaut mieux maintenir l’obligation d’indiquer les motifs pour 
lesquels ce Défenseur décide de ne pas donner suite à une saisine.

M. Jean-Pierre Sueur. – Et le gouvernement voulait supprimer la 
motivation ! Je suivrai le rapporteur. 

L’amendement n° COM-52 est adopté. 

L’amendement n° 66  est rejeté. 

L’article  20 est adopté dans la rédaction issue des travaux de la 
commission.

Article 21 

M. Patrice Gélard, rapporteur. – Mon amendement n° 53 rétablit la 
liberté d’appréciation du Défenseur des droits dans la mise en œuvre de son pouvoir 
d’injonction.  

L’amendement n° COM-53 est adopté. 

L’article 21  est adopté dans la rédaction issue des travaux de la 
commission.

Article 21 bis A (nouveau) 

M. Patrice Gélard, rapporteur. – Le n° 54 est un amendement de 
coordination qui satisfait le n° 17. 

L’amendement n° COM-54  est adopté. 

L’article  21 bis A (nouveau) est supprimé. 

L’amendement n° COM-17 devient sans objet.

Article 21 ter 

L’amendement rédactionnel n° COM-55 est adopté. 

L’amendement n° COM-18 est rejeté. 

L’article  21 ter est adopté dans la rédaction issue des travaux de la 
commission.

Article 24 bis (nouveau) 

M. Patrice Gélard, rapporteur. – Mon amendement n° 56 supprime 
l’article additionnel introduit par l’Assemblée nationale afin de créer une procédure 
d’action collective en droit administratif. Ce genre d’action collective relève plutôt 
d’une compétence syndicale ou associative.

M. Jean-Pierre Michel. – Qui a proposé une procédure aussi farfelue ? 

M. Patrice Gélard, rapporteur. – Un groupe de travail constitué à la 
demande du vice-président du Conseil d’Etat… 

Les amendements de suppression n° COM-56,1 et 37 sont adoptés.

L’article 24 bis (nouveau) est supprimé. 
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Article 25 

L’amendement n° COM-57 est adopté. 

L’article 25 est adopté dans la rédaction issue des travaux de la 
commission.

Article 27 

L’amendement n° COM-58  est adopté. 

L’article  27 est adopté dans la rédaction issue des travaux de la 
commission.

Article 28 

Les amendements n°s COM-59 et 69 sont adoptés. 

M. Patrice Gélard, rapporteur. – Retrait du n° 19 car, même si on 
maintient l’autonomie du Contrôleur général des lieux de privation de liberté, les 
délégués dans les prisons mis en place par le Médiateur de la République à partir de 
2005 doivent être maintenus.  

L’amendement n° COM-19 est retiré. 

L’article 28  est adopté dans la rédaction issue des travaux de la 
commission.

Article 28 bis (nouveau) 

L’amendement de coordination n° COM-60 est adopté. 

L’article 28 bis (nouveau) est supprimé. 

Article 29 

L’amendement de coordination n° COM-61 est adopté.  

L’amendement n° COM-11 rectifié  est rejeté. 

L’article  29 est adopté dans la rédaction issue des travaux de la 
commission.

Article 29 bis 

L’amendement n°COM-62  est adopté et devient l’article 29 bis. 

Article 31 

L’amendement de coordination n° COM-63 est adopté.  

L’article  31 est adopté dans la rédaction issue des travaux de la 
commission.

Article 32 

Les amendements de coordination identiques n° COM-64 et n° COM-20 
sont adoptés.

L’amendement n° COM-12  est rejeté.  

L’article  32 est adopté dans la rédaction issue des travaux de la 
commission.
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Article 33 

M. Patrice Gélard, rapporteur. – Mon amendement n° 65 retarde 
l’entrée en vigueur de la loi organique afin de laisser le temps nécessaire à la 
publication des décrets en Conseil d’État. Il procède aussi à une coordination avec le 
maintien de l’autonomie du Contrôleur général des lieux de privation de liberté.

L’amendement n° COM-65 est adopté. 

Les amendements n°s COM-21 et 13 deviennent sans objet.

M. Jean-Pierre Sueur. – Nous en sommes au dernier amendement 
présenté par le rapporteur. Or, comme j’avais apprécié son amendement n° 58 qui 
oblige le Défenseur à présenter un rapport annuel consacré aux droits de l’enfant, 
j’attendais de lui deux autres amendements demandant des rapports sur la 
déontologie de la sécurité et sur les discriminations. Seriez-vous favorable à ce que 
nous les proposions ?  

M. Patrice Gélard, rapporteur. – C’est inutile : le Défenseur des droits 
peut présenter toute sorte de rapports. 

M. Jean-Pierre Sueur. – Nous attendons chaque année avec impatience 
le rapport de la CNDS. Nous nous inspirerons de cette excellente initiative  pour 
prévoir ces deux autres rapports. Peut-être pourrez-vous y être favorable ? 

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. – Je déposerai un amendement en ce 
sens. En n’obligeant pas à faire un rapport spécifique en matière de déontologie de la 
sécurité, les rapports de la CNDS indisposent beaucoup la hiérarchie policière - on 
enlève beaucoup de son pouvoir au Défenseur des droits.

M. Patrice Gélard, rapporteur. – L’alinéa 2 de l’article 27 précise que 
le rapport annuel du Défenseur comprend une annexe thématique relative à chacun 
de ses domaines de compétence.  

Mon amendement n° 58 supprimait cette obligation de présentation 
d’annexes mais à la réflexion, je propose de rectifier l’amendement afin de rétablir 
cette obligation. 

M. Jean-Jacques Hyest, président. – Les droits ne peuvent se partager : 
je l’ai dit en tant que rapporteur de la révision constitutionnelle. Le Défenseur des 
droits aura des pouvoirs bien plus importants que les actuels défenseurs thématiques, 
ce que certains n’ont pas encore enregistré.  

L’article 33 est adopté dans la rédaction issue des travaux de la 
commission.

L’ensemble du projet de loi organique est adopté dans la rédaction issue 
des travaux de la commission. 

EXAMEN DES AMENDEMENTS À LA LOI ORDINAIRE

M. Patrice Gélard, rapporteur. – Nous n’entendons pas modifier 
beaucoup le texte de l’Assemblée nationale sur le projet de loi ordinaire mais mon 
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amendement n° 9 supprime l’article 1er quater, lequel rend incompatible la fonction 
de Président de la CNIL avec le mandat de parlementaire et mon amendement n° 10 
modifie profondément l’article 1er octies. 

M. Jean-Jacques Hyest, président. – Quel rapport avec le Défenseur 
des droits ? La CNIL mériterait qu’on lui consacre un débat de fond.

M. Patrice Gélard, rapporteur. – Si nous n’adoptons pas ces 
amendements, les décisions de la CNIL encourent la nullité devant le Conseil d’Etat.  

M. Jean-Pierre Michel. – N’est-il pas dangereux de traiter de la CNIL à 
l’occasion de ce texte. Cela ne favorisera-t-il pas sa future absorption par le 
Défenseur ? 

M. Alex Türk. – Aujourd’hui à la CNIL tous nos contrôles sont 
suspendus pour une raison de procédure, nous avons perdu un an de travail de nos 
contrôleurs…

M. Jean-Jacques Hyest, président. – En cas de recours au Conseil 
constitutionnel, cela pourrait être considéré comme des cavaliers. Et le problème ne 
sera toujours pas résolu.  

Article 1er quater (nouveau)

L’amendement n° COM-9 est adopté. 

L’article  1er quater (nouveau) est supprimé. 

Article 1er octies (nouveau) 

M. Patrice Gélard, rapporteur. – L’amendement n° 17 du 
Gouvernement est satisfait.

L’amendement n° COM-10 est adopté. 

L’amendement n° COM-17 est rejeté. 

L’article  1er octies (nouveau) est adopté dans la rédaction issue des 
travaux de la commission. 

Article 1er nonies 

L’amendement n° COM-11  est adopté. 

L’article 1er nonies (nouveau) est adopté dans la rédaction issue des 
travaux de la commission. 

Article 8 bis 

L’amendement de coordination n° COM-12  est adopté. 

M. Patrice Gélard, rapporteur. – Retrait du n° 4 car, sur le fond, il est 
satisfait et, en outre, il pose un problème technique.  

L’amendement n° COM-4  est rejeté. 



- 124 - 

L’article 8 bis est adopté dans la rédaction issue des travaux de la 
commission.

L’article 10 est adopté sans modification. 

Article 11 

L’amendement n° COM-2 est rejeté. 

L’article  11 est adopté sans modification. 

Article 12 

Les amendements identiques n°s COM-13 et 5 sont adoptés.

L’article  12 est adopté dans la rédaction issue des travaux de la 
commission.

Article 14 

Les amendements identiques n°s COM-14 et COM-6 sont adoptés.  

Les amendements n°s COM-8 et COM-3 sont  rejetés. 

L’article 14  est adopté dans la rédaction issue des travaux de la 
commission.

Article additionnel après l’article 14 

L’amendement n° COM-15  est adopté et devient l’article additionnel 14 
bis.

Article 15 

L’amendement n° COM-16 est adopté et devient l’article 15. 

L’amendement n° COM-7 est devenu sans objet.  

L’article 15 est adopté dans la rédaction issue des travaux de la 
commission.

L’ensemble du projet de loi ordinaire est adopté dans la rédaction issue 
des travaux de la commission. 

Le sort de l'ensemble des amendements examinés par la commission est 
retracé dans le tableau suivant : 

Projet de loi organique 

Auteur N° Objet
Sort de 

l'amendement
Article 4

Compétences et règles de saisine

M. GÉLARD, 
rapporteur 

38
Suppression de l’intégration du Contrôleur 
général des lieux de privation de liberté au 

sein du Défenseur des droits 
Adopté
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M. PORTELLI 2 
Suppression de l'intégration du Défenseur

des enfants au Défenseur des droits 
Rejeté

M. SUEUR 22 

Maintien de la CNDS, de la HALDE, du 
Défenseur des enfants et du Contrôleur 
général des lieux de privation de liberté  

hors du Défenseur des droits 

Rejeté

Mme BORVO 
COHEN-SEAT 

33

Maintien de la CNDS, de la HALDE,  
du Défenseur des enfants et du Contrôleur 

général des lieux de privation de liberté 
 hors du Défenseur des droits 

Rejeté

M. SUEUR 23 
Maintien du Défenseur des enfants  

hors du Défenseur  des droits 
Rejeté

M. SUEUR 24 
Maintien de la HALDE  

hors du Défenseur des droits 
Rejeté

M. SUEUR 25 
Maintien de la CNDS  

hors du Défenseur  des droits 
Rejeté

M. PORTELLI 14 
Maintien du Contrôleur général des lieux  
de privation de liberté hors du Défenseur  

des droits 

Satisfait ou sans 
objet

Article 5
Saisine du Défenseur des droits par les ayants-droit

M. GÉLARD, 
rapporteur 

39
Traitement par le Défenseur des droits  

des réclamations adressées à ses adjoints 
Adopté

M. PORTELLI 3 
Coordination avec le maintien du Défenseur 

des enfants hors du Défenseur des droits 
Rejeté

M. PORTELLI 15 

Coordination avec les amendements 
proposant le maintien de l'institution  

spécialisée de Contrôleur général des lieux 
de  privation de liberté 

Satisfait ou sans 
objet

Article 5 bis (nouveau)
Saisine directe du Défenseur des enfants, adjoint au Défenseur des droits

M. GÉLARD, 
rapporteur 

40 Suppression de l’article Adopté

M. PORTELLI 4 Suppression de l’article Adopté
Article 6

Démarches préalables à la saisine et absence d’effet de la saisine 
du Défenseur des droits sur les délais de prescription

M. GÉLARD, 
rapporteur 

41
Suppression de la référence à la saisine  

des adjoints du Défenseur des droits 
Adopté

M. PORTELLI 5 

Coordination avec les amendements 
proposant le maintien du Défenseur des  

enfants et du Contrôleur général des lieux de 
privation de liberté hors du Défenseur des 

droits

Rejeté
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Article 8
Conditions relatives à la saisine d’office et à la saisine 

par d’autres personnes que la personne lésée
M. GÉLARD, 

rapporteur 
42

Suppression de la référence à l’intérêt 
supérieur d’un majeur protégé 

Adopté

M. PORTELLI 6 
Coordination avec les amendements 

proposant le maintien du Défenseur des 
enfants hors du Défenseur des droits 

Rejeté

Article 9
Relations entre le Défenseur des droits et les autres autorités 

chargées de la protection des droits et libertés

M. GÉLARD, 
rapporteur 

43
Relations entre le Défenseur des droits  

et les autres autorités chargées de la 
protection des droits et libertés 

Adopté

Mme BORVO 
COHEN-SEAT 

34
Rétablissement du texte adopté par le Sénat  

en première lecture 
Satisfait ou sans 

objet
Article 10

Incompétence du Défenseur des droits à l’égard des différends 
entre les personnes publiques et les organismes investis d’une mission de service public

M. GÉLARD, 
rapporteur 

44

Suppression de la possibilité par le 
Défenseur des droits e connaître des 
différends opposant des collectivités 

territoriales et des établissements publics 

Adopté

Le Gouvernement 68 

Suppression de la possibilité, pour le 
Défenseur des droits de connaître des 

différends opposant des personnes publiques 
et des personnes morales de droit privé 

chargées d'une mission de service public 

Adopté

Article 11 A
Relations entre le Défenseur des droits, ses adjoints et les collèges

M. GÉLARD, 
rapporteur 

45
Organisation et rôle des adjoints 

du Défenseur des droits 
Adopté

M. SUEUR 26 
Suppression des adjoints chargés d'assister  

le Défenseur des droits 
Satisfait ou sans 

objet

Mme BORVO 
COHEN-SEAT 

31
Rétablissement du texte adopté par le Sénat  

en première lecture 
Satisfait ou sans 

objet

M. PORTELLI 7
rect

Coordination avec les amendements 
proposant le maintien du Défenseur des 

enfants hors du Défenseur des droits 

Satisfait ou sans 
objet

M. SUEUR 27 

Avis conforme à la majorité des trois 
cinquièmes des commissions compétentes  

de l'Assemblée nationale et du Sénat  
sur la nomination des adjoints du Défenseur 

des droits 

Satisfait ou sans 
objet

Le Gouvernement 67 
Modification du champ des délégations  

que le Défenseur des droits peut accorder 
 à ses adjoints 

Satisfait ou sans 
objet
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Article 11 B (nouveau)
Réunion conjointe des collèges et des adjoints du Défenseur des droits

M. GÉLARD, 
rapporteur 

46 Possibilité de réunir deux ou trois collèges Adopté

Article 11
Collège adjoint au Défenseur pour l’exercice de ses compétences 

en matière de déontologie de la sécurité
M. GÉLARD, 

rapporteur 
47 Composition du collège et règles de vote 

Adopté après 
rectification

M. SUEUR 28 
Suppression du collège chargé d'assister  

le Défenseur des droits  lorsqu'il  intervient 
 en matière de déontologie de la sécurité 

Satisfait ou sans 
objet

Mme BORVO 
COHEN-SEAT 

35
Rétablissement du texte adopté  

en première lecture 
Satisfait ou sans 

objet
Article 12

Collège adjoint au Défenseur des droits pour l’exercice 
de ses compétences en matière de droits des enfants

M. GÉLARD, 
rapporteur 

48 Composition et règles de vote du collège 
Adopté après 
rectification

M. PORTELLI 8 

Coordination avec les amendements 
proposant le maintien du Défenseur des 

enfants  
hors du Défenseur des droits 

Satisfait ou sans 
objet

M. SUEUR 29 
Suppression du collège chargé d'assister  

le Défenseur des  droits  lorsqu'il  intervient 
 en matière de droits de l'enfant 

Satisfait ou sans 
objet

Mme BORVO 
COHEN-SEAT 

36
Suppression du collège chargé d'assister  

le Défenseur des droits en matière  
de défense des droits de l'enfant 

Satisfait ou sans 
objet

Article 12 bis
Collège adjoint au Défenseur des droits pour l’exercice de ses compétences 

en matière de lutte contre les discriminations
M. GÉLARD, 

rapporteur 
49 Composition et règles de vote du collège Adopté

M. SUEUR 30 
Suppression du collège chargé d'assister  

le Défenseur des  droits  lorsqu'il  intervient  
en matière de lutte contre les discriminations 

Satisfait ou sans 
objet

Article 13
Règles relatives au mandat de membre d’un collège 

auprès du Défenseur des droits
M. GÉLARD, 

rapporteur 
50 Précisions rédactionnelles Adopté

M. PORTELLI 9
rect

Coordination avec les amendements 
proposant le maintien du Défenseur des 

enfants  
hors du Défenseur des droits 

Satisfait ou sans 
objet
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Article 18
Pouvoirs de vérification sur place

M. GÉLARD, 
rapporteur 

51
Coordination et droit d’opposition  

aux vérifications 
Adopté

Mme BORVO 
COHEN-SEAT 

32
Rétablissement du texte adopté par le Sénat  

en première lecture 
Satisfait ou sans 

objet

M. PORTELLI 10 

Coordination avec les amendements 
proposant le maintien du Défenseur des  

enfants  
hors du Défenseur des droits 

Satisfait ou sans 
objet

M. PORTELLI 16 

Coordination avec les amendements 
proposant le maintien de l'institution  

spécialisée  
de Contrôleur général des lieux  

de  privation de liberté 

Satisfait ou sans 
objet

Article 20
Appréciation du Défenseur des droits 

sur le traitement des réclamations
M. GÉLARD, 

rapporteur 
52

Suppression de l’obligation d’indiquer 
 les démarches à suivre 

Adopté

Le Gouvernement 66 

Suppression de l'obligation pour le 
Défenseur des droits d'indiquer les motifs 

pour lesquels  
il ne donne pas suite à une saisine et 

d'indiquer les démarches à suivre 

Rejeté

Article 21
Pouvoirs de recommandation et d’injonction

M. GÉLARD, 
rapporteur 

53
Liberté d’appréciation du Défenseur des 

droits dans l’usage de son pouvoir 
d’injonction 

Adopté

Article 21 bis A (nouveau)
Observations du Défenseur des droits sur les lieux de privation de liberté

M. GÉLARD, 
rapporteur 

54 Coordination Adopté

M. PORTELLI 17 

Coordination avec les amendements 
proposant le maintien de l'institution  

spécialisée  
de Contrôleur général des lieux de privation 

de liberté 

Adopté

Article 21 ter
Aide aux victimes de discrimination et aux enfants

M. GÉLARD, 
rapporteur 

55 Rédactionnel Adopté

M. PORTELLI 18 

Coordination avec les amendements 
proposant le maintien de l'institution  

spécialisée  
de Défenseur des enfants 

Rejeté
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Article 24 bis (nouveau)
Pouvoir de déposer une requête constituant une action collective 

devant le juge administratif
M. GÉLARD, 

rapporteur 
56 Suppression de l’article Adopté

M. BÉTEILLE 1 
Suppression de la procédure d'action 

collective en droit administratif dont le seul 
requérant serait le Défenseur des droits 

Adopté

M. FRASSA 37 
Suppression de la procédure d'action 

collective en droit administratif  dont le seul 
requérant serait le Défenseur des droits 

Adopté

Article 25
Propositions de réformes

M. GÉLARD, 
rapporteur 

57
Rétablissement des compétences 

consultatives du Défenseur des droits 
Adopté

Article 27
Publicité des documents publiés sous l’autorité du Défenseur des droits

M. GÉLARD, 
rapporteur 

58
Obligation pour le Défenseur des droits  
de présenter, chaque année, un rapport 

spécifique consacré aux droits de l'enfant 

Adopté 
sous réserve de 
modifications

Article 28
Personnel du Défenseur des droits

M. GÉLARD, 
rapporteur 

59
Suppression de dispositions ne relevant pas 

d'une loi organique 
Adopté

M. GÉLARD, 
rapporteur 

69 Harmonisation rédactionnelle Adopté

M. PORTELLI 19 
Délégués du Défenseur des droits  

dans les établissements pénitentiaires 
Retiré

Article 28 bis (nouveau)
Contrôleurs chargés d’assister le contrôleur général des lieux de privation de liberté

M. GÉLARD, 
rapporteur 

60 Double coordination Adopté

Article 29
Secret professionnel

M. GÉLARD, 
rapporteur 

61 Double coordination Adopté

M. PORTELLI 11
rect

Coordination 
Satisfait ou sans 

objet
Article 29 bis

Règlement intérieur et code de déontologie
M. GÉLARD, 

rapporteur 
62 Rétablissement de l'article Adopté

Article 31
Inéligibilité du Défenseur des droits

M. GÉLARD, 
rapporteur 

63 Coordination Adopté
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Article 32
Coordinations avec le projet de loi organique relatif 

à l'application du cinquième alinéa de l'article 13 de la Constitution,  
la loi organique du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française 

et la loi organique du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie
M. GÉLARD, 

rapporteur 
64 Coordination Adopté

M. PORTELLI 12 Coordination 
Satisfait ou sans 

objet

M. PORTELLI 20 Coordination Adopté
Article 33

Entrée en vigueur et dispositions transitoires
M. GÉLARD, 

rapporteur 
65

Prolongement d'un mois de l'entrée en 
vigueur de la loi organique 

Adopté

M. PORTELLI 21 
Maintien de l'autonomie du Contrôleur 
général des lieux de privation de liberté 

Satisfait ou sans 
objet

M. PORTELLI 13 Coordination 
Satisfait ou sans 

objet

Projet de loi 

Auteur N° Objet
Sort de 

l'amendement
Article 1er quater (nouveau)

Régime d’incompatibilité du président de la CNIL
M. GÉLARD, 

rapporteur 
9 Suppression de l'article Adopté

Article 1er octies (nouveau)
Sanctions prononcées par la formation restreinte de la CNIL

M. GÉLARD, 
rapporteur 

10
Rétablissements de procédures supprimées  

par l'Assemblée nationale et renforcement de 
l'efficacité de la CNIL en matière de sanction 

Adopté

Le Gouvernement 17 
Rétablissement d'une procédure supprimée  

par l'Assemblée nationale 
Satisfait ou sans 

objet
Article 1er nonies (nouveau)

Statut des délégués du Défenseur des droits
M. GÉLARD, 

rapporteur 
11 Allègement procédural Adopté

Article 8 bis
Coordination législative

M. GÉLARD, 
rapporteur 

12 Coordination Adopté

M. PORTELLI 4 Coordination
Satisfait ou sans 

objet
Article 10

Coordination législative

M. PORTELLI 1 Coordination
Satisfait ou sans 

objet
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Article 11
Coordination législative

M. PORTELLI 2 Coordination
Satisfait ou sans 

objet
Article 12

Procédure prévue au dernier alinéa de l’article 13 de la Constitution
M. GÉLARD, 

rapporteur
13 Coordination Adopté

M. PORTELLI 5 Coordination Adopté
Article 14

Abrogations
M. GÉLARD, 

rapporteur 
14 Coordination Adopté

Mme BORVO 
COHEN-SEAT 

8 Coordination
Satisfait ou sans 

objet

M. PORTELLI 3 Coordination
Satisfait ou sans 

objet

M. PORTELLI 6 Coordination Adopté
Article(s) additionnel(s) après Article 14

M. GÉLARD, 
rapporteur 

15
Prorogation du mandat du Médiateur  

de la République 
Adopté

Article 15
Entrée en vigueur

M. GÉLARD, 
rapporteur 

16
Réparation d'un oubli de référence 

 et double coordination 
Adopté

M. PORTELLI 7 Suppression de l'article Rejeté
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ANNEXE

LISTE DES PERSONNES ENTENDUES 

_______

Ministère de la Justice
- M. Emmanuel Meyer, conseiller au cabinet du garde des sceaux 
- M. Vincent Droullet, direction des affaires civiles et du sceau 

Conseil d’Etat
- Mme Laurence Helmlinger, secrétaire générale des tribunaux 
administratifs et des cours administratives d’appel 

Médiateur de la République
- M. Bernard Dreyfus, directeur général

Contrôleur général des lieux de privation de liberté
- M. Jean-Marie Delarue, contrôleur général 
- M. Philippe Lavergne, contrôleur auprès du contrôleur général 

HALDE
- M. Eric Molinié, président  
- M. Marc Dubourdieu, directeur général 
- Mme Marylène Courivaud, directrice de la communication 
- Mme Valérie Fontaine, directrice de cabinet 
- M. Marc Loiselle, juriste 

CNIL
- M. Alex Türk, président 
- M. Yann Padova, secrétaire général 
- M. Geoffroy Sigrist, attaché parlementaire 

UNICEF
- M. Jacques Hintzy, président 
- Mme Fabienne Quiriau, présidente de la commission enfance en 
France à l’UNICEF France

Défenseur des enfants
- Mme Dominique Versini, Défenseure des enfants 
- M. Hugues Feltesse, délégué général

Syndicat CFDT des agents de la HALDE et de la CNDS
- Mme Sandra Bouchon, M. Benoît Rey et M. Martin Clément de la 
HALDE
- Mme Stéphanie Dekens de la CNDS 
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TABLEAU COMPARATIF (PROJET DE LOI ORGANIQUE) 
___

Texte en vigueur 
___ 

Texte adopté par le Sénat 
___

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

 Projet de loi organique 
relatif au Défenseur des 

droits

Projet de loi organique 
relatif au Défenseur des 

droits

Projet de loi organique 
relatif au Défenseur des 

droits

TITRE IER TITRE IER TITRE IER

DISPOSITIONS 
GÉNÉRALES 

DISPOSITIONS 
GÉNÉRALES 

DISPOSITIONS 
GÉNÉRALES 

 Article 1er Article 1er Article 1er

Constitution du 4 octobre 
1958 

Art. 13. — Cf. annexe. 

Le Défenseur des 
droits est nommé par décret 
en Conseil des ministres, 
après application de la procé-
dure prévue au dernier alinéa 
de l’article 13 de la Constitu-
tion.  

(Alinéa sans modifica-
tion).

(Sans modification). 

 Il ne peut être mis fin 
aux fonctions du Défenseur 
des droits que sur sa demande 
ou en cas d’empêchement 
dans des conditions définies 
par décret en Conseil d’État. 

Il ne peut être mis fin 
à ses fonctions que sur sa 
demande ou en cas 
d’empêchement dans des 
conditions définies par décret 
en Conseil d’État. 

 Article 2 Article 2 Article 2 

 Le Défenseur des 
droits, autorité indépendante, 
ne reçoit, dans l’exercice de 
ses attributions, aucune ins-
truction. 

Le Défenseur des 
droits, autorité constitution-
nelle indépendante, ne reçoit, 
dans l’exercice de ses attribu-
tions, aucune instruction. 

(Sans modification). 

 Il ne peut être pour-
suivi, recherché, arrêté, déte-
nu ou jugé à l’occasion des 
opinions qu’il émet ou des 
actes qu’il accomplit dans 
l’exercice de ses fonctions. 

Le Défenseur des 
droits et ses adjoints ne peu-
vent être poursuivis, recher-
chés, arrêtés, détenus ou ju-
gés à l’occasion des opinions 
qu’ils émettent ou des actes 
qu’ils accomplissent dans 
l'exercice de leurs fonctions. 

 Article 3 Article 3 Article 3 

 Les fonctions de Dé-
fenseur des droits sont in-
compatibles avec celles de 

Les fonctions de Dé-
fenseur des droits et celles de 
ses adjoints sont incompati-

(Sans modification). 
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Texte en vigueur 
___ 

Texte adopté par le Sénat 
___

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

membre du Gouvernement, 
de membre du Conseil consti-
tutionnel, de membre du 
Conseil supérieur de la ma-
gistrature et de membre du 
Conseil économique, social et 
environnemental, ainsi 
qu’avec tout mandat électif. 

bles avec celles de membre 
du Gouvernement, du Conseil  
constitutionnel, du Conseil 
supérieur de la magistrature 
et du Conseil économique, 
social et environnemental, 
ainsi qu’avec tout mandat 
électif.

 Le membre du Gou-
vernement, du Conseil consti-
tutionnel, du Conseil supé-
rieur de la magistrature, du 
Conseil économique, social et 
environnemental ou le titu-
laire d’un mandat électif qui 
est nommé Défenseur des 
droits est réputé avoir opté 
pour ces dernières fonctions 
s’il n’a pas exprimé de volon-
té contraire dans les huit jours 
suivant la publication de sa 
nomination. 

Le membre du Gou-
vernement, du Conseil consti-
tutionnel, du Conseil supé-
rieur de la magistrature, du 
Conseil économique, social et 
environnemental ou le titu-
laire d’un mandat électif qui 
est nommé Défenseur des 
droits ou adjoint est réputé 
avoir opté pour ces dernières 
fonctions s’il n’a pas exprimé 
de volonté contraire dans les 
huit jours suivant la publica-
tion au Journal officiel de sa 
nomination. 

 Les fonctions de Dé-
fenseur des droits sont, en 
outre, incompatibles avec 
toute autre fonction ou em-
ploi public et toute activité 
professionnelle, ainsi qu’avec 
toute fonction de président et 
de membre de conseil 
d’administration, de président 
et de membre de directoire, 
de président et de membre de 
conseil de surveillance, et 
d’administrateur délégué 
dans toute société, entreprise 
ou établissement. 

Les fonctions de Dé-
fenseur des droits et celles de 
ses adjoints sont, en outre, 
incompatibles avec toute au-
tre fonction ou emploi public 
et toute activité profession-
nelle ainsi qu’avec toute 
fonction de président et de 
membre de conseil 
d’administration, de président 
et de membre de directoire, 
de président et de membre de 
conseil de surveillance, et 
d’administrateur délégué 
dans toute société, entreprise 
ou établissement. 

 Dans un délai d’un 
mois suivant la publication de 
sa nomination comme Défen-
seur des droits, la personne 
nommée doit cesser toute ac-
tivité incompatible avec ses 
nouvelles fonctions. Si elle 
est fonctionnaire ou magis-
trat, elle est placée en posi-
tion de détachement de plein 
droit pendant la durée de ses 
fonctions et ne peut recevoir, 
au cours de cette période, au-
cune promotion au choix. 

Dans un délai d’un 
mois suivant la publication de 
sa nomination comme Défen-
seur des droits ou comme un 
de ses adjoints, la personne 
nommée doit cesser toute ac-
tivité incompatible avec ses 
nouvelles fonctions. Si elle 
est fonctionnaire ou magis-
trat, elle est placée en posi-
tion de détachement de plein 
droit pendant la durée de ses 
fonctions et ne peut recevoir, 
au cours de cette période, au-
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Texte en vigueur 
___ 

Texte adopté par le Sénat 
___

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

cune promotion au choix. 

TITRE II TITRE II TITRE II 

DISPOSITIONS 
RELATIVES AUX 

COMPÉTENCES ET À LA 
SAISINE DU DÉFENSEUR 

DES DROITS 

DISPOSITIONS 
RELATIVES AUX 

COMPÉTENCES ET À LA 
SAISINE DU DÉFENSEUR 

DES DROITS 

DISPOSITIONS 
RELATIVES AUX 

COMPÉTENCES ET À LA 
SAISINE DU DÉFENSEUR 

DES DROITS 

 Article 4 Article 4 Article 4 

  I. —  Le Défenseur 
des droits est chargé : 

I. —  (Alinéa sans mo-
dification). 

 Toute personne physi-
que ou morale s’estimant lésée 
dans ses droits et libertés par 
le fonctionnement d’une ad-
ministration de l’État, d’une 
collectivité territoriale, d’un 
établissement public ou d’un 
organisme investi d’une mis-
sion de service public peut 
saisir le Défenseur des droits 
par voie de réclamation. 

1° De défendre les 
droits et libertés dans le cadre 
des relations avec les admi-
nistrations de l’État, les col-
lectivités territoriales, les éta-
blissements publics et les 
organismes investis d’une 
mission de service public ; 

1° (Sans modifica-
tion). 

 Le Défenseur des 
droits peut être saisi des agis-
sements de personnes privées 
lorsque l’auteur de la récla-
mation invoque la protection 
des droits de l’enfant, un 
manquement aux règles de 
déontologie dans le domaine 
de la sécurité ou une discri-
mination. 

Alinéa supprimé.

 Le Défenseur des 
droits est chargé de défendre 
et promouvoir les droits de 
l’enfant consacrés par la loi 
ou par un engagement inter-
national régulièrement ratifié 
ou approuvé par la France. À 
ce titre, il peut être saisi par 
un enfant mineur qui estime 
que ses droits n’ont pas été 
respectés. Il peut également 
être saisi par ses représen-
tants légaux, les membres de 
sa famille, toute association 
régulièrement déclarée depuis 
au moins cinq ans à la date 

2° De défendre et de 
promouvoir l’intérêt supé-
rieur et les droits de l’enfant 
consacrés par la loi ou par un 
engagement international ré-
gulièrement ratifié ou ap-
prouvé par la France ; 

2° (Sans modifica-
tion). 
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Texte en vigueur 
___ 

Texte adopté par le Sénat 
___

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

des faits se proposant par ses 
statuts de défendre les droits 
de l’enfant, ainsi que par les 
services médicaux ou so-
ciaux.

 Le Défenseur des 
droits peut être saisi, au titre 
de sa compétence en matière 
de déontologie dans le do-
maine de la sécurité, par toute 
personne qui a été victime ou 
témoin de faits dont elle es-
time qu’ils constituent un 
manquement aux règles de 
déontologie dans ce domaine, 
commis par une personne pu-
blique ou privée.  

Alinéa supprimé.

 Il peut être saisi de 
toutes les discriminations, 
directes ou indirectes, prohi-
bées par la loi ou par un en-
gagement international régu-
lièrement ratifié ou approuvé 
par la France, par toute asso-
ciation régulièrement décla-
rée depuis au moins cinq ans 
à la date des faits se propo-
sant par ses statuts de com-
battre les discriminations ou 
d’assister les victimes de dis-
criminations, conjointement 
avec toute personne qui 
s’estime victime de discrimi-
nation et avec son accord. 

3° De lutter contre les 
discriminations, directes ou 
indirectes, imputables à une 
personne publique ou privée,
prohibées par la loi ou par un 
engagement international ré-
gulièrement ratifié ou ap-
prouvé par la France ainsi 
que de promouvoir l’égalité ; 

3° De lutter contre les 
discriminations, directes ou 
indirectes, prohibées par la 
loi ou par un engagement in-
ternational régulièrement rati-
fié ou approuvé par la France 
ainsi que de promouvoir 
l’égalité ;

  4° De veiller au res-
pect de la déontologie par les 
personnes exerçant des activi-
tés de sécurité sur le territoire 
de la République et de 
contrôler les conditions de 
prise en charge et de transfè-
rement des personnes privées 
de liberté afin de s’assurer du 
respect de leurs droits fon-
damentaux ;

4° De veiller au res-
pect de la déontologie par les 
personnes exerçant des activi-
tés de sécurité sur le territoire 
de la République ;

  5° Supprimé. 5° Suppression main-
tenue.

  II (nouveau). — Le 4° 
du I entre en vigueur à comp-
ter du 1er  juillet 2014.

II. —  Supprimé.



- 139 - 

Texte en vigueur 
___ 

Texte adopté par le Sénat 
___

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

 Article 5 Article 5 Article 5 

 Le Défenseur des 
droits peut en outre se saisir 
d’office ou être saisi par les 
ayants droit de la personne 
dont les droits et libertés sont 
en cause. 

Le Défenseur des 
droits est saisi des réclama-
tions qui lui sont adressées :

Le Défenseur des 
droits peut être saisi : 

1° Par toute personne 
physique ou morale lors-
qu’elle s’estime lésée dans 
ses droits et libertés par le 
fonctionnement d’une admi-
nistration de l’État, d’une col-
lectivité territoriale, d’un éta-
blissement public ou d’un 
organisme investi d’une mis-
sion de service public ; 

1° Par toute personne 
physique ou morale qui
s’estime lésée dans ses droits 
et libertés par le fonctionne-
ment d’une administration de 
l’État, d’une collectivité terri-
toriale, d’un établissement 
public ou d’un organisme in-
vesti d’une mission de ser-
vice public ; 

  2° Par un enfant lors-
qu’il invoque la protection de 
ses droits ou une situation 
mettant en cause son intérêt ; 

2° Par un enfant qui 
invoque la protection de ses 
droits ou une situation met-
tant en cause son intérêt, par 
ses représentants légaux, les 
membres de sa famille, les 
services médicaux ou sociaux 
ou toute association réguliè-
rement déclarée depuis au 
moins cinq ans à la date des 
faits ;

  3° Par toute personne 
qui s’estime victime d’une 
discrimination, directe ou in-
directe, prohibée par la loi ou 
par un engagement interna-
tional régulièrement ratifié ou 
approuvé par la France ; 

3° Par toute personne 
qui s'estime victime d'une 
discrimination, directe ou in-
directe, prohibée par la loi ou 
par un engagement interna-
tional régulièrement ratifié ou 
approuvé par la France, ou 
par toute association réguliè-
rement déclarée depuis au 
moins cinq ans à la date des 
faits, se proposant par ses sta-
tuts de combattre les discri-
minations ou d'assister les 
victimes de discriminations, 
conjointement avec la per-
sonne s'estimant victime de 
discrimination ou avec son 
accord ;

  4° Par toute personne 
qui a été victime ou témoin 
de faits dont elle estime qu’ils 
constituent un manquement 
aux règles de déontologie 

4° (Sans modifica-
tion).
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Texte en vigueur 
___ 

Texte adopté par le Sénat 
___

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

dans le domaine de la sécuri-
té ; 

  5° Par toute personne 
physique qui a connaissance 
de faits ou de situations met-
tant en cause le respect des 
droits fondamentaux des per-
sonnes privées de liberté.

5° Supprimé.

  Dans les cas mention-
nés au 2°, il peut également 
être saisi par les représentants 
légaux de l’enfant, les mem-
bres de sa famille, les servi-
ces médicaux ou sociaux ou 
toute association régulière-
ment déclarée depuis au
moins cinq ans à la date des 
faits.

Alinéa supprimé. 

  Dans les cas mention-
nés au 3°, il peut également 
être saisi par toute association 
régulièrement déclarée depuis 
au moins cinq ans à la date 
des faits se proposant par ses 
statuts de combattre les dis-
criminations ou d’assister les 
victimes de discriminations, 
conjointement avec la per-
sonne s’estimant victime de 
discrimination ou avec son 
accord.

Alinéa supprimé.

  Dans les cas mention-
nés au 5°, il peut également
être saisi par toute personne 
morale s'étant donné pour ob-
jet le respect des droits fon-
damentaux.

Dans les cas mention-
nés aux 2°, 3° et 4°, il peut 
être saisi des agissements de 
personnes publiques ou pri-
vées.

  Le Défenseur des 
droits peut en outre se saisir 
d’office ou être saisi par les 
ayants droit de la personne 
dont les droits et libertés sont 
en cause. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

  Les réclamations ne 
sont soumises à aucune 
condition de forme particu-
lière.

Il est saisi des récla-
mations qui sont adressées à 
ses adjoints.
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Texte en vigueur 
___ 

Texte adopté par le Sénat 
___

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

  Aucune autorité pu-
blique indépendante ne peut 
présenter de demande devant 
le Défenseur des droits pour 
des questions relevant de sa
compétence.

Alinéa supprimé.

Article 5 bis (nouveau) Article 5 bis

  Le Défenseur des en-
fants, en tant qu'adjoint, peut 
être saisi directement des ré-
clamations qui lui sont adres-
sées :

Supprimé. 

  1° Par un enfant lors-
qu’il invoque la protection de 
ses droits ou une situation 
mettant en cause son intérêt ;

  2° Par les représen-
tants légaux de l’enfant, les 
membres de sa famille ;

3° Par les services 
médicaux ou sociaux ;

  4° Par toute associa-
tion régulièrement déclarée 
depuis au moins cinq ans à la 
date des faits et se proposant 
par ses statuts de défendre 
des droits des enfants.

Article 6  Article 6  Article 6 

 La saisine du Défen-
seur des droits est gratuite. 

La saisine du Défen-
seur des droits ou de l’un de 
ses adjoints est gratuite. 

La saisine du Défen-
seur des droits est gratuite. 

 Elle est précédée de 
démarches préalables auprès 
des personnes publiques ou 
des organismes mis en cause, 
sauf lorsqu’elle est présentée 
au titre des compétences 
mentionnées aux troisième, 
quatrième et dernier alinéas 
de l’article 4. 

Elle est précédée de 
démarches préalables auprès 
des personnes publiques ou 
des organismes mis en cause, 
sauf lorsqu’elle est présentée 
au titre des compétences 
mentionnées aux 2° à 5° de 
l’article 4. 

Elle est précédée de 
démarches préalables auprès 
des personnes publiques ou 
des organismes mis en cause, 
sauf lorsqu’elle est présentée 
au titre des compétences 
mentionnées aux 2° à 4° de 
l’article 4. 

 La saisine du Défen-
seur des droits n’interrompt 
ni ne suspend par elle-même 
les délais de prescription des 

La saisine du Défen-
seur des droits ou de l’un de 
ses adjoints  n’interrompt ni 
ne suspend par elle-même les 

La saisine du Défen-
seur des droits  n’interrompt 
ni ne suspend par elle-même 
les délais de prescription des 
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Texte en vigueur 
___ 

Texte adopté par le Sénat 
___

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

actions en matière civile, ad-
ministrative ou pénale, non 
plus que ceux relatifs à 
l’exercice de recours admi-
nistratifs ou contentieux.  

délais de prescription des ac-
tions en matière civile, admi-
nistrative ou pénale, non plus 
que ceux relatifs à l’exercice 
de recours administratifs ou 
contentieux. 

actions en matière civile, ad-
ministrative ou pénale, non 
plus que ceux relatifs à 
l’exercice de recours admi-
nistratifs ou contentieux. 

 Article 7  Article 7  Article 7 

 Une réclamation peut 
être adressée à un député ou à 
un sénateur, qui la transmet 
au Défenseur des droits s’il 
estime qu’elle mérite son in-
tervention. Le Défenseur des 
droits informe le député ou le 
sénateur des suites données à 
cette transmission. 

Une réclamation peut 
être adressée à un député, à 
un sénateur ou à un représen-
tant français au Parlement 
européen, qui la transmet au 
Défenseur des droits s’il es-
time qu’elle appelle son in-
tervention. Le Défenseur des 
droits informe le député, le 
sénateur ou le représentant 
français au Parlement euro-
péen des suites données à 
cette transmission. 

(Sans modification). 

 Les membres du Par-
lement peuvent, de leur pro-
pre initiative, saisir le Défen-
seur des droits d’une question 
qui leur paraît mériter son 
intervention. 

Les membres du Par-
lement peuvent, de leur pro-
pre initiative, saisir le Défen-
seur des droits d'une question 
qui leur paraît appeler son 
intervention. 

Le Président de 
l’Assemblée nationale ou le 
Président du Sénat peut trans-
mettre au Défenseur des 
droits, dans les domaines de 
sa compétence, toute pétition 
dont l’assemblée a été saisie. 

Sur la demande de 
l’une des commissions per-
manentes de son assemblée, 
le Président de l’Assemblée 
nationale ou le Président du 
Sénat peut transmettre au Dé-
fenseur des droits, dans les 
domaines de sa compétence, 
toute pétition dont 
l’assemblée a été saisie. 

 Le Défenseur des 
droits instruit également les 
réclamations qui lui sont 
transmises par le Médiateur 
européen ou un homologue 
étranger et qui lui paraissent 
relever de sa compétence et 
mériter son intervention. 

Le Défenseur des 
droits instruit également les 
réclamations qui lui sont 
transmises par le Médiateur 
européen ou un homologue 
étranger et qui lui paraissent 
relever de sa compétence et 
appeler son intervention. 

 Article 8  Article 8  Article 8  

 Lorsqu’il se saisit 
d’office ou lorsqu’il est saisi 
autrement qu’à l’initiative de 

Lorsqu’il se saisit 
d’office ou lorsqu’il est saisi 
autrement qu’à l’initiative de 

Lorsqu’il se saisit 
d’office ou lorsqu’il est saisi 
autrement qu’à l’initiative de 
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la personne s’estimant lésée 
ou, s’agissant d’un enfant, de 
ses représentants légaux, le 
Défenseur des droits ne peut 
intervenir qu’à la condition 
que cette personne, ou le cas 
échéant ses ayants droit, ait 
été avertie et ne se soit pas 
opposée à son intervention. 
Toutefois, il peut toujours se 
saisir des cas lui paraissant 
mettre en cause l’intérêt supé-
rieur d’un enfant et des cas 
relatifs à des personnes qui ne 
sont pas identifiées ou dont il 
ne peut recueillir l’accord. 

la personne s’estimant lésée 
ou, s’agissant d’un enfant, de 
ses représentants légaux, le 
Défenseur des droits ne peut 
intervenir qu’à la condition 
que cette personne, ou le cas 
échéant, ses ayants droit ait 
été avertie et ne se soit pas 
opposée à son intervention. 
Toutefois, il peut toujours se 
saisir des cas lui paraissant 
mettre en cause l’intérêt supé-
rieur d’un enfant ou d’un ma-
jeur protégé et des cas relatifs 
à des personnes qui ne sont 
pas identifiées ou dont il ne 
peut recueillir l’accord. 

la personne s’estimant lésée 
ou, s’agissant d’un enfant, de 
ses représentants légaux, le 
Défenseur des droits ne peut 
intervenir qu’à la condition 
que cette personne, ou le cas 
échéant, ses ayants droit ait 
été avertie et ne se soit pas 
opposée à son intervention. 
Toutefois, il peut toujours se 
saisir des cas lui paraissant 
mettre en cause l’intérêt supé-
rieur d’un enfant et des cas 
relatifs à des personnes qui ne 
sont pas identifiées ou dont il 
ne peut recueillir l’accord. 

 Article 9  Article 9  Article 9 

 Quand le Défenseur 
des droits est saisi d’une ré-
clamation entrant dans le 
champ de compétence d’une 
autorité investie d’une mis-
sion de protection des droits 
et libertés, il est tenu de lui 
transmettre cette réclamation 
sans être pour autant dessaisi. 

Alinéa supprimé. Lorsque le Défenseur 
des droits est saisi d'une ré-
clamation entrant dans le 
champ de compétence d'une 
autre autorité indépendante 
investie d'une mission de pro-
tection des droits et libertés, 
il lui transmet cette réclama-
tion.

 Lorsque le Défenseur 
des droits transmet une ré-
clamation à une autre autorité 
indépendante investie d’une 
mission de protection des 
droits et libertés, il peut ac-
compagner cette transmission 
de ses observations et de-
mander à être informé des 
suites données à celles-ci.  

Lorsque le Défenseur 
des droits transmet une ré-
clamation à une autre autorité 
indépendante investie d’une 
mission de protection des 
droits et libertés, il peut ac-
compagner cette transmission 
de ses observations et de-
mander à être informé des 
suites données à celles-ci. 

Lorsque le Défenseur 
des droits transmet une ré-
clamation à une autre autorité 
visée au premier alinéa, il 
peut accompagner cette 
transmission de ses observa-
tions et demander à être in-
formé des suites données à 
celles-ci.

 Le Défenseur des 
droits et les autres autorités 
visées au deuxième alinéa 
concluent des conventions 
afin d’assurer la transmission 
au Défenseur des droits des 
réclamations relevant de sa 
compétence générale en ma-
tière de protection des droits 
et libertés. 

Alinéa supprimé.

Les autres autorités 
indépendantes investies d'une 
mission de protection des 
droits et libertés transmettent 
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au Défenseur des droits les 
réclamations relevant de sa 
compétence.

Le Défenseur des 
droits et ces autorités 
concluent des conventions 
précisant les modalités des 
transmissions de réclamations
prévues aux premier et troi-
sième alinéas.

 Le Défenseur des 
droits est associé, à sa de-
mande, aux travaux de la 
Commission nationale de 
l’informatique et des libertés. 

Le Défenseur des 
droits est associé, à sa de-
mande, aux travaux de la 
Commission nationale de 
l’informatique et des libertés 
et de la Commission d’accès 
aux documents administratifs. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 Article 10  Article 10  Article 10 

 Le Défenseur des 
droits ne peut être saisi ni ne 
peut se saisir des différends 
qui peuvent s’élever entre les 
personnes publiques et orga-
nismes mentionnés au pre-
mier alinéa de l’article 4. 

Le Défenseur des 
droits ne peut être saisi ni ne 
peut se saisir des différends 
qui peuvent s’élever entre les 
personnes publiques et orga-
nismes mentionnés au 1° de 
l’article 4, sauf si cet orga-
nisme est une personne mo-
rale de droit privé. Toutefois, 
il peut être saisi des diffé-
rends qui peuvent s’élever 
entre les collectivités territo-
riales et les établissements 
publics dont elles ne sont pas 
membres ou dans lesquels 
elles ne détiennent aucune 
participation.

Le Défenseur des 
droits ne peut être saisi ni ne 
peut se saisir des différends 
qui peuvent s’élever entre les 
personnes publiques et orga-
nismes mentionnés au 1° de 
l’article 4.  

 Il ne peut être saisi ni 
ne peut se saisir, sauf au titre 
de ses compétences mention-
nées au dernier alinéa de 
l’article 4, des différends qui 
peuvent s’élever entre, d’une 
part, ces personnes publiques 
et organismes et, d’autre part, 
leurs agents, à raison de 
l’exercice de leurs fonctions. 

Il ne peut être saisi ni 
ne peut se saisir, sauf au titre 
de ses compétences mention-
nées au 3° du même article 4, 
des différends qui peuvent 
s’élever entre, d’une part, ces 
personnes publiques et orga-
nismes et, d’autre part, leurs 
agents, à raison de l’exercice 
de leurs fonctions. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 
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TITRE III TITRE III TITRE III 

DISPOSITIONS 
RELATIVES À 

L’INTERVENTION DU 
DÉFENSEUR DES DROITS

DISPOSITIONS 
RELATIVES À 

L’INTERVENTION DU 
DÉFENSEUR DES DROITS

DISPOSITIONS 
RELATIVES À 

L’INTERVENTION DU 
DÉFENSEUR DES DROITS

CHAPITRE IER CHAPITRE IER CHAPITRE IER

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 

COLLÈGES

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 

COLLÈGES

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 

COLLÈGES

 Article 11 A (nouveau)  Article 11 A Article 11 A 

 Le Défenseur des 
droits préside les collèges qui 
l’assistent pour l’exercice de 
ses attributions en matière de 
déontologie dans le domaine 
de la sécurité, ainsi que de 
lutte contre les discrimina-
tions et de promotion de 
l’égalité. 

Alinéa supprimé. I. —  Le Défenseur 
des droits préside les collèges 
qui l'assistent pour l'exercice 
de ses attributions en matière 
de défense et de promotion 
des droits de l’enfant, de lutte 
contre les discriminations et 
de promotion de l'égalité, ain-
si que de déontologie dans le 
domaine de la sécurité.

 Sur proposition du Dé-
fenseur des droits et après 
avis de la commission com-
pétente de chaque assemblée, 
le Premier ministre nomme le 
Défenseur des enfants et les 
adjoints du Défenseur des 
droits, dont : 

I. —   Sur proposition 
du Défenseur des droits, le 
Premier ministre nomme un 
adjoint dénommé « Défen-
seur des enfants » et deux ad-
joints du Défenseur des 
droits. 

Sur proposition du Dé-
fenseur des droits et après 
avis de la commission com-
pétente de chaque assemblée,
le Premier ministre nomme 
les adjoints du Défenseur des 
droits, dont :

  Le Défenseur des en-
fants est choisi pour ses 
connaissances ou son expé-
rience dans le domaine de 
compétence mentionné au 2° 
de l’article 4.

- un Défenseur des en-
fants, vice-président du col-
lège chargé de la défense et le 
la promotion des droits de 
l’enfant, choisi pour ses 
connaissances ou son expé-
rience dans ce domaine ; 

 – un adjoint, vice-
président du collège chargé 
de la déontologie dans le do-
maine de la sécurité ; 

Un adjoint est choisi 
pour ses connaissances ou 
son expérience dans le do-
maine de compétence men-
tionné au 3° du même arti-
cle 4.

- un adjoint, vice-
président du collège chargé 
de la déontologie dans le do-
maine de la sécurité, choisi 
pour ses connaissances ou 
son expérience dans ce do-
maine ; 
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 – un adjoint, vice-
président du collège chargé 
de la lutte contre les discri-
minations et de la promotion 
de l’égalité. 

Un adjoint est nommé
pour ses connaissances ou 
son expérience dans le do-
maine de compétence men-
tionné au 4° du même arti-
cle 4.

- un adjoint, vice-
président du collège chargé 
de la lutte contre les discri-
minations et de la promotion 
de l'égalité, choisi pour ses 
connaissances ou son expé-
rience dans ce domaine.

 Le Défenseur des en-
fants et les adjoints sont pla-
cés auprès du Défenseur des 
droits et sous son autorité. 

II. —   Les adjoints 
sont placés auprès du Défen-
seur des droits et sous son 
autorité. 

II. —  (Alinéa sans 
modification).

 Le Défenseur des en-
fants est nommé en raison de 
ses connaissances ou de son 
expérience en matière de dé-
fense et de promotion des 
droits de l’enfant. 

Alinéa supprimé.

 Le Défenseur des 
droits peut déléguer ses attri-
butions à ses adjoints et au 
Défenseur des enfants, dans 
leur domaine de compétence, 
à l’exception de celles men-
tionnées aux articles 16, 23, 
24, 25 et 27, aux deux der-
niers alinéas de l’article 21 et 
au deuxième alinéa de 
l’article 26. 

Le Défenseur des 
droits peut déléguer ses attri-
butions au Défenseur des en-
fants et à ses adjoints, dans 
leur domaine de compétence, 
à l’exception de celles men-
tionnées aux articles 16, 23, 
24, au dernier alinéa de
l’article 15 et au deuxième 
alinéa de l’article 26.

Le Défenseur des 
droits peut déléguer ses attri-
butions à ses adjoints, dans 
leur domaine de compétence, 
à l'exception de celles men-
tionnées aux articles 16, 23, 
24, 25 et au dernier alinéa des 
articles 15 et 21.

 Chacun de ses adjoints 
peut le suppléer à la prési-
dence des réunions du collège 
dont il est le vice-président et 
le représenter, dans son do-
maine de compétence, auprès 
des organisations rassemblant 
les autorités indépendantes de 
pays tiers chargées de la pro-
tection des droits et libertés. 

Chacun des adjoints 
peut représenter le Défenseur 
des droits, dans son domaine 
de compétence, auprès des 
organisations rassemblant les 
autorités indépendantes de 
pays tiers chargées de la pro-
tection des droits et libertés. 

Chaque adjoint peut 
suppléer le Défenseur des 
droits à la présidence des ré-
unions du collège dont il est 
le vice-président et le repré-
senter, dans son domaine de 
compétence, auprès des orga-
nisations rassemblant les au-
torités indépendantes de pays 
tiers chargées de la protection 
des droits et libertés. 

 L’article 3 est applica-
ble aux adjoints du Défenseur 
des droits. 

III. —  Un adjoint ne 
peut exercer l’une des attribu-
tions qui lui sont déléguées 
par le Défenseur des droits 
lorsque la personne à 
l’origine de la réclamation ou 
la personne mise en cause est 
un organisme au sein duquel 
il détient un intérêt direct ou 
indirect, exerce des fonctions 
ou détient un mandat ou 

III. —  Supprimé.
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qu’elle est un organisme au 
sein duquel il a, au cours des 
trois années précédant 
l’exercice de ses attributions, 
détenu un intérêt direct ou 
indirect, exercé des fonctions 
ou détenu un mandat.

  Chacun des adjoints 
informe le Défenseur des 
droits des intérêts directs ou 
indirects qu’il détient ou 
vient à détenir, des fonctions 
qu’il exerce ou vient à exer-
cer et de tout mandat qu’il 
détient ou vient à détenir au 
sein d’une personne morale.

  Le Défenseur des 
droits veille au respect des 
obligations prévues au pré-
sent III.

Article 11 B (nouveau) Article 11 B 

  Lorsqu’une question 
ou une réclamation intéresse 
plusieurs domaines
d’attribution du Défenseur 
des droits ou qu’elle présente 
une difficulté particulière, il
peut convoquer une réunion 
conjointe de l’ensemble des
collèges ainsi que des ad-
joints afin de les consulter. 

Le Défenseur des 
droits peut convoquer une 
réunion conjointe de plu-
sieurs collèges et de ses ad-
joints, afin de la consulter sur 
les réclamations ou les ques-
tions qui intéressent plusieurs 
de ses domaines de compé-
tence, ou qui présentent une 
difficulté particulière.

 Article 11  Article 11  Article 11 

 Lorsqu’il intervient en 
matière de déontologie de la 
sécurité, le Défenseur des 
droits consulte un collège 
qu’il préside et qui comprend, 
outre son adjoint, vice-
président : 

Lorsqu’il intervient au 
titre de sa compétence prévue 
au 4° de l’article 4, le Défen-
seur des droits peut consulter
un collège qu’il préside et qui 
comprend : 

Lorsqu'il intervient en 
matière de déontologie de la 
sécurité, le Défenseur des 
droits consulte un collège 
qu'il préside et qui comprend, 
outre son adjoint, vice-
président :

 – deux sénateurs dési-
gnés par le Président du Sé-
nat ; 

– deux personnalités 
qualifiées désignées à raison 
d’une chacun par le Président 
de l’Assemblée nationale et
le Président du Sénat ; 

- un sénateur et une 
personnalité qualifiée dési-
gnés par le Président du Sé-
nat ; 

 – deux députés dési-
gnés par le Président de 

– deux personnalités 
qualifiées désignées par le 

- un député et une per-
sonnalité qualifiée désignés 
par le Président de l'Assem-
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l’Assemblée nationale ;  Défenseur des droits ; blée nationale ;

- une personnalité qua-
lifiée désignée par le Prési-
dent du Conseil économique, 
social et environnemental ;

 – un conseiller d’État 
désigné par le vice-président 
du Conseil d’État ; 

– un conseiller d’État 
désigné par le vice-président 
du Conseil d’État ; 

– un membre ou an-
cien membre du Conseil 
d’État désigné par le vice-
président du Conseil d’État ; 

 – un magistrat hors 
hiérarchie de la Cour de cas-
sation désigné conjointement 
par le premier président de la 
Cour de cassation et par le 
procureur général près ladite 
cour ; 

– un magistrat hors 
hiérarchie de la Cour de cas-
sation désigné conjointement 
par le premier président de la 
Cour de cassation et par le 
procureur général près ladite 
cour ; 

– un membre ou an-
cien membre de la Cour de 
cassation désigné conjointe-
ment par le premier président 
de la Cour de cassation et par 
le procureur général près la-
dite cour ; 

 – un conseiller maître 
désigné par le premier prési-
dent de la Cour des comptes ; 

Alinéa supprimé. - un membre ou an-
cien membre de la Cour des 
Comptes désigné par le pre-
mier président de la Cour des 
comptes.

 – cinq personnalités 
qualifiées désignées par les 
autres membres du collège. 

Alinéa supprimé. 

 Les membres du col-
lège sont désignés en raison 
de leurs connaissances ou de 
leur expérience dans le do-
maine de la déontologie de la 
sécurité.

Les membres du col-
lège sont désignés en raison 
de leurs connaissances ou de 
leur expérience dans le do-
maine de compétence men-
tionné au même 4°.

Les membres du col-
lège sont désignés en raison 
de leurs connaissances ou de 
leur expérience dans le do-
maine de la déontologie de la 
sécurité.

 Les désignations du 
Président du Sénat, du Prési-
dent de l’Assemblée natio-
nale et la désignation des cinq 
personnalités qualifiées 
concourent, dans chaque cas, 
à une représentation équili-
brée entre les femmes et les 
hommes. 

Alinéa supprimé. Les désignations du 
Président du Sénat et du Pré-
sident de l'Assemblée natio-
nale concourent, dans chaque 
cas, à une représentation 
équilibrée entre les femmes et 
les hommes.

 Le Défenseur des 
droits peut demander au col-
lège une seconde délibéra-
tion. Il ne peut s’écarter des 
avis émis par le collège 
qu’après lui en avoir exposé 
les motifs. 

Alinéa supprimé. Le Défenseur des 
droits peut demander au col-
lège une seconde délibéra-
tion. Il ne peut s'écarter des 
avis émis par le collège 
qu'après lui avoir exposé ses 
motifs.
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Lorsque le Défenseur 
des droits préside les ré-
unions du collège, son adjoint 
ne prend pas part au vote.

  En cas de partage égal 
des voix, celle du président 
du collège est prépondérante. 

En cas de partage égal 
des voix, celle du président 
est prépondérante. 

  Le collège ne peut va-
lablement délibérer que si au 
moins la majorité de ses 
membres en exercice est pré-
sente.

Alinéa supprimé. 

 Article 12 Article 12 Article 12 

(Supprimé) Lorsqu’il intervient au 
titre de sa compétence prévue 
au 2° de l’article 4, le Défen-
seur des droits peut consulter
un collège qu’il préside et qui 
comprend : 

Lorsqu'il intervient en 
matière de défense et de pro-
motion des droits de l'enfant,
le Défenseur des droits 
consulte un collège qu'il pré-
side et qui comprend, outre 
son adjoint, vice-président :

– deux personnalités 
qualifiées désignées à raison 
d’une chacun par le Président
de l’Assemblée nationale et
le Président du Sénat ; 

- deux personnalités 
qualifiées désignées par le 
Président du Sénat ; 

– deux personnalités 
qualifiées désignées par le 
Défenseur des droits ;

- deux personnalités 
qualifiées désignées par le 
Président de l'Assemblée na-
tionale ;

- une personnalité qua-
lifiée désignée par le Prési-
dent du Conseil économique, 
social et environnemental ;

– une personnalité qua-
lifiée désignée par le vice-
président du Conseil d’État ;

Alinéa supprimé. 

– une personnalité qua-
lifiée désignée par le Premier 
président de la Cour de cassa-
tion. 

- un membre ou an-
cien membre de la Cour de 
cassation désigné conjointe-
ment par le premier président 
de la Cour de cassation et par 
le procureur général près la-
dite cour.

Les membres du col-
lège sont désignés en raison 
de leurs connaissances ou de 

Les membres du col-
lège sont désignés en raison 
de leurs connaissances ou de 
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leur expérience dans le do-
maine de compétence men-
tionné au même 2°.

leur expérience en matière de 
défense et de promotion des 
droits de l'enfant.

 Les désignations du 
Président du Sénat et du Pré-
sident de l'Assemblée natio-
nale concourent, dans chaque 
cas, à une représentation 
équilibrée entre les femmes et 
les hommes.

Le Défenseur des 
droits peut demander au col-
lège une seconde délibéra-
tion. Il ne peut s'écarter des 
avis émis par le collège 
qu'après lui avoir exposé ses 
motifs. 

Lorsque le Défenseur 
des droits préside les ré-
unions du collège, son adjoint 
ne prend pas part au vote.

En cas de partage égal 
des voix, celle du président 
du collège est prépondérante. 

En cas de partage égal 
des voix, celle du président 
est prépondérante. 

Le collège ne peut va-
lablement délibérer que si au 
moins la majorité de ses 
membres en exercice est pré-
sente.

Alinéa supprimé. 

 Article 12 bis (nouveau)  Article 12 bis Article 12 bis

 Lorsqu’il intervient en 
matière de lutte contre les 
discriminations et de promo-
tion de l’égalité, le Défenseur 
des droits consulte un collège 
qu’il préside et qui comprend, 
outre son adjoint, vice-
président : 

Lorsqu’il intervient au 
titre de sa compétence prévue 
au 3° de l’article 4, le Défen-
seur des droits peut consulter
un collège qu’il préside et qui 
comprend : 

Lorsqu'il intervient en 
matière de lutte contre les 
discriminations et de promo-
tion de l'égalité, le Défenseur 
des droits consulte un collège 
qu'il préside et qui comprend, 
outre son adjoint, vice-
président :

 – deux membres dési-
gnés par le Président du Sé-
nat ; 

– quatre personnalités 
qualifiées désignées à raison 
de deux chacun par le Prési-
dent de l’Assemblée natio-
nale et le Président du Sénat ; 

- deux personnalités 
qualifiées désignées par le 
Président du Sénat ; 

 – deux membres dési-
gnés par le Président de 
l’Assemblée nationale ;  

Alinéa supprimé.
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 – deux membres dési-
gnés par le Premier ministre ; 

– deux personnalités 
qualifiées désignées par le 
Défenseur des droits ;

- deux personnalités 
qualifiées désignées par le 
Président de l'Assemblée na-
tionale ;

- deux personnalités 
qualifiées désignées par le 
Président du Conseil écono-
mique, social et environne-
mental ;

 – un membre désigné 
par le vice-président du 
Conseil d’État ; 

– une personnalité 
qualifiée désignée par le vice-
président du Conseil d’État ; 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 – un membre désigné 
par le premier président de la 
Cour de cassation ; 

– une personnalité 
qualifiée désignée par le pre-
mier président de la Cour de 
cassation.

(Alinéa sans modifica-
tion).

 – un membre désigné 
par le président du Conseil 
économique, social et envi-
ronnemental. 

Alinéa supprimé. 

 Les membres du col-
lège sont désignés en raison 
de leurs connaissances ou de 
leur expérience dans le do-
maine de la lutte contre les 
discriminations et de la pro-
motion de l’égalité. 

Les membres du col-
lège sont désignés en raison 
de leurs connaissances ou de 
leur expérience dans le do-
maine de compétence men-
tionné au même 3°.

Les membres du col-
lège sont désignés en raison 
de leurs connaissances ou de 
leur expérience dans le do-
maine de la lutte contre les 
discriminations et de la pro-
motion de l'égalité.

 Les désignations du 
Président du Sénat, du Prési-
dent de l’Assemblée natio-
nale et du Premier ministre 
concourent, dans chaque cas, 
à une représentation équili-
brée entre les femmes et les 
hommes. 

Alinéa supprimé. Les désignations du 
Président du Sénat, du Prési-
dent de l'Assemblée nationale 
et du Président du Conseil 
économique, social et envi-
ronnemental concourent, dans 
chaque cas, à une représenta-
tion équilibrée entre les fem-
mes et les hommes.

 Le Défenseur des 
droits peut demander au col-
lège une seconde délibéra-
tion. Il ne peut s’écarter des 
avis émis par le collège 
qu’après lui en avoir exposé 
les motifs. 

Alinéa supprimé. Le Défenseur des 
droits peut demander au col-
lège une seconde délibéra-
tion. Il ne peut s'écarter des 
avis émis par le collège 
qu'après lui avoir exposé ses 
motifs.

Lorsque le Défenseur 
des droits préside les ré-
unions du collège, son adjoint 
ne prend pas part au vote.

  En cas de partage égal 
des voix, celle du président 

En cas de partage égal 
des voix, celle du président 
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du collège est prépondérante. est prépondérante.

  Le collège ne peut va-
lablement délibérer que si au 
moins la majorité de ses 
membres en exercice est pré-
sente.

Alinéa supprimé. 

 Article 13  Article 13  Article 13 

 Le mandat du Défen-
seur des enfants et des ad-
joints du Défenseur des 
droits, ainsi que celui des 
membres des collèges men-
tionnés aux articles 11 et 
12 bis, cesse avec le mandat 
du Défenseur des droits. Il 
n’est pas renouvelable. 

Le mandat des ad-
joints du Défenseur des 
droits, ainsi que celui des 
membres des collèges men-
tionnés aux articles 11, 12 et 
12 bis, cesse avec le mandat 
du Défenseur des droits. Ce-
lui des adjoints du Défenseur 
des droits n’est pas renouve-
lable. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 Les membres des col-
lèges, à l’exception du Dé-
fenseur des droits, du Défen-
seur des enfants et des 
adjoints du Défenseur des 
droits, sont renouvelables par 
moitié tous les trois ans. 

Alinéa supprimé.

 Le Défenseur des en-
fants, les adjoints du Défen-
seur des droits et le membre 
d’un collège qui cessent 
d’exercer leurs fonctions sont 
remplacés pour la durée de 
mandat restant à courir. Si 
cette durée est inférieure à 
deux ans, le mandat est alors 
renouvelable. 

Les adjoints du Défen-
seur des droits et le membre 
d’un collège qui cessent 
d’exercer leurs fonctions sont 
remplacés pour la durée de 
mandat restant à courir. Si 
cette durée est inférieure à 
deux ans, le mandat d’un ad-
joint du Défenseur des droits 
est alors renouvelable. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

 La qualité de membre 
du collège mentionné à 
l’article 11 est incompatible 
avec l’exercice, à titre princi-
pal, d’activités dans le do-
maine de la sécurité. 

La qualité de membre 
du collège que le Défenseur 
des droits peut consulter au 
titre du 4° de l’article 4 est 
incompatible avec l’exercice, 
à titre principal, d’activités 
dans le domaine de la sécuri-
té.

La qualité de membre 
du collège mentionné à 
l’article 11 est incompatible 
avec l’exercice, à titre princi-
pal, d’activités dans le do-
maine de la sécurité. 

 Les parlementaires 
membres des collèges men-
tionnés aux articles 11 et 12 
bis cessent d’y exercer leurs 
fonctions lorsqu’ils cessent 
d’appartenir à l’assemblée au 
titre de laquelle ils ont été dé-

Il ne peut être mis fin 
aux fonctions des membres 
des collèges avant l'expiration 
de leur mandat qu'en cas de 
démission ou d'empêchement. 
Toutefois, tout membre d’un 
collège qui, sans justification, 

Il ne peut être mis fin 
aux fonctions des membres 
des collèges avant l'expiration 
de leur mandat qu'en cas de 
démission ou d'empêchement. 
Toutefois, tout membre d’un 
collège nommé dans les
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signés. Le mandat des dépu-
tés prend fin avec la législa-
ture au titre de laquelle ils ont 
été élus. 

n’a pas assisté à trois séances 
consécutives peut être déclaré 
démissionnaire d’office par le 
collège statuant à la majorité 
des deux tiers de ses mem-
bres, après avoir été mis en 
mesure de présenter des ob-
servations. Le Défenseur des 
droits en informe l’autorité de 
nomination. 

conditions prévues aux arti-
cles 11, 12 et 12 bis qui, sans 
justification, n’a pas assisté à 
trois séances consécutives 
peut être déclaré démission-
naire d’office par le collège 
statuant à la majorité des 
deux tiers de ses membres, 
après avoir été mis en mesure 
de présenter des observations. 
Le Défenseur des droits en 
informe l’autorité de nomina-
tion. 

   Les parlementaires 
membres du collège men-
tionné à l’article 11 cessent 
d'y exercer leurs fonctions 
lorsqu'ils cessent d'appartenir 
à l'assemblée au titre de la-
quelle ils ont été désignés.

……………………………… ……………………………… ……………………………… ………………………………

CHAPITRE II CHAPITRE II CHAPITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 

MOYENS D’INFORMATION

DU DÉFENSEUR DES DROITS

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 

MOYENS D’INFORMATION

DU DÉFENSEUR DES DROITS

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 

MOYENS D’INFORMATION

DU DÉFENSEUR DES DROITS

 Article 15  Article 15  Article 15  

 Le Défenseur des 
droits peut demander des ex-
plications à toute personne 
physique ou morale mise en 
cause devant lui. À cet effet, 
il peut entendre toute per-
sonne dont le concours lui 
paraît utile. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

(Sans modification). 

 Les personnes publi-
ques et privées mises en 
cause doivent faciliter 
l’accomplissement de la mis-
sion du Défenseur des droits. 

Les personnes physi-
ques ou morales mises en 
cause doivent faciliter 
l’accomplissement de sa mis-
sion.

 Elles sont tenues 
d’autoriser leurs agents et 
préposés à répondre aux de-
mandes du Défenseur des 
droits. Ceux-ci sont tenus de 
répondre aux questions que 

Elles sont tenues 
d’autoriser leurs agents et 
préposés à répondre à ses 
demandes. Ceux-ci sont tenus 
de répondre aux demandes 
d’explications qu’il leur 
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leur adresse le Défenseur des 
droits et de déférer à ses 
convocations. 

adresse et de déférer à ses 
convocations. Les convoca-
tions doivent mentionner 
l’objet de l’audition. 

 Lorsque le Défenseur 
des droits est saisi au titre de 
sa compétence en matière de 
déontologie dans le domaine 
de la sécurité ou en matière 
de lutte contre les discrimina-
tions, les personnes auxquel-
les il demande des explica-
tions peuvent se faire assister 
du conseil de leur choix. Un 
procès-verbal contradictoire 
de l’audition est dressé et re-
mis à la personne entendue. 

Lorsque le Défenseur 
des droits est saisi au titre de 
sa compétence prévue aux 3° 
ou 4° de l’article 4, les per-
sonnes auxquelles il demande 
des explications peuvent se 
faire assister du conseil de 
leur choix. Un procès-verbal 
contradictoire de l’audition 
est dressé et remis à la per-
sonne entendue. 

 Si le Défenseur des 
droits en formule la demande, 
les ministres autorisent les 
corps de contrôle à accom-
plir, dans le cadre de leur 
compétence, toutes vérifica-
tions ou enquêtes. 

Si le Défenseur des 
droits en fait la demande, les 
ministres donnent instruction 
aux corps de contrôle 
d’accomplir, dans le cadre de 
leur compétence, toutes véri-
fications ou enquêtes. Ils 
l’informent des suites don-
nées à ces demandes.

……………………………… ……………………………… ……………………………… ………………………………

 Article 17  Article 17  Article 17  

 Les personnes publi-
ques et privées mises en 
cause communiquent au Dé-
fenseur des droits, sur sa de-
mande motivée, toutes infor-
mations et pièces utiles à 
l’exercice de sa mission. 

Les personnes physi-
ques ou morales mises en 
cause communiquent au Dé-
fenseur des droits, sur sa de-
mande motivée, toutes infor-
mations et pièces utiles à 
l’exercice de sa mission. 

(Sans modification). 

 Le Défenseur des 
droits peut recueillir sur les 
faits portés à sa connaissance 
toute information qui lui ap-
paraît nécessaire sans que 
leur caractère secret ou confi-
dentiel ne puisse lui être op-
posé, sauf en matière de se-
cret de l’enquête et de 
l’instruction et de secret 
concernant la défense natio-
nale, la sûreté de l’État ou la 
politique extérieure. Toute-
fois, le secret de l’enquête et 

Le Défenseur des 
droits peut recueillir sur les 
faits portés à sa connaissance 
toute information qui lui ap-
paraît nécessaire sans que son 
caractère secret ou confiden-
tiel ne puisse lui être opposé, 
sauf en matière de secret de 
l’enquête et de l’instruction et 
de secret concernant la dé-
fense nationale, la sûreté de 
l’État ou la politique exté-
rieure. Toutefois, le secret de 
l’enquête et de l’instruction 
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de l’instruction ne peut lui 
être opposé lorsqu’il inter-
vient en matière de déontolo-
gie de la sécurité.  

ne peut lui être opposé lors-
qu’il intervient au titre de ses 
compétences prévues aux 1° 
ou 4° de l’article 4. 

 Les informations cou-
vertes par le secret médical 
ou par le secret professionnel 
applicable aux relations entre 
un avocat et son client ne 
peuvent lui être communi-
quées qu’à la demande ex-
presse de la personne concer-
née, à l’origine de la 
réclamation. Toutefois, les 
informations couvertes par le 
secret médical peuvent lui 
être communiquées sans le 
consentement de la personne 
concernée lorsqu’elles sont 
relatives à des privations, sé-
vices et violences physiques, 
sexuelles ou psychiques 
commis sur un mineur ou une 
personne qui n’est pas en me-
sure de se protéger en raison 
de son âge ou de son incapa-
cité physique ou psychique. 

Les informations cou-
vertes par le secret médical 
ou par le secret professionnel 
applicable aux relations entre 
un avocat et son client ne 
peuvent lui être communi-
quées qu’à la demande ex-
presse de la personne concer-
née. Toutefois, les 
informations couvertes par le 
secret médical peuvent lui 
être communiquées sans le 
consentement de la personne 
concernée lorsqu’elles sont 
relatives à des privations, sé-
vices et violences physiques, 
sexuelles ou psychiques 
commis sur un mineur ou une 
personne qui n’est pas en me-
sure de se protéger en raison 
de son âge ou de son incapa-
cité physique ou psychique. 

Code pénal 

Art. 226-13. —
 Cf. annexe. 

Les personnes astrein-
tes au secret professionnel ne 
peuvent être poursuivies en 
application des dispositions 
de l’article 226-13 du code 
pénal pour les informations à 
caractère secret qu’elles au-
ront pu révéler au Défenseur 
des droits, dès lors que ces 
informations entrent dans le 
champ de compétence de ce 
dernier tel que prévu à 
l’article 4. 

Les personnes astrein-
tes au secret professionnel ne 
peuvent être poursuivies en 
application de l’article  
226-13 du code pénal pour 
les informations à caractère 
secret qu’elles ont pu révéler 
au Défenseur des droits, dès 
lors que ces informations en-
trent dans le champ de com-
pétence de ce dernier tel que 
prévu à l’article 4 de la pré-
sente loi organique. 

 Article 17 bis (nouveau)  Article 17 bis Article 17 bis

 Lorsque ses demandes 
formulées en vertu des arti-
cles 15 et 17 ne sont pas sui-
vies d’effet, le Défenseur des 
droits peut mettre en demeure 
les personnes intéressées de 
lui répondre dans un délai 
qu’il fixe. 

Lorsque ses demandes 
formulées en vertu de l’article 
15, à l’exception du dernier 
alinéa, ou de l’article 17 ne 
sont pas suivies d’effet, le 
Défenseur des droits peut 
mettre en demeure les per-
sonnes intéressées de lui ré-
pondre dans un délai qu’il 
fixe.

(Sans modification). 
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 Lorsque la mise en 
demeure n’est pas suivie 
d’effet, le Défenseur des 
droits peut saisir le juge des 
référés d’une demande moti-
vée aux fins d’ordonner toute 
mesure d’instruction que ce 
dernier juge utile. 

Lorsque la mise en 
demeure n’est pas suivie 
d’effet, il peut saisir le juge 
des référés d’une demande 
motivée aux fins d’ordonner 
toute mesure que ce dernier 
juge utile. 

 Article 18  Article 18  Article 18 

 I. — Le Défenseur des 
droits peut procéder à des vé-
rifications sur place dans les 
locaux administratifs ou privés 
relevant des personnes publi-
ques ou privées mises en 
cause, dans les lieux, locaux, 
moyens de transport accessi-
bles au public et dans les lo-
caux professionnels exclusi-
vement consacrés à cet usage. 

I. — Le Défenseur des 
droits peut  procéder à :

I. —  (Alinéa sans 
modification).

  1° Des vérifications 
sur place dans les locaux ad-
ministratifs ou privés des per-
sonnes mises en cause ; 

1° (Sans modifica-
tion). 

  2° Des vérifications 
sur place dans les lieux, lo-
caux, moyens de transport 
accessibles au public et dans 
les locaux professionnels ex-
clusivement consacrés à cet 
usage ; 

2° (Sans modifica-
tion). 

  3° Des visites à tout 
moment, sur le territoire de la 
République, de tout lieu où 
des personnes sont privées de 
liberté par décision d’une au-
torité publique, ainsi que de 
tout établissement de santé 
habilité à recevoir des pa-
tients hospitalisés sans leur 
consentement.

Alinéa supprimé. 

 Lors de ses vérifica-
tions sur place, le Défenseur 
des droits peut entendre toute 
personne susceptible de four-
nir des informations. 

Lors de ses vérifica-
tions sur place et de ses visi-
tes, le Défenseur des droits 
peut entendre toute personne 
susceptible de fournir des in-
formations.

Lors de ses vérifica-
tions sur place, le Défenseur 
des droits peut entendre toute 
personne susceptible de four-
nir des informations.

  Lors de ses visites vi-
sées au 3°, le Défenseur des 

Alinéa supprimé. 
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droits doit pouvoir 
s’entretenir avec toute per-
sonne dont le concours lui 
paraît utile dans des condi-
tions assurant la confidentia-
lité de leurs échanges.

 II. — Les autorités 
compétentes des personnes 
publiques mises en cause ne 
peuvent s’opposer à la vérifi-
cation sur place dans les lo-
caux administratifs dont elles 
sont responsables que pour 
des motifs graves et impé-
rieux liés à la défense natio-
nale ou à la sécurité publique, 
sous réserve de fournir au 
Défenseur des droits les justi-
fications de leur opposition.  

II. — L’autorité com-
pétente peut : 

II. —  L’autorité com-
pétente peut s’opposer à une 
vérification sur place, dans 
les locaux administratifs 
d’une personne publique, au 
titre de l'une des compétences 
prévues par les 1° à 3° de 
l’article 4, pour des motifs 
graves et impérieux liés à la 
défense nationale ou à la sé-
curité publique.

  1° S’opposer à une vé-
rification sur place, dans les 
locaux administratifs d’une 
personne publique, au titre de 
l’une des compétences pré-
vues aux 1° et 2° de 
l’article 4, pour des motifs 
graves et impérieux liés à la 
défense nationale ou à la sé-
curité publique ;

L’autorité compétente 
doit alors fournir au Défen-
seur des droits les justifica-
tions de son opposition.

  2° S’opposer à une vi-
site au titre de la compétence 
prévue au 5° du même arti-
cle 4, pour des motifs graves 
et impérieux liés à la défense 
nationale ou à la sécurité pu-
blique, à des catastrophes na-
turelles ou à des troubles sé-
rieux dans le lieu visité.

 En cas d’opposition du 
responsable des locaux, le 
Défenseur des droits peut sai-
sir le juge des référés d’une 
demande motivée afin qu’il 
autorise les vérifications sur 
place. Les vérifications 
s’effectuent alors sous 
l’autorité et le contrôle du 
juge qui les a autorisées. Ce-
lui-ci peut se rendre dans les 
locaux durant l’intervention. 
À tout moment, il peut déci-
der l’arrêt ou la suspension 
des vérifications. 

En cas d’opposition 
sur le fondement du 1° du 
présent II, l’autorité compé-
tente doit fournir au Défen-
seur des droits les justifica-
tions de son opposition. Le 
Défenseur des droits peut sai-
sir le juge des référés d’une 
demande motivée afin qu’il 
autorise les vérifications sur 
place. Les vérifications 
s’effectuent alors sous 
l’autorité et le contrôle du 
juge qui les a autorisées. Ce-
lui-ci peut se rendre dans les 

Le Défenseur des 
droits peut saisir le juge des 
référés d’une demande moti-
vée afin qu’il autorise les vé-
rifications sur place. Les véri-
fications s’effectuent alors 
sous l’autorité et le contrôle 
du juge qui les a autorisées. 
Celui-ci peut se rendre dans 
les locaux administratifs du-
rant l’intervention. À tout 
moment, il peut décider 
l’arrêt ou la suspension des 
vérifications.
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locaux administratifs durant 
l’intervention. À tout mo-
ment, il peut décider l’arrêt 
ou la suspension des vérifica-
tions.

  En cas d’opposition 
sur le fondement du 2° du 
présent II, l’autorité compé-
tente doit fournir au Défen-
seur des droits les justifica-
tions de son opposition à la 
visite et en proposer le report. 
Elle doit également informer 
le Défenseur des droits dès 
que les circonstances excep-
tionnelles ayant motivé 
l’opposition ont cessé.

Alinéa supprimé. 

 III. — Lorsque l’accès 
à des locaux privés est refusé 
au Défenseur des droits, ce 
dernier peut saisir le juge des 
libertés et de la détention du 
tribunal de grande instance 
dans le ressort duquel sont 
situés les lieux à visiter, qui 
statue dans des conditions 
fixées par décret en Conseil 
d’État. Toutefois, lorsque 
l’urgence, la gravité des faits 
justifiant le contrôle ou le ris-
que de destruction ou de dis-
simulation de documents 
l’exigent, la visite est préala-
blement autorisée par le juge 
des libertés et de la détention 
du tribunal de grande ins-
tance dans le ressort duquel 
sont situés les locaux à visi-
ter.

III. —   Le responsa-
ble de locaux privés est pré-
alablement informé de son 
droit d'opposition à la visite 
ou à la vérification sur place. 
Lorsqu'il exerce ce droit, la 
visite ou la vérification sur 
place ne peut se dérouler 
qu'après l'autorisation du juge 
des libertés et de la détention 
du tribunal de grande ins-
tance dans le ressort duquel 
sont situés les locaux à visi-
ter, qui statue dans des condi-
tions fixées par décret en 
Conseil d’État. Toutefois, 
lorsque l’urgence, la gravité 
des faits à l'origine du 
contrôle ou le risque de des-
truction ou de dissimulation 
de documents le justifient, la 
visite peut avoir lieu sans que 
le responsable des locaux en 
ait été informé, sur autorisa-
tion préalable du juge des li-
bertés et de la détention. 
Dans ce cas, le responsable 
des lieux ne peut s'opposer à 
la visite. 

III. —  (Sans modifi-
cation).

 La visite s’effectue 
sous l’autorité et le contrôle 
du juge des libertés et de la 
détention qui l’a autorisée, en 
présence de l’occupant des 
lieux ou de son représentant, 
qui peut se faire assister d’un 
conseil de son choix ou, à dé-

La visite s’effectue 
sous l’autorité et le contrôle 
du juge des libertés et de la 
détention qui l’a autorisée, en 
présence de l’occupant des 
lieux ou de son représentant, 
qui peut se faire assister d’un 
conseil de son choix ou, à dé-
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faut, en présence de deux té-
moins qui ne sont pas placés 
sous l’autorité des personnes 
chargées de procéder au 
contrôle. 

faut, en présence de deux té-
moins qui ne sont pas placés 
sous l’autorité des personnes 
chargées de procéder au 
contrôle.

 L’ordonnance ayant 
autorisé la visite est exécu-
toire au seul vu de la minute. 
Elle mentionne que le juge 
ayant autorisé la visite peut 
être saisi à tout moment 
d’une demande de suspension 
ou d’arrêt de cette visite. Elle 
indique le délai et la voie de 
recours. Elle peut faire 
l’objet, suivant les règles pré-
vues par le code de procédure 
civile, d’un appel devant le 
premier président de la cour 
d’appel. Celui-ci connaît éga-
lement des recours contre le 
déroulement des opérations 
de visite. 

L’ordonnance ayant 
autorisé la visite est exécu-
toire au seul vu de la minute. 
Elle mentionne que le juge 
ayant autorisé la visite peut 
être saisi à tout moment 
d’une demande de suspension 
ou d’arrêt de cette visite. Elle 
indique le délai et la voie de 
recours. Elle peut faire 
l’objet, suivant les règles pré-
vues par le code de procédure 
civile, d’un appel devant le 
premier président de la cour 
d’appel. Celui-ci connaît éga-
lement des recours contre le 
déroulement des opérations 
de visite. 

 Article 19  Article 19  Article 19 

 Lorsque le Défenseur 
des droits est saisi, ou se sai-
sit d’office, de faits donnant 
lieu à une enquête judiciaire 
ou pour lesquels une informa-
tion judiciaire est ouverte ou 
des poursuites judiciaires sont 
en cours, il doit recueillir 
l’accord préalable des juridic-
tions saisies ou du procureur 
de la République, selon le 
cas, pour la mise en œuvre 
des dispositions du deuxième 
alinéa de l’article 15, des arti-
cles 17 et 18 et, s’il intervient 
au titre de sa compétence en 
matière de lutte contre les 
discriminations, pour la mise 
en œuvre des dispositions des 
articles 21 bis et 22. 

Lorsque le Défenseur 
des droits est saisi, ou se sai-
sit d’office, de faits donnant 
lieu à une enquête prélimi-
naire ou de flagrance ou pour 
lesquels une information ju-
diciaire est ouverte ou des 
poursuites judiciaires sont en 
cours, il doit recueillir 
l’accord préalable des juridic-
tions saisies ou du procureur 
de la République, selon le 
cas, pour la mise en œuvre 
des dispositions de 
l’article 15, à l’exception du 
dernier alinéa, des articles 17 
et 18. Lorsqu’il intervient au 
titre de sa compétence prévue 
au 3° de l’article 4, il doit 
également recueillir l’accord 
préalable : 

(Sans modification). 

  – des juridictions sai-
sies ou du procureur de la 
République, pour la mise en 
œuvre des dispositions de 
l’article 21 bis et du I de 
l’article 22, lorsque les faits 
donnent lieu à une enquête 
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préliminaire ou de flagrance 
ou qu’une information judi-
ciaire est ouverte ou des 
poursuites judiciaires sont en 
cours ; 

  – du procureur de la 
République, pour la mise en 
œuvre des dispositions du II 
l’article 22, lorsque les faits 
donnent lieu à une enquête 
préliminaire ou de flagrance. 

CHAPITRE III CHAPITRE III CHAPITRE III

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 

POUVOIRS DU DÉFENSEUR DES 

DROITS

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 

POUVOIRS DU DÉFENSEUR DES 

DROITS

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 

POUVOIRS DU DÉFENSEUR DES 

DROITS

 Article 20  Article 20  Article 20  

 Le Défenseur des 
droits apprécie souveraine-
ment si, eu égard à leur na-
ture ou à leur ancienneté, les 
faits qui font l’objet d’une 
réclamation ou qui lui sont 
signalés méritent une inter-
vention de sa part. 

Le Défenseur des 
droits apprécie si les faits qui 
font l’objet d’une  réclama-
tion ou qui lui sont signalés 
appellent une intervention de 
sa part.  

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 Il indique les motifs 
pour lesquels il décide de ne 
pas donner suite à une sai-
sine.

Il indique les motifs 
pour lesquels il décide de ne 
pas donner suite à une sai-
sine, ainsi que les démarches 
à entreprendre pour résoudre 
les problèmes soulevés.

Il indique les motifs 
pour lesquels il décide de ne 
pas donner suite à une sai-
sine.

 Article 21  Article 21  Article 21 

 Le Défenseur des 
droits peut faire toute re-
commandation qui lui appa-
raît de nature à garantir le 
respect des droits et libertés 
de la personne lésée et à ré-
gler les difficultés soulevées 
devant lui ou à en prévenir le 
renouvellement.  

Le Défenseur des 
droits peut faire toute re-
commandation qui lui appa-
raît de nature à garantir le 
respect des droits et libertés 
de la personne lésée et à ré-
gler les difficultés soulevées 
devant lui ou à en prévenir le 
renouvellement.  

(Alinéa sans modifica-
tion).

 Il peut recommander 
de régler en équité la situa-
tion de la personne dont il est 

Il peut recommander 
de régler en équité la situa-
tion de la personne dont il est 

(Alinéa sans modifica-
tion).
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saisi.  saisi.  

 Il peut formuler des 
recommandations tendant à 
remédier à tout fait ou à toute 
pratique qu’il estime discri-
minatoire, ou à en prévenir le 
renouvellement. 

Il peut formuler des 
recommandations tendant à 
remédier à tout fait ou à toute 
pratique qu’il estime discri-
minatoire ou contraire à 
l’intérêt supérieur de l’enfant 
ou à en prévenir le renouvel-
lement. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

 Les autorités ou per-
sonnes intéressées informent 
le Défenseur des droits, dans 
le délai qu’il fixe, des suites 
données à ses recommanda-
tions.  

Les autorités ou per-
sonnes intéressées informent 
le Défenseur des droits, dans 
le délai qu’il fixe, des suites 
données à ses recommanda-
tions.  

(Alinéa sans modifica-
tion).

 À défaut 
d’information dans ce délai, 
ou s’il estime, au vu des in-
formations reçues, qu’une 
recommandation n’a pas été 
suivie d’effet, le Défenseur 
des droits peut enjoindre à la 
personne mise en cause de 
prendre, dans un délai déter-
miné, les mesures nécessai-
res.

À défaut 
d’information dans ce délai, 
ou s’il estime, au vu des in-
formations reçues, qu’une 
recommandation n’a pas été 
suivie d’effet, le Défenseur 
des droits peut enjoindre à la 
personne mise en cause de 
prendre, dans un délai déter-
miné, les mesures nécessai-
res.

(Alinéa sans modifica-
tion).

 Lorsqu’il n’a pas été 
donné suite à son injonction, 
le Défenseur des droits peut 
établir un rapport spécial, qui 
est communiqué à la per-
sonne mise en cause. Le Dé-
fenseur des droits peut rendre 
public ce rapport et, le cas 
échéant, la réponse de la per-
sonne mise en cause, selon 
des modalités qu’il déter-
mine.  

Lorsqu’il n’a pas été 
donné suite à son injonction, 
le Défenseur des droits établit
un rapport spécial, qui est 
communiqué à la personne 
mise en cause. Le Défenseur 
des droits rend public ce rap-
port et, le cas échéant, la ré-
ponse de la personne mise en 
cause, selon des modalités 
qu’il détermine. 

Lorsqu’il n’a pas été 
donné suite à son injonction, 
le Défenseur des droits peut 
établir un rapport spécial, qui 
est communiqué à la per-
sonne mise en cause. Le Dé-
fenseur des droits peut rendre
public ce rapport et, le cas 
échéant, la réponse de la per-
sonne mise en cause, selon 
des modalités qu’il déter-
mine. 

Article 21 bis A (nouveau)  Article 21 bis A 

À l’issue de chaque 
visite mentionnée au 3° du I 
de l’article 18, le Défenseur 
des droits fait connaître aux 
ministres intéressés ses ob-
servations concernant en par-
ticulier l’état, l’organisation 
ou le fonctionnement du lieu
visité ainsi que la condition 
des personnes privées de li-
berté. Les ministres formu-

Supprimé. 
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lent des observations en ré-
ponse chaque fois qu’ils le 
jugent utile ou lorsque le Dé-
fenseur des droits l’a expres-
sément demandé. Ces obser-
vations en réponse sont alors 
annexées au rapport de visite 
établi par le Défenseur des 
droits.

S’il constate une vio-
lation grave des droits fon-
damentaux d’une personne 
privée de liberté, le Défen-
seur des droits communique 
sans délai aux autorités com-
pétentes ses observations, 
leur impartit un délai pour y 
répondre et, à l’issue de ce 
délai, constate s’il a été mis 
fin à la violation signalée. 
S’il l’estime nécessaire, il 
rend alors immédiatement 
public le contenu de ses ob-
servations et des réponses re-
çues.

 Article 21 bis (nouveau)  Article 21 bis Article 21 bis

 Le Défenseur des 
droits peut procéder à la réso-
lution amiable des différends 
portés à sa connaissance, par 
voie de médiation. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

(Sans modification). 

 Les constatations et 
les déclarations recueillies au 
cours de la médiation ne peu-
vent être ni produites ni invo-
quées ultérieurement dans les 
instances civiles ou adminis-
tratives, sans le consentement 
des personnes intéressées, 
sauf si la divulgation de 
l’accord est nécessaire à sa 
mise en œuvre ou à son exé-
cution, ou si des raisons 
d’ordre public l’imposent. 

Les constatations ef-
fectuées et les déclarations 
recueillies au cours de la mé-
diation ne peuvent être ni 
produites, ni invoquées ulté-
rieurement dans les instances 
civiles ou administratives, 
sans le consentement des per-
sonnes intéressées, sauf si la 
divulgation de l’accord est 
nécessaire à sa mise en œuvre 
ou si des raisons d’ordre pu-
blic l’imposent. 

 Article 21 ter (nouveau)  Article 21 ter Article 21 ter

 Lorsque le Défenseur 
des droits estime, dans les 
conditions définies à 
l’article 20, que la réclama-

Lorsque le Défenseur 
des droits estime, dans les 
conditions définies à 
l’article 20, que la réclama-

Lorsque le Défenseur 
des droits estime, dans les 
conditions définies à 
l’article 20, que la réclama-
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tion d’une personne 
s’estimant victime d’une dis-
crimination mérite une inter-
vention de sa part, il l’assiste 
dans la constitution de son 
dossier et l’aide à identifier 
les procédures adaptées à son 
cas.

tion d’une personne 
s’estimant victime d’une dis-
crimination ou d’une atteinte 
aux droits de l’enfant appelle 
une intervention de sa part, il 
l’assiste dans la constitution 
de son dossier et l’aide à 
identifier les procédures 
adaptées à son cas. 

tion d’une personne 
s’estimant victime d’une dis-
crimination ou invoquant la 
protection des droits de 
l’enfant appelle une interven-
tion de sa part, il l’assiste 
dans la constitution de son 
dossier et l’aide à identifier 
les procédures adaptées à son 
cas.

 Article 22  Article 22  Article 22  

 I. — Le Défenseur des 
droits peut proposer à 
l’auteur de la réclamation et à 
la personne mise en cause de 
conclure une transaction dont 
il peut recommander les ter-
mes. 

I. — (Sans modifica-
tion).

 (Sans modification).

Art. 225-2 et 432-7. —
 Cf. annexe. 

Code du travail 

Art. L. 1132-1 à 
L. 1132-3, L. 1142-1, 
L. 1142-2, L. 1146-1 et 
L. 2146-2. — Cf. annexe. 

II. — Lorsqu’il cons-
tate des faits constitutifs 
d’une discrimination sanc-
tionnée par les articles 225-2 
et 432-7 du code pénal et 
L. 1132-1 à L. 1132-3, 
L. 1142-1 et L. 1142-2 du 
code du travail, le Défenseur 
des droits peut, si ces faits 
n’ont pas déjà donné lieu à la 
mise en mouvement de 
l’action publique, proposer à 
l’auteur des faits une transac-
tion consistant dans le verse-
ment d’une amende transac-
tionnelle dont le montant ne 
peut excéder 3 000 € s’il 
s’agit d’une personne physi-
que et 15 000 € s’il s’agit 
d’une personne morale et, s’il 
y a lieu, dans l’indemnisation 
de la victime. Le montant de 
l’amende est fixé en fonction 
de la gravité des faits ainsi 
que des ressources et des 
charges de la personne. 

II. —   Lorsqu’il cons-
tate des faits constitutifs 
d’une discrimination sanc-
tionnée par les articles 225-2 
et 432-7 du code pénal et 
L. 1146-1 et L. 2146-2 du 
code du travail, le Défenseur 
des droits peut, si ces faits 
n’ont pas déjà donné lieu à la 
mise en mouvement de 
l’action publique, proposer à 
l’auteur des faits une transac-
tion consistant dans le verse-
ment d’une amende transac-
tionnelle dont le montant ne 
peut excéder 3 000 € s’il 
s’agit d’une personne physi-
que et 15 000 € s’il s’agit 
d’une personne morale et, s’il 
y a lieu, dans l’indemnisation 
de la victime. Le montant de 
l’amende est fixé en fonction 
de la gravité des faits ainsi 
que des ressources et des 
charges de l’auteur des faits.

 La transaction propo-
sée par le Défenseur des 
droits et acceptée par l’auteur 
des faits ainsi que, s’il y a 
lieu, par la victime doit être 
homologuée par le procureur 
de la République. 

(Alinéa sans modifica-
tion).
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 La personne à qui est 
proposée une transaction est 
informée qu’elle peut se faire 
assister par un avocat avant 
de donner son accord à la 
proposition du Défenseur des 
droits. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

 III. — Dans les cas vi-
sés au II, le Défenseur des 
droits peut également propo-
ser que la transaction consiste 
dans : 

III. —  Dans les cas 
prévus au II, le Défenseur des 
droits peut également propo-
ser que la transaction consiste 
dans : 

 1° L’affichage d’un 
communiqué, dans des lieux 
qu’elle précise et pour une 
durée qui ne peut excéder 
deux mois ; 

1° (Sans modifica-
tion).

 2° La transmission, 
pour information, d’un com-
muniqué au comité 
d’entreprise ou au délégué du 
personnel ; 

2° La transmission, 
pour information, d’un com-
muniqué au comité 
d’entreprise ou aux délégués 
du personnel ; 

 3° La diffusion d’un 
communiqué, par son inser-
tion au Journal officiel ou 
dans une ou plusieurs autres 
publications de presse, ou par 
la voie de services de com-
munication électronique, sans 
que ces services de publica-
tion ou de communication 
puissent s’y opposer ; 

3° La diffusion d’un 
communiqué, par son inser-
tion au Journal officiel ou 
dans une ou plusieurs autres 
publications de presse, ou par 
la voie de services de com-
munication électronique, sans 
que ces publications ou servi-
ces de communication élec-
tronique puissent s’y oppo-
ser ; 

 4° L’obligation de pu-
blier la décision au sein de 
l’entreprise. 

4° (Alinéa sans modi-
fication).

 Les frais d’affichage 
ou de diffusion sont à la 
charge de l’intéressé, sans 
pouvoir toutefois excéder le 
maximum de l’amende tran-
sactionnelle prévue au II. 

Les frais d’affichage 
ou de diffusion sont à la 
charge de l’auteur des faits, 
sans pouvoir toutefois excé-
der le montant maximal de 
l’amende transactionnelle 
prévue au II. 

 IV. — Les actes ten-
dant à la mise en œuvre ou à 
l’exécution de la transaction 
définie au I sont interruptifs 
de la prescription de l’action 
publique. 

IV. —   Les actes ten-
dant à la mise en œuvre ou à 
l’exécution de la transaction 
mentionnée au II sont inter-
ruptifs de la prescription de 
l’action publique. 
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 L’exécution de la tran-
saction constitue une cause 
d’extinction de l’action pu-
blique. Elle ne fait cependant 
pas échec au droit de la partie 
civile de délivrer citation di-
recte devant le tribunal cor-
rectionnel. Le tribunal, com-
posé d’un seul magistrat 
exerçant les pouvoirs confé-
rés au président, ne statue 
alors que sur les seuls intérêts 
civils. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

Code de procédure pénale 

Art. 1er. — Cf. annexe. 

En cas de refus de la 
proposition de transaction ou 
d’inexécution d’une transac-
tion acceptée et homologuée 
par le procureur de la Répu-
blique, le Défenseur des 
droits, conformément aux 
dispositions de l’article 1er du 
code de procédure pénale, 
peut mettre en mouvement 
l’action publique par voie de 
citation directe. 

En cas de refus de la 
proposition de transaction ou 
d’inexécution d’une transac-
tion acceptée et homologuée 
par le procureur de la Répu-
blique, le Défenseur des 
droits, conformément à 
l’article 1er du code de procé-
dure pénale, peut mettre en 
mouvement l’action publique 
par voie de citation directe. 

 V. — Un décret pré-
cise les modalités 
d’application des II, III et IV. 

V. — (Sans modifica-
tion).

 Article 23  Article 23  Article 23  

 Le Défenseur des 
droits peut saisir l’autorité 
investie du pouvoir d’engager 
les poursuites disciplinaires 
des faits dont il a connais-
sance et qui lui paraissent de 
nature à justifier une sanc-
tion.  

(Alinéa sans modifica-
tion).

(Sans modification).

 Cette autorité informe 
le Défenseur des droits des 
suites réservées à sa saisine 
et, si elle n’a pas engagé de 
procédure disciplinaire, des 
motifs de sa décision. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

 À défaut 
d’information dans le délai 
qu’il a fixé ou s’il estime, au 
vu des informations reçues, 
que sa saisine n’a pas été sui-
vie des mesures nécessaires, 
le Défenseur des droits peut 

(Alinéa sans modifica-
tion).
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établir un rapport spécial qui 
est communiqué à l’autorité 
mentionnée au premier ali-
néa. Il peut rendre public ce 
rapport et, le cas échéant, la 
réponse de cette autorité se-
lon des modalités qu’il dé-
termine.  

Constitution du 4 octobre 
1958 

Art. 65. — Cf. annexe. 

L’alinéa précédent ne 
s’applique pas à la personne 
susceptible de faire l’objet de 
la saisine mentionnée à 
l’avant-dernier alinéa de 
l’article 65 de la Constitution.

L’alinéa précédent ne 
s’applique pas à la personne 
susceptible de faire l’objet de 
la saisine du Conseil supé-
rieur de la magistrature pré-
vue à l’avant-dernier alinéa 
de l’article 65 de la Constitu-
tion. 

 Article 23 bis (nouveau)  Article 23 bis Article 23 bis

 Le Défenseur des 
droits, lorsqu’il a constaté la 
commission d’actes discrimi-
natoires mentionnés au der-
nier alinéa de l’article 4 dans 
l’activité professionnelle 
d’une personne physique ou 
morale soumise à agrément 
ou autorisation par une auto-
rité publique, ou à l’encontre 
de laquelle une telle autorité 
dispose du pouvoir de pren-
dre des mesures conservatoi-
res ou des sanctions pour 
non-respect de la législation 
relative aux discriminations 
ou au titre de l’ordre et des 
libertés publics, peut recom-
mander à cette autorité publi-
que de faire usage des pou-
voirs de suspension ou de 
sanction dont elle dispose.  

Le Défenseur des 
droits, lorsqu’il a constaté 
une discrimination directe ou 
indirecte mentionnée au 3° de 
l’article 4 dans l’activité pro-
fessionnelle d’une personne 
physique ou morale soumise 
à agrément ou autorisation 
par une autorité publique, ou 
à l’encontre de laquelle une 
telle autorité dispose du pou-
voir de prendre des mesures 
conservatoires ou des sanc-
tions pour non-respect de la 
législation relative aux dis-
criminations ou au titre de 
l’ordre et des libertés publics, 
peut recommander à cette au-
torité publique de faire usage 
des pouvoirs de suspension 
ou de sanction dont elle dis-
pose. 

(Sans modification).

 Le Défenseur des 
droits est tenu informé des 
suites données à sa recom-
mandation. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

 Article 24  Article 24  Article 24 

 Lorsque le Défenseur 
des droits est saisi d’une ou 
plusieurs réclamations, non 
soumises à une autorité juri-
dictionnelle, qui soulèvent 

Lorsque le Défenseur 
des droits est saisi d’une ré-
clamation, non soumise à une 
autorité juridictionnelle, qui 
soulève une question tou-

(Sans modification).
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une question touchant à 
l’interprétation ou à la portée 
d’une disposition législative 
ou réglementaire, il peut 
consulter le Conseil d’État. 
Le Défenseur des droits peut 
rendre public cet avis. Ce 
dernier est rendu dans des 
conditions fixées par décret 
en Conseil d’État. 

chant à l’interprétation ou à la 
portée d’une disposition légi-
slative ou réglementaire, il 
peut consulter le Conseil 
d’État. Le Défenseur des 
droits peut rendre public cet 
avis. Ce dernier est rendu 
dans des conditions fixées par 
décret en Conseil d’État. 

Article 24 bis (nouveau) Article 24 bis 

  Le Défenseur des 
Droits peut déposer une re-
quête devant le tribunal ad-
ministratif compétent tendant 
à la reconnaissance de droits 
individuels en faveur d’un 
groupe de personnes ayant le 
même intérêt et l’ayant pré-
alablement saisi dans les 
conditions prévues à 
l’article 5 et aux deux pre-
miers alinéas de l’article 6. 
Cette requête, constituant une 
action collective, peut égale-
ment avoir pour objet la re-
connaissance de la responsa-
bilité d’une personne morale 
de droit public ou d’un orga-
nisme investi d’une mission 
de service public, sauf si les 
personnes en faveur desquel-
les l’action est présentée ont 
subi un préjudice de nature 
corporelle.

Supprimé. 

  Le groupe d’intérêt en 
faveur duquel l’action collec-
tive est présentée est caracté-
risé par l’identité de la situa-
tion juridique de ses 
membres. Il est également 
délimité par les personnes 
morales de droit public ou les 
organismes investis d’une 
mission de service public mis 
en cause.

  La présentation d’une 
action collective interrompt, à 
l’égard de chacune des per-
sonnes susceptibles de se 
prévaloir des droits dont la 
reconnaissance est demandée, 
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les prescriptions et forclu-
sions édictées par les lois et 
règlements en vigueur, sous 
réserve qu’à la date 
d’enregistrement de la re-
quête sa créance ne soit pas 
déjà prescrite ou son action 
forclose.

  Un nouveau délai de 
prescription ou de forclusion 
court, dans les conditions pré-
vues par les dispositions légi-
slatives et réglementaires ap-
plicables, à compter de la 
publication de la décision sta-
tuant sur l’action collective 
passée en force de chose ju-
gée.

  Le juge, lorsqu’il fait 
droit à une action collective, 
détermine les conditions de 
droit et de fait auxquelles est 
subordonnée la reconnais-
sance des droits ou de la res-
ponsabilité qu’il déclare.

  Toute personne qui 
remplit ces conditions de 
droit et de fait peut, sous ré-
serve que sa créance ne soit 
pas prescrite ou son action 
forclose, se prévaloir, devant 
toute autorité administrative 
ou juridictionnelle, des droits
reconnus par la décision ainsi
passée en force de chose ju-
gée. L’autorité de chose jugée 
attachée à cette décision est 
relevée d’office par le juge.

  L’appel formé contre 
un jugement faisant droit à 
une action collective a, de 
plein droit, un effet suspensif.

  En cas d’inexécution 
d’une décision faisant droit à 
une action collective, toute 
personne qui estime être en 
droit de se prévaloir de cette
décision peut demander au 
juge de l’exécution 
d’enjoindre à l’autorité com-
pétente de prendre les mesu-
res d’exécution qu’implique, 
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à son égard, cette décision, 
après en avoir déterminé, s’il 
y a lieu, les modalités parti-
culières.

  Le juge peut fixer un 
délai d’exécution et pronon-
cer une astreinte, dans les 
conditions prévues par le li-
vre IX du code de justice ad-
ministrative. Il peut égale-
ment infliger une amende à la 
personne morale de droit pu-
blic ou à l’organisme investi
d’une mission de service pu-
blic intéressé, dont le montant 
ne peut excéder une somme 
déterminée par décret en 
Conseil d’État.

  Les modalités 
d’application du présent arti-
cle sont précisées par décret
en Conseil d’État.

 Article 25  Article 25  Article 25 

 Le Défenseur des 
droits peut recommander de 
procéder aux modifications 
législatives ou réglementaires 
qui lui apparaissent utiles. 

Le Défenseur des 
droits peut recommander de 
procéder aux modifications 
législatives ou réglementaires 
qui lui apparaissent utiles. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

 Il est consulté par le 
Premier ministre sur tout pro-
jet de loi relatif à la lutte 
contre les discriminations et à 
la promotion de l’égalité. 
L’avis du Défenseur des 
droits est public. 

Il peut être consulté 
par le Premier ministre sur 
tout projet de loi intervenant 
dans son champ de compé-
tence.

Il est consulté par le 
Premier ministre sur tout pro-
jet de loi relatif à la lutte 
contre les discriminations et à 
la promotion de l'égalité. 
L'avis du Défenseur des 
droits est public.

 Il peut également être 
consulté par le Premier mi-
nistre, le Président du Sénat 
ou le Président de 
l’Assemblée nationale sur 
toute question relevant de son 
champ de compétence. 

Il peut également être 
consulté par le Premier mi-
nistre, le Président de 
l’Assemblée nationale ou le 
Président du Sénat sur toute 
question relevant de son 
champ de compétence. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

 Il contribue, à la de-
mande du Premier ministre, à 
la préparation et à la défini-
tion de la position française 
dans les négociations interna-
tionales dans les domaines 
des relations des citoyens 

Alinéa supprimé. Il contribue, à la de-
mande du Premier ministre, à 
la préparation et à la défini-
tion de la position française 
dans les négociations interna-
tionales dans les domaines 
relevant de son champ de 
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avec l’administration, de la 
défense et de la promotion 
des droits de l’enfant, de la 
déontologie de la sécurité ou 
de la lutte contre les discri-
minations, et de la promotion 
de l’égalité. Il peut participer, 
à la demande du Premier mi-
nistre, à la représentation 
française dans les organisa-
tions internationales et com-
munautaires compétentes 
dans ces domaines. 

compétence.

 Dans les cas prévus 
aux deuxième et troisième 
alinéas, le Défenseur des 
droits rend son avis dans un 
délai d’un mois. 

Dans les cas prévus 
aux deuxième et troisième 
alinéas, le Défenseur des 
droits rend son avis dans un 
délai d’un mois. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

 Article 26  Article 26  Article 26  

 Le Défenseur des 
droits ne peut remettre en 
cause une décision juridic-
tionnelle. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

(Sans modification).

 Les juridictions civi-
les, administratives et pénales 
peuvent, d’office ou à la de-
mande des parties, inviter le 
Défenseur des droits à pré-
senter des observations écri-
tes ou orales. Le Défenseur 
peut lui-même demander à 
présenter des observations 
écrites ou être entendu par 
ces juridictions ; dans ce cas, 
son audition est de droit. 

Les juridictions civi-
les, administratives et pénales 
peuvent, d’office ou à la de-
mande des parties, l’inviter à 
présenter des observations 
écrites ou orales. Le Défen-
seur des droits peut lui-même 
demander à présenter des ob-
servations écrites ou à être 
entendu par ces juridictions ; 
dans ce cas, son audition est 
de droit. 

 Sans préjudice de 
l’application du II de 
l’article 22, lorsqu’il apparaît 
au Défenseur des droits que 
les faits portés à sa connais-
sance sont constitutifs d’un 
crime ou d’un délit, il en in-
forme le procureur de la Ré-
publique. Il lui fait savoir, le 
cas échéant, qu’une mission 
de médiation a été initiée en 
application des dispositions 
de l’article 21 bis.

Sans préjudice de 
l’application du II de l’article 
22, lorsqu’il apparaît au Dé-
fenseur des droits que les 
faits portés à sa connaissance 
sont constitutifs d’un crime 
ou d’un délit, il en informe le 
procureur de la République. Il 
lui fait savoir, le cas échéant, 
qu’une mission de médiation 
a été initiée en application de 
l’article 21 bis.

  Le procureur de la 
République informe le Dé-
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fenseur des droits des suites 
données à ses transmissions. 

Code civil 

Art. 375. —
 Cf. annexe. 

Le Défenseur des 
droits porte à la connaissance 
de l’autorité judiciaire les 
affaires concernant un mineur 
susceptibles de donner lieu à 
une mesure d’assistance 
éducative telle que prévue par 
l’article 375 du code civil ou 
toutes informations qu’il 
aurait recueillies à l’occasion 
de sa saisine par un mineur 
impliqué dans une procédure 
en cours.

Le Défenseur des 
droits porte à la connaissance 
de l’autorité judiciaire les af-
faires concernant un mineur 
susceptibles de donner lieu à 
des mesures d’assistance édu-
cative prévues à l’article 375 
du code civil ou toutes infor-
mations qu’il aurait recueil-
lies à l’occasion de sa saisine 
par un mineur impliqué dans 
une procédure en cours. 

 Article 26 bis (nouveau)  Article 26 bis Article 26 bis

 Le Défenseur des 
droits mène des actions de 
communication et 
d’information propres à assu-
rer la promotion des droits de 
l’enfant et de l’égalité. 

Le Défenseur des 
droits mène toute action de 
communication et 
d’information jugée oppor-
tune dans ses différents do-
maines de compétence.

(Sans modification).

 Il favorise, au titre de 
sa mission de lutte contre les 
discriminations, la mise en 
œuvre de programmes de for-
mation. Il conduit et coor-
donne des travaux d’études et 
de recherches relevant de 
cette mission. Il suscite et 
soutient les initiatives de tous 
organismes publics ou privés 
en ce qui concerne 
l’élaboration et l’adoption 
d’engagements visant à la 
promotion de l’égalité. Il 
identifie et promeut toute 
bonne pratique en matière 
d’égalité des chances et de 
traitement. 

Il favorise à cette fin 
la mise en œuvre de pro-
grammes de formation. Il 
conduit et coordonne des tra-
vaux d’étude et de recherche. 
Il suscite et soutient les initia-
tives de tous organismes pu-
blics ou privés en ce qui 
concerne l’élaboration et 
l’adoption d’engagements 
visant à la promotion des 
droits et de l’égalité. Il identi-
fie et promeut toute bonne 
pratique en la matière. 

 Article 26 ter (nouveau)  Article 26 ter  Article 26 ter

 Le Défenseur des 
droits peut saisir les autorités 
locales compétentes de tout 
élément susceptible de 
justifier une intervention du 
service en charge de l’aide 
sociale à l’enfance. 

Le Défenseur des 
droits saisit les autorités loca-
les compétentes de tout élé-
ment susceptible de justifier 
une intervention du service 
en charge de l’aide sociale à 
l’enfance. 

(Sans modification).
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 Article 27  Article 27  Article 27 

 I. — Le Défenseur des 
droits peut, après en avoir in-
formé la personne mise en 
cause, décider de rendre pu-
blics ses avis, recommanda-
tions ou décisions avec, le cas 
échéant, la réponse faite par 
la personne mise en cause, 
selon des modalités qu’il dé-
termine. 

I. —   Le Défenseur 
des droits peut, après en avoir 
informé la personne mise en 
cause, décider de rendre pu-
blics ses avis, recommanda-
tions, observations ou déci-
sions avec, le cas échéant, la 
réponse faite par la personne 
mise en cause, selon des mo-
dalités qu’il détermine. 

I. —  (Alinéa sans 
modification).

 II. — Il présente cha-
que année au Président de la 
République, au Président du 
Sénat et au Président de 
l’Assemblée nationale un 
rapport qui rend compte de 
son activité. Ce rapport est 
publié et fait l’objet d’une 
communication du Défenseur 
des droits devant chacune des 
deux assemblées. 

II. —  Il présente cha-
que année au Président de la 
République, au Président de 
l’Assemblée nationale et au 
Président du Sénat un rapport 
qui rend compte de son acti-
vité et comprend une annexe 
thématique relative à chacun 
de ses domaines de compé-
tence énumérés à l’article 4. 
Ce rapport est publié et peut 
faire l’objet d’une communi-
cation du Défenseur des 
droits devant chacune des 
deux assemblées.

II. —  Il présente cha-
que année au Président de la 
République, au Président de 
l'Assemblée nationale et au 
Président du Sénat : 

   1° Un rapport qui rend 
compte de son activité géné-
rale et comprend une annexe 
thématique relative à chacun 
de ses domaines de compé-
tences énumérés à l’article 4 ;

   2° Un rapport consa-
cré aux droits de l'enfant à 
l'occasion de la journée inter-
nationale des droits de l'en-
fant.

   Les rapports visés 
au 1° et 2° sont publiés et 
peuvent faire l'objet d'une 
communication du Défenseur 
des droits devant chacune des 
deux assemblées.

 III. — Le Défenseur 
des droits peut également 
présenter tout autre rapport 
au Président de la Républi-
que, au Président du Sénat et 
au Président de l’Assemblée 
nationale. Ce rapport est pu-

III. —  Le Défenseur 
des droits peut également 
présenter tout autre rapport 
au Président de la Républi-
que, au Président de 
l’Assemblée nationale et au 
Président du Sénat, notam-

III. —  Le Défenseur 
des droits peut également 
présenter tout autre rapport 
au Président de la Républi-
que, au Président de l'Assem-
blée nationale et au Président 
du Sénat. Ce rapport est pu-
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blié. ment un rapport consacré aux 
droits de l’enfant à l’occasion 
de la journée internationale 
des droits de l’enfant. Ce rap-
port est publié. 

blié. 

TITRE IV TITRE IV TITRE IV 

DISPOSITIONS 
RELATIVES À 

L’ORGANISATION ET AU 
FONCTIONNEMENT DU 

DÉFENSEUR DES DROITS

DISPOSITIONS 
RELATIVES À 

L’ORGANISATION ET AU 
FONCTIONNEMENT DU 

DÉFENSEUR DES DROITS

DISPOSITIONS 
RELATIVES À 

L’ORGANISATION ET AU 
FONCTIONNEMENT DU 

DÉFENSEUR DES DROITS

 Article 28 Article 28 Article 28 

 Le Défenseur des 
droits dispose de services 
placés sous son autorité qui 
ne peuvent comprendre que 
des fonctionnaires civils et 
militaires, des fonctionnaires 
des assemblées parlementai-
res, des magistrats et des 
agents contractuels de droit 
public. 

Le Défenseur des 
droits dispose de services 
placés sous son autorité qui 
ne peuvent comprendre que 
des fonctionnaires civils et 
militaires, des fonctionnaires 
des assemblées parlementai-
res, des magistrats et des 
agents contractuels de droit 
public. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

 Il peut désigner des 
délégués, placés sous son au-
torité, qui peuvent, dans leur 
ressort géographique, ins-
truire des réclamations et par-
ticiper au règlement des diffi-
cultés signalées. 

Il peut désigner, sur 
l’ensemble du territoire, des 
délégués, placés sous son au-
torité, qui peuvent, dans leur 
ressort géographique, ins-
truire des réclamations et par-
ticiper au règlement des diffi-
cultés signalées ainsi qu’aux 
actions mentionnées au pre-
mier alinéa de l’article 26 bis.
Afin de permettre aux per-
sonnes détenues de bénéficier 
des dispositions de la pré-
sente loi organique, il désigne 
un ou plusieurs délégués pour 
chaque établissement péni-
tentiaire. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

  Ces délégués sont des 
acteurs de proximité qui tien-
nent des permanences dans
les lieux habituels d'informa-
tion du public.

Alinéa supprimé. 

 Il peut déléguer à ses 
délégués et à ses agents les 
pouvoirs mentionnés au 

Il peut leur déléguer, 
ainsi qu’à ses agents, les 
pouvoirs mentionnés à 

Il peut leur déléguer, 
ainsi qu’à ses agents, les at-
tributions mentionnées à 
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deuxième alinéa de l’article 
15 et aux articles 17 et 18. 
Pour l’exercice des pouvoirs 
mentionnés à l’article 18, ces 
derniers sont spécialement 
habilités par le procureur gé-
néral près la cour d’appel de 
leur domicile dans les condi-
tions et selon les modalités 
fixées par décret en Conseil 
d’État. 

l’article 15, à l’exception de 
son dernier alinéa, et aux arti-
cles 17 et 18. Pour l’exercice 
des pouvoirs mentionnés au 
même article 18, ces délégués 
et agents sont spécialement 
habilités par le procureur gé-
néral près la cour d’appel de 
leur domicile. 

l’article 15, à l’exception de 
son dernier alinéa, et aux arti-
cles 17 et 18. Pour l’exercice 
des pouvoirs mentionnés au 
même article 18, ces délégués 
et agents sont spécialement 
habilités par le procureur gé-
néral près la cour d’appel de 
leur domicile. 

Code pénal 

Art. 225-3-1. —
 Cf. annexe. 

Les agents du Défen-
seur des droits assermentés et 
spécialement habilités par le 
procureur de la République 
peuvent constater par procès-
verbal les délits de discrimina-
tion, en particulier dans le cas 
où il est fait application des 
dispositions de l’article 225-3-
1 du code pénal. 

Les agents du Défen-
seur des droits assermentés et 
spécialement habilités par le 
procureur de la République 
peuvent constater par procès-
verbal les délits de discrimi-
nation, en particulier dans le 
cas où il est fait application 
de l’article 225-3-1 du code 
pénal. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 Les habilitations men-
tionnées aux quatrième et 
cinquième alinéas du présent 
article sont délivrées dans des 
conditions et selon des moda-
lités fixées par décret en 
Conseil d’État. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Article 28 bis (nouveau) Article 28 bis

 Le Défenseur des 
droits, au titre de sa compé-
tence prévue au 5° de 
l’article 4, est assisté de 
contrôleurs qu'il recrute en 
raison de leur compétence 
dans les domaines se rappor-
tant à sa mission.

Supprimé. 

 Les fonctions de 
contrôleur sont incompatibles 
avec l'exercice d'activités en 
relation avec les lieux contrô-
lés.

 Dans l'exercice de 
leurs missions, les contrô-
leurs sont placés sous la seule 
autorité du Défenseur des 
droits.
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 Article 29 Article 29 Article 29 

 Le Défenseur des 
droits, le Défenseur des en-
fants et les adjoints du Défen-
seur des droits, les autres 
membres des collèges, les 
délégués et l’ensemble des 
agents placés sous son autori-
té sont astreints au secret pro-
fessionnel pour les faits, actes 
ou renseignements dont ils 
ont connaissance en raison de 
leurs fonctions, sous réserve 
des éléments nécessaires à 
l’établissement des avis, re-
commandations, injonctions 
et rapports prévus par la pré-
sente loi organique. 

Le Défenseur des 
droits, ses adjoints, les mem-
bres des collèges, les délé-
gués et l’ensemble des agents 
placés sous son autorité sont 
astreints au secret profession-
nel pour les faits, actes ou 
renseignements dont ils ont 
connaissance en raison de 
leurs fonctions, sous réserve 
des éléments nécessaires à 
l’établissement des avis, re-
commandations, observa-
tions, injonctions et rapports 
prévus par la présente loi or-
ganique. 

Le Défenseur des 
droits, ses adjoints, les autres
membres des collèges, les 
délégués et l’ensemble des 
agents placés sous son autori-
té sont astreints au secret pro-
fessionnel pour les faits, actes 
ou renseignements dont ils 
ont connaissance en raison de 
leurs fonctions, sous réserve 
des éléments nécessaires à 
l’établissement des avis, re-
commandations, injonctions 
et rapports prévus par la pré-
sente loi organique. 

 Le Défenseur des 
droits peut toutefois, lorsqu’il 
a été saisi par un enfant, in-
former ses représentants lé-
gaux ainsi que les autorités 
susceptibles d’intervenir dans 
l’intérêt de l’enfant. 

Le Défenseur des 
droits peut toutefois, lorsqu’il 
a été saisi par un enfant, in-
former ses représentants lé-
gaux ainsi que les autorités 
susceptibles d’intervenir dans 
l’intérêt de l’enfant. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

 Sauf accord des inté-
ressés, aucune mention per-
mettant l’identification de 
personnes physiques ne peut 
être faite dans les documents 
publiés sous l’autorité du Dé-
fenseur des droits. 

Sauf accord des inté-
ressés, aucune mention per-
mettant l’identification de 
personnes physiques ne peut 
être faite dans les documents 
publiés sous l’autorité du Dé-
fenseur des droits. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

 Article 29 bis (nouveau) Article 29 bis Article 29 bis

 Le Défenseur des 
droits établit et rend publics 
un règlement intérieur et un 
code de déontologie qui lui 
sont applicables, ainsi qu’au 
Défenseur des enfants, aux 
adjoints du Défenseur des 
droits, aux autres membres 
des collèges, à ses délégués et 
à l’ensemble des agents pla-
cés sous son autorité. 

Supprimé. Le Défenseur des 
droits établit et rend publics 
un règlement intérieur et un 
code de déontologie qui lui 
sont applicables, ainsi qu'à 
ses adjoints, aux autres mem-
bres des collèges, à ses délé-
gués et à l'ensemble des 
agents placés sous son autori-
té.

TITRE V TITRE V TITRE V 
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DISPOSITIONS FINALES DISPOSITIONS FINALES DISPOSITIONS FINALES 

……………………………… ……………………………… ……………………………… ………………………………

Loi organique n° 94-100 du 
5 février 1994 sur le Conseil 

supérieur de la magistra-
ture

Les membres du Conseil su-
périeur sont désignés pour 

une durée de quatre ans non 
renouvelable immédiatement. Article 30 bis (nouveau) 

Article 30 bis

Aucun membre ne 
peut, pendant la durée de ses 
fonctions, exercer la profes-
sion d’officier public ou mi-
nistériel ni aucun mandat 
électif ni, à l’exception du 
membre désigné en cette qua-
lité en application du 
deuxième alinéa de l’article 
65 de la Constitution, la pro-
fession d’avocat. 

 Au deuxième alinéa de 
l’article 6 de la loi organique 
n° 94-100 du 5 février 1994 
sur le Conseil supérieur de la 
magistrature, après le mot : 
« électif », sont insérés les 
mots : « ni les fonctions de 
Défenseur des droits ». 

(Sans modification). 

La démission d’office 
du membre du Conseil supé-
rieur qui ne s’est pas démis, 
dans le mois qui suit son en-
trée en fonctions, de la fonc-
tion incompatible avec sa 
qualité de membre est consta-
tée par le président de la for-
mation plénière, après avis de 
cette formation. Il en est de 
même pour le membre du 
Conseil supérieur qui exerce 
en cours de mandat une fonc-
tion incompatible avec sa 
qualité de membre. 

   

Les règles posées à 
l’avant-dernier alinéa sont 
applicables aux membres du 
Conseil supérieur définitive-
ment empêchés d’exercer 
leurs fonctions. 
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 Article 31  Article 31  Article 31 

Le code électoral est 
ainsi modifié : 

Le code électoral est 
ainsi modifié : 

(Alinéa sans modifica-
tion).

Code électoral 
1° L’article  

L.O. 130-1 est ainsi rédigé : 
1° L’article  

L.O. 130-1 est ainsi rédigé : 
1° (Alinéa sans modi-

fication).

Art. L.O. 130-1. — Le 
médiateur est inéligible dans 
toutes les circonscriptions.

« Art. L.O. 130-1. —
 Le Défenseur des droits est 
inéligible dans toutes les cir-
conscriptions. » ; 

« Art. L.O. 130-1. —   
Sont inéligibles pendant la 
durée de leurs fonctions : 

« Art. L.O. 130-1. —   
Le Défenseur des droits et ses 
adjoints sont inéligibles pen-
dant la durée de leurs fonc-
tions. » 

 « 1° Le Défenseur des 
droits et ses adjoints ;

« 2° Le Contrôleur 
général des lieux de privation 
de liberté. » ;

Alinéa supprimé. 

Alinéa supprimé. 

 2° Après l’article 
L. 194-1, il est inséré un arti-
cle L.O. 194-2 ainsi rédigé : 

2° Après l’article 
L. 194-1, il est inséré un arti-
cle L.O. 194-2 ainsi rédigé : 

2° (Sans modification).

 « Art. L.O. 194-2. —
 Pendant la durée de ses fonc-
tions, le Défenseur des droits 
ne peut être candidat à un 
mandat de conseiller géné-
ral. » ; 

« Art. L.O. 194-2. —
 Pendant la durée de ses fonc-
tions, le Défenseur des droits 
ne peut être candidat à un 
mandat de conseiller géné-
ral. » ; 

 3° Après l’article 
L.O. 230-2, il est inséré un ar-
ticle L.O. 230-3 ainsi rédigé : 

3° Après l’article 
L.O. 230-2, il est inséré un ar-
ticle L.O. 230-3 ainsi rédigé : 

3° (Sans modification).

 « Art. L.O. 230-3. —
 Pendant la durée de ses fonc-
tions, le Défenseur des droits 
ne peut être candidat à un 
mandat de conseiller munici-
pal. » ; 

« Art. L.O. 230-3. —
 Pendant la durée de ses fonc-
tions, le Défenseur des droits 
ne peut être candidat à un 
mandat de conseiller munici-
pal. » ; 

 4° Après l’article 
L. 340, il est inséré un article 
L.O. 340-1 ainsi rédigé : 

4° Après l’article 
L. 340, il est inséré un article 
L.O. 340-1 ainsi rédigé : 

4° (Sans modification).

 « Art. L.O. 340-1. —
 Pendant la durée de ses fonc-
tions, le Défenseur des droits 
ne peut être candidat à un 
mandat de conseiller régio-
nal. » ; 

« Art. L.O. 340-1. —
 Pendant la durée de ses fonc-
tions, le Défenseur des droits 
ne peut être candidat à un 
mandat de conseiller régio-
nal. » ; 

Art. L.O. 176. — Les 
députés dont le siège devient 5° Au premier alinéa 5° Au premier alinéa 5°  Au premier alinéa 
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vacant pour cause de décès, 
d’acceptation des fonctions 
de membre du Conseil consti-
tutionnel ou de prolongation 
au-delà du délai de six mois 
d’une mission temporaire 
confiée par le Gouvernement 
sont remplacés jusqu’au re-
nouvellement de l’Assemblée 
nationale par les personnes 
élues en même temps qu’eux 
à cet effet. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  .

des articles L.O. 176,
L.O. 319 et L.O. 469, après 
les mots : « membre du 
Conseil constitutionnel », 
sont insérés les mots : « ou de 
Défenseur des droits » ; 

des articles L.O. 176 et 
L.O. 319, après le mot : 
« constitutionnel », sont insé-
rés les mots : « , de Défen-
seur des droits ou de prési-
dent de la Commission 
nationale de l’informatique et 
des libertés » ; 

des articles L.O. 176 et  
L.O. 319, après les mots : 
« membre du Conseil consti-
tutionnel », sont insérés les 
mots : « ou de Défenseur des 
droits » ; 

Art. L.O. 319. — Les 
sénateurs élus au scrutin ma-
joritaire dont le siège devient 
vacant pour cause de décès, 
d’acceptation des fonctions 
de membre du Conseil consti-
tutionnel ou de prolongation 
au-delà du délai de six mois 
d’une mission temporaire 
confiée par le Gouvernement 
sont remplacés par les per-
sonnes élues en même temps 
qu’eux à cet effet. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . 

   

Art. L.O. 469. — Le 
conseiller général dont le 
siège devient vacant pour 
cause de décès, de démission 
intervenue en application du 
II de l’article L.O. 465, de 
présomption d’absence au 
sens de l’article 112 du code 
civil ou d’acceptation de la 
fonction de membre du 
Conseil constitutionnel est 
remplacé jusqu’au renouvel-
lement de la série dont il est 
issu par la personne élue en 
même temps que lui à cet ef-
fet.

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . 

   

Art. L.O.461. — I. —
 Sont inéligibles au conseil 
général : 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

6° Le 6° des articles 
L.O. 461, L.O. 489, L.O. 516 
et L.O. 544 est ainsi rédigé : 

6° Le 6° du I des arti-
cles L.O. 489, L.O. 516 et 
L.O. 544 est ainsi rédigé : 

 6° (Sans modifica-
tion).
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. .  . .  .

6° Le Médiateur de la 
République et le Défenseur 
des enfants, sauf s’ils exer-
çaient le même mandat anté-
rieurement à leur nomination. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . 

« 6° Le Défenseur des 
droits. » 

« 6° Le Défenseur des 
droits. » 

Art. L.O.489. — I. —
 Sont inéligibles au conseil 
territorial : 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  .

6° Le Médiateur de la 
République et le défenseur 
des enfants, sauf s’ils exer-
çaient le même mandat anté-
rieurement à leur nomination. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . 

   

Art. L.O.516. — I. —
 Sont inéligibles au conseil 
territorial :

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . 

6° Le Médiateur de la 
République et le Défenseur 
des enfants, sauf s’ils exer-
çaient le même mandat anté-
rieurement à leur nomination. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . 

   

Art. L.O.544. — I. —
 Sont inéligibles au conseil 
territorial : 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . 

6° Le Médiateur de la 
République et le Défenseur 
des enfants, sauf s’ils exer-
çaient le même mandat anté-
rieurement à leur nomination. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . 
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 Article 32  Article 32  Article 32 

Loi organique n° 2010-837 
du 23 juillet 2010 relative à 
l’application du cinquième 
alinéa de l’article 13 de la 

Constitution 

Art. 1er. — Cf. annexe. 

I. — Les mentions de 
la Commission nationale de 
déontologie de la sécurité, du 
Défenseur des enfants, de la 
Haute autorité de lutte contre 
les discriminations et pour 
l’égalité et du Médiateur de la 
République figurant en an-
nexe de la loi organique 
n°         du        relative à 
l’application du cinquième 
alinéa de l’article 13 de la 
Constitution sont supprimées.

I. —   Les mentions de 
la Commission nationale de 
déontologie de la sécurité, du 
Contrôleur général des lieux 
de privation de liberté, du 
Défenseur des enfants, de la 
Haute autorité de lutte contre 
les discriminations et pour 
l’égalité et du Médiateur de la 
République figurant en an-
nexe à la loi organique  
n° 2010-837 du 23 juillet 
2010 relative à l’application 
du cinquième alinéa de 
l’article 13 de la Constitution 
sont supprimées. 

I. —   Les mentions de 
la Commission nationale de 
déontologie de la sécurité, du 
Défenseur des enfants, de la 
Haute autorité de lutte contre 
les discriminations et pour 
l’égalité et du Médiateur de la 
République figurant en an-
nexe à la loi organique 
n° 2010-837 du 23 juillet 
2010 relative à l’application 
du cinquième alinéa de 
l’article 13 de la Constitution 
sont supprimées. 

Loi organique n° 2004-192 
du 27 février 2004 portant 
statut d’autonomie de la 

Polynésie française 

II. — La loi organique 
n° 2004-192 du 27 février 
2004 portant statut 
d’autonomie de la Polynésie 
française est ainsi modifiée : 

II. — La loi organique 
n° 2004-192 du 27 février 
2004 portant statut 
d’autonomie de la Polynésie 
française est ainsi modifiée : 

II. — (Sans modifica-
tion).

Art. 7. — Dans les ma-
tières qui relèvent de la com-
pétence de l’État, sont appli-
cables en Polynésie française 
les dispositions législatives et 
réglementaires qui compor-
tent une mention expresse à 
cette fin. 

   

Par dérogation au 
premier alinéa, sont applica-
bles de plein droit en Polyné-
sie française, sans préjudice 
de dispositions les adaptant à 
son organisation particulière, 
les dispositions législatives et 
réglementaires qui sont rela-
tives : 

   

1° À la composition, 
l’organisation, le fonction-
nement et les attributions des 
pouvoirs publics constitu-
tionnels de la République, du 
Conseil d’État, de la Cour de 
cassation, de la Cour des 
comptes, du Tribunal des 
conflits et de toute juridiction 
nationale souveraine, ainsi 
que du Médiateur de la Ré-
publique, du Défenseur des 

1° Au 1° de l’article 7, 
les mots : « du Médiateur de 
la République, du Défenseur 
des enfants, de la Haute auto-
rité de lutte contre les discri-
minations et pour l’égalité,  » 

1° Après les mots : 
« ainsi que », la fin du 1° de 
l’article 7 est ainsi rédigée : 
« de la Commission nationale 
de l’informatique et des liber-
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enfants, de la Haute Autorité 
de lutte contre les discrimina-
tions et pour l’égalité, de la 
Commission nationale de 
l’informatique et des libertés 
et du Contrôleur général des 
lieux de privation de liberté ; 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . 

sont supprimés ; tés ; » ; 

Art. 14. — Les autori-
tés de l’État sont compétentes 
dans les seules matières sui-
vantes :

   

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .     

2° Garantie des liber-
tés publiques ; justice : orga-
nisation judiciaire, aide juri-
dictionnelle, organisation de 
la profession d’avocat, à 
l’exclusion de toute autre 
profession juridique ou judi-
ciaire, droit pénal, procédure 
pénale, commissions d’office, 
service public pénitentiaire, 
services et établissements 
d’accueil des mineurs délin-
quants sur décision judiciaire, 
procédure administrative 
contentieuse, frais de justice 
pénale et administrative, at-
tributions du Médiateur de la 
République et du Défenseur 
des enfants dans les relations 
entre les citoyens, les collec-
tivités publiques et les servi-
ces publics ; 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

2° Au 2° de l’article 
14, les mots : « attributions 
du Médiateur de la Républi-
que et du Défenseur des en-
fants dans les relations entre 
les citoyens, les collectivités 
publiques et les services pu-
blics » sont supprimés ; 

2° À la fin du 2° de 
l’article 14, les mots : « attri-
butions du Médiateur de la 
République et du Défenseur 
des enfants dans les relations 
entre les citoyens, les collec-
tivités publiques et les servi-
ces publics » sont supprimés ; 

Art. 109. — I. — Sont 
inéligibles à l’assemblée de la 
Polynésie française :

3° Le 5° de l’article 
109 est ainsi rédigé : 

3° Le 5° du I de 
l’article 109 est ainsi rédigé : 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .     

5° Le Médiateur de la 
République et le Défenseur 
des enfants, sauf s’ils exer-
çaient le même mandat anté-
rieurement à leur nomination. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

« 5° Le Défenseur des 
droits. » 

« 5° Le Défenseur des 
droits. »
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Loi organique n° 99-209 du 
19 mars 1999 relative à la 

Nouvelle-Calédonie 

III. — La loi organi-
que n° 99-209 du 19 mars 
1999 relative à la Nouvelle-
Calédonie est ainsi modifiée : 

III. — La loi organi-
que n° 99-209 du 19 mars 
1999 relative à la Nouvelle-
Calédonie est ainsi modifiée : 

III. — (Sans modifica-
tion).

Art. 6-2. — Dans les 
matières qui relèvent de la 
compétence de l’État, sont 
applicables en Nouvelle-
Calédonie les dispositions 
législatives et réglementaires 
qui comportent une mention 
expresse à cette fin.

   

Par dérogation au 
premier alinéa, sont applica-
bles de plein droit en Nou-
velle-Calédonie, sans préju-
dice des dispositions les 
adaptant à son organisation 
particulière, les dispositions 
législatives et réglementaires 
qui sont relatives : 

   

1° À la composition, 
l’organisation, le fonction-
nement et les attributions des 
pouvoirs publics constitu-
tionnels de la République, du 
Conseil d’État, de la Cour de 
cassation, de la Cour des 
comptes, du Tribunal des 
conflits et de toute juridiction 
nationale souveraine, ainsi 
que du Médiateur de la Ré-
publique, du Défenseur des 
enfants, de la Haute Autorité 
de lutte contre les discrimina-
tions et pour l’égalité, de la 
Commission nationale de 
l’informatique et des libertés 
et du Contrôleur général des 
lieux de privation de liberté ; 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

1° Au 1° de l’article 
6-2, les mots : « du Médiateur 
de la République, du Défen-
seur des enfants, de la Haute 
autorité de lutte contre les 
discriminations et pour 
l’égalité, » sont supprimés ; 

1° Après les mots : 
« ainsi que », la fin du 1° de 
l’article 6-2 est ainsi rédigée : 
« de la Commission nationale 
de l’informatique et des liber-
tés ; » 

Art. 195. — I. — Sont 
inéligibles au congrès et aux 
assemblées de province : 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

4° Les personnes dé-
clarées inéligibles en applica-
tion de l’article L. 118-3 du 
code électoral ;

2° Le I de l’article 195 
est complété par un 5°  ainsi 
rédigé : 

2° Le I de l’article 195 
est complété par un 5°  ainsi 
rédigé : 



- 183 - 

Texte en vigueur 
___ 

Texte adopté par le Sénat 
___

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

 « 5° Le Défenseur des 
droits. » 

« 5° Le Défenseur des 
droits. » 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .     

 IV. — Pour 
l’application de la présente 
loi en Nouvelle-Calédonie, 
les mots : « collectivités terri-
toriales » s’entendent de la 
Nouvelle-Calédonie, des pro-
vinces et des communes. 

IV. — Pour 
l’application de la présente 
loi en Nouvelle-Calédonie, 
les mots : « collectivités terri-
toriales » s’entendent de la 
Nouvelle-Calédonie, des pro-
vinces et des communes. 

IV. — (Sans modifica-
tion).

 V (nouveau). — Après 
l’article 13-1-1 de la loi 
n° 61-814 du 29 juillet 1961 
conférant aux îles Wallis et 
Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer, il est rétabli un 
article 13-2 ainsi rédigé : 

V (nouveau). — Après 
l’article 13-1-1 de la loi 
n° 61-814 du 29 juillet 1961 
conférant aux îles Wallis et 
Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer, il est rétabli un 
article 13-2 ainsi rédigé : 

V. — (Sans modifica-
tion).

 « Art. 13-2. — Le Dé-
fenseur des droits est inéligi-
ble à l’assemblée territo-
riale. » 

« Art. 13-2. — Le Dé-
fenseur des droits est inéligi-
ble à l’assemblée territo-
riale. » 

 Article 33  Article 33  Article 33 

 I. — La présente loi 
organique entre en vigueur le 
premier jour du troisième 
mois suivant sa publication. 

I. —   La présente loi 
organique entre en vigueur le 
premier jour du deuxième
mois suivant sa promulga-
tion. 

I. —   La présente loi 
organique entre en vigueur le 
premier jour du troisième
mois suivant sa promulga-
tion. 

 Toutefois, entrent en 
vigueur le premier jour du 
cinquième mois suivant la 
publication de la présente loi 
organique : 

Toutefois, entrent en 
vigueur à l’échéance du man-
dat du Contrôleur général des 
lieux de privation de liberté 
en fonctions à la date de 
promulgation de la présente 
loi organique :

Alinéa supprimé. 

 – les quatre derniers 
alinéas de l’article 4 ; 

– le 5° de l’article 4 ; Alinéa supprimé.

  – le 5° et les deux der-
niers alinéas de l’article 5 ;

Alinéa supprimé.

 – au deuxième alinéa 
de l’article 6, les mots : 
« sauf lorsqu’elle est présen-
tée au titre des compétences 
mentionnées aux troisième, 
quatrième et dernier alinéas 
de l’article 4 » ; 

Alinéa supprimé.
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 – au second alinéa de 
l’article 10, les mots : « sauf 
au titre de ses compétences 
mentionnées au cinquième 
alinéa de l’article 4 » ; 

Alinéa supprimé.

 – le chapitre Ier du titre 
III ; 

Alinéa supprimé.

 – à l’article 15, au 
deuxième alinéa, les mots : 
« et privées »  ainsi que le 
quatrième alinéa ; 

Alinéa supprimé.

 – à l’article 17, au 
premier alinéa, les mots : « et 
privées » ainsi que la seconde 
phrase du deuxième alinéa ; 

Alinéa supprimé.

 – au premier alinéa du 
I  de l’article 18, les mots : 
« ou privées ; 

– le 3° du I, le 2° du II 
et le dernier alinéa des I et II 
de l’article 18 ;

Alinéa supprimé.

 – à l’article 19, les 
mots : « et, s’il intervient au 
titre de sa compétence en ma-
tière de lutte contre les dis-
criminations, pour la mise en 
œuvre des dispositions des 
articles 21 bis et 22 » ; 

Alinéa supprimé.

 – le troisième alinéa 
de l’article 21 ; 

Alinéa supprimé.

  – l’article 21 bis A ; Alinéa supprimé.

 – l’article 21 ter ; Alinéa supprimé

 – les II à V de l’article 
22 ; 

Alinéa supprimé

 – l’article 23 bis ; Alinéa supprimé

 – à l’article 25, les 
deuxième et quatrième ali-
néas ainsi que le dernier ali-
néa en tant qu’il concerne le 
deuxième alinéa ; 

Alinéa supprimé

 – à l’article 26, au 
troisième alinéa, les mots : 
« sans préjudice de 
l’application du II de l’article 
22 » ainsi que le dernier ali-
néa ; 

Alinéa supprimé
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 – l’article 26 bis ; Alinéa supprimé

 – l’article 26 ter ; Alinéa supprimé

 – le dernier alinéa de 
l’article 28 ; 

Alinéa supprimé

 – à l’article 29, le 
premier alinéa en tant qu’il 
concerne les adjoints et les 
autres membres des collè-
ges ainsi que le second ali-
néa ; 

– l’article 28 bis ; Alinéa supprimé. 

 – l’article 29 bis en 
tant qu’il concerne les ad-
joints et les autres membres 
des collèges ; 

Alinéa supprimé

 – à l’article 32, le I en 
tant qu’il concerne la Com-
mission nationale de déonto-
logie de la sécurité, le Défen-
seur des enfants et la Haute 
autorité de lutte contre les 
discriminations et pour 
l’égalité, le deuxième alinéa 
du II en tant qu’il concerne le 
Défenseur des enfants et la 
Haute autorité de lutte contre 
les discriminations et pour 
l’égalité, le troisième alinéa 
du II en tant qu’il concerne le 
Défenseur des enfants, les 
deux derniers alinéas du II en 
tant qu’ils suppriment la réfé-
rence au Défenseur des en-
fants dans le 5° de l’article 
109 de la loi organique 
n° 2004-192 du 27 février 
2004 portant statut 
d’autonomie de la Polynésie 
française et le deuxième ali-
néa du III en tant qu’il sup-
prime la référence au Défen-
seur des enfants et à la Haute 
autorité de lutte contre les 
discriminations et pour 
l’égalité. 

– le I et le 1° des II et 
III de l’article 32, en tant 
qu’ils concernent le Contrô-
leur général des lieux de pri-
vation de liberté.

Alinéa supprimé.

  À compter du premier 
jour du deuxième mois sui-
vant la promulgation de la 
présente loi organique, le Dé-
fenseur des droits succède au 
Médiateur de la République, 
au Défenseur des enfants, à la 

À compter du premier 
jour du troisième mois sui-
vant la promulgation de la 
présente loi organique, le Dé-
fenseur des droits succède au 
Médiateur de la République, 
au Défenseur des enfants, à la 
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Commission nationale de 
déontologie de la sécurité et à 
la Haute autorité de lutte 
contre les discriminations et 
pour l’égalité dans leurs 
droits et obligations au titre 
de leurs activités respectives. 

Commission nationale de 
déontologie de la sécurité et à 
la Haute autorité de lutte 
contre les discriminations et 
pour l’égalité dans leurs 
droits et obligations au titre 
de leurs activités respectives. 

 II. — À compter du 
premier jour du troisième 
mois suivant la publication de 
la présente loi organique, le 
Défenseur des droits succède 
au Médiateur de la Républi-
que dans ses droits et obliga-
tions au titre de ses activités. 
Les détachements et les mises 
à disposition en cours auprès 
de cette autorité se poursui-
vent auprès du Défenseur des 
droits. Les procédures ouver-
tes par le Médiateur de la Ré-
publique et non clôturées à la 
date d’entrée en vigueur de la 
présente loi organique se 
poursuivent devant le Défen-
seur des droits. À cette fin, 
les actes valablement accom-
plis par le Médiateur de la 
République sont réputés avoir 
été valablement accomplis 
par le Défenseur des droits. 

Les détachements, les 
mises à disposition en cours 
et les contrats des agents 
contractuels de droit public 
auprès de ces autorités se 
poursuivent auprès du Défen-
seur des droits. 

Les procédures ouvertes 
par le Médiateur de la Répu-
blique, le Défenseur des en-
fants, la Commission natio-
nale de déontologie de la 
sécurité et la Haute autorité 
de lutte contre les discrimina-
tions et pour l’égalité et non 
clôturées à la date d’entrée en 
vigueur mentionnée au pre-
mier alinéa se poursuivent 
devant le Défenseur des 
droits. À cette fin, les actes 
valablement accomplis par le 
Médiateur de la République, 
le Défenseur des enfants, la 
Commission nationale de 
déontologie de la sécurité et 
la Haute autorité de lutte 
contre les discriminations et 
pour l’égalité sont réputés 
avoir été valablement accom-
plis par le Défenseur des 
droits. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 À compter du premier 
jour du cinquième mois sui-
vant la publication de la pré-
sente loi organique, le Défen-
seur des droits succède, dans 
les mêmes conditions, à la 
Commission nationale de 
déontologie de la sécurité, au 
Défenseur des enfants et à la 

À compter de 
l’échéance du mandat du 
Contrôleur général des lieux 
de privation de liberté en 
fonctions à la date de pro-
mulgation de la présente loi 
organique, le Défenseur des 
droits succède, dans les mê-
mes conditions, au Contrô-

Alinéa supprimé. 
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Haute autorité de lutte contre 
les discriminations et pour 
l’égalité. 

leur général des lieux de pri-
vation de liberté.

  II (nouveau). — À
l’échéance du mandat du 
Contrôleur général des lieux 
de privation de liberté en 
fonctions à la date de pro-
mulgation de la présente loi 
organique, l’article 
L.O. 130-1 du code électoral 
est ainsi rédigé :

« Art. L.O. 130-1. —
Le Défenseur des droits et ses 
adjoints sont inéligibles pen-
dant la durée de leurs fonc-
tions. »

II. —  Supprimé.
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Projet de loi relatif au 
Défenseur des droits 

Projet de loi relatif au 
Défenseur des droits 

Projet de loi relatif au 
Défenseur des droits 

Loi n° 78-17 du 6 janvier 
1978 relative à 

l’informatique, aux fichiers 
et aux libertés Article 1er Article 1er Article 1er

Art. 13. — I. —  La 
Commission nationale de 
l’informatique et des libertés 
est composée de dix-sept 
membres : 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

Après le huitième ali-
néa du I de l’article 13 de la 
loi n° 78-17 du 6 janvier 
1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et 
aux libertés, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

I. —   Après le hui-
tième alinéa du I de l’article 
13 de la loi n° 78-17 du 6 jan-
vier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et 
aux libertés, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

(Sans modification). 

7° Deux personnalités 
qualifiées pour leur connais-
sance de l’informatique, dé-
signées respectivement par le 
Président de l’Assemblée na-
tionale et par le Président du 
Sénat.

   

 « Elle comprend en 
outre, avec voix consultative, 
le Défenseur des droits ou 
son représentant. » 

« Elle comprend en 
outre, avec voix consultative, 
le Défenseur des droits ou 
son représentant. » 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

Loi  
n° 78-753 du 17 juillet 1978 
portant diverses mesures 

d’amélioration des relations 
entre l’administration et le 

public et diverses 
dispositions d’ordre 

administratif, social et fiscal 

   

Art. 23. —   La com-
mission comprend onze 
membres :. .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

Les membres de la 
commission sont nommés par 
décret du Premier ministre. 
Leur mandat est, à l'exception 
de ceux mentionnés aux b et 
c, qui siègent pour la durée 
du mandat au titre duquel ils 
ont été désignés, d'une durée 

 II (nouveau). —
 Après le onzième alinéa de 

l’article 23 de la loi  
n° 78-753 du 17 juillet 1978 
portant diverses mesures 
d’amélioration des relations 
entre l’administration et le 
public et diverses dispositions 
d’ordre administratif, social 
et fiscal, il est inséré un ali-
néa ainsi rédigé : 
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de trois ans. Ce mandat est 
renouvelable.  

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  .  

« La commission 
comprend en outre, avec voix 
consultative, le Défenseur des 
droits ou son représentant. » 

Loi n° 78-17 du 6 janvier 
1978 précitée Article 1er bis (nouveau) Article 1er bis

Art. 11. —   La Com-
mission nationale de l'infor-
matique et des libertés est une 
autorité administrative indé-
pendante. Elle exerce les mis-
sions suivantes : 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  .  

2° Elle veille à ce que 
les traitements de données à 
caractère personnel soient 
mis en œuvre conformément 
aux dispositions de la pré-
sente loi. 

A ce titre :. .  . .  . .  . .   

f) Elle peut, par déci-
sion particulière, charger un 
ou plusieurs de ses membres 
ou des agents de ses services, 
dans les conditions prévues à 
l'article 44, de procéder à des 
vérifications portant sur tous 
traitements et, le cas échéant, 
d'obtenir des copies de tous 
documents ou supports d'in-
formation utiles à ses mis-
sions ; 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  .  

 Le f du 2° de l'arti-
cle 11 de la loi n° 78-17 du 
6 janvier 1978 précitée est 
ainsi modifié : 

1° Les mots : « des 
agents de ses services » sont 
remplacés par les mots : « le 
secrétaire général » ; 

2° Après le mot : 
« procéder », sont insérés les 
mots : « ou de faire procéder 
par les agents de ses servi-
ces ». 

(Sans modification). 

Article 1er  ter (nouveau) Article 1er ter

Art. 11. —   La Com-
mission nationale de l'infor-
matique et des libertés est une 
autorité administrative indé-
pendante. Elle exerce les mis-
sions suivantes : 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  .  

 La même loi est ainsi 
modifiée : 

(Sans modification). 
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2° Elle veille à ce que 
les traitements de données à 
caractère personnel soient 
mis en œuvre conformément 
aux dispositions de la pré-
sente loi. 

A ce titre :. .  . .  . .  . .   

g) Elle peut, dans les 
conditions définies au chapi-
tre VII, prononcer à l'égard 
d'un responsable de traite-
ment l'une des mesures pré-
vues à l'article 45 ; 

.  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

 1° Le g du 2° de l'arti-
cle 11 est abrogé ; 

Art. 17. —   La forma-
tion restreinte de la commis-
sion prononce les mesures 
prévues au I et au 1° du II de 
l'article 45. 

 2° L'article 17 est ainsi 
rédigé : 

« Art. 17. —    La for-
mation restreinte prononce 
les sanctions à l'encontre des 
responsables de traitement 
qui ne respectent pas les obli-
gations découlant de la pré-
sente loi dans les conditions 
prévues au chapitre VII. 

 « Les membres de la 
formation restreinte ne peu-
vent participer à l'exercice 
des attributions de la com-
mission mentionnées aux c, e
et f du 2° de l’article 11 et à 
l’article 44. » 

Article 1er quater (nouveau) Article 1er quater

 I. —    L’article 13 de 
la même loi est ainsi modi-
fié :

Supprimé.

Art. 13. —   I. —   La 
Commission nationale de l'in-
formatique et des libertés est 
composée de dix-sept mem-
bres : . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  .  

La commission élit en 
son sein un président et deux 
vice-présidents, dont un vice-
président délégué. Ils compo-
sent le bureau.  

 1° Après le neuvième 
alinéa du I, sont insérés trois 
alinéas ainsi rédigés :
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 « La fonction de pré-
sident de la commission est 
incompatible avec toute acti-
vité professionnelle, tout 
mandat électif national, tout 
autre emploi public et toute 
détention, directe ou indi-
recte, d'intérêts dans une en-
treprise du secteur des com-
munications électroniques ou 
de l'informatique.

 « La durée du mandat 
de président est de cinq ans.

La formation res-
treinte de la commission est 
composée du président, des 
vice-présidents et de trois 
membres élus par la commis-
sion en son sein pour la durée 
de leur mandat.  

En cas de partage égal 
des voix, celle du président 
est prépondérante.

  « Le président de la 
commission reçoit un traite-
ment égal à celui afférent à la 
seconde des deux catégories 
supérieures des emplois de 
l'État classés hors échelle. » ;

 2° Le premier alinéa 
du II est ainsi modifié :

II. —   Le mandat des 
membres de la commission 
mentionnés aux 3°, 4°, 5°, 6° 
et 7° du I est de cinq ans ; il 
est renouvelable une fois. Les 
membres mentionnés aux 1° 
et 2° siègent pour la durée du 
mandat à l'origine de leur dé-
signation ; leurs mandats de 
membre de la Commission 
nationale de l'informatique et 
des libertés ne peuvent excé-
der une durée de dix ans.  

Le membre de la 
commission qui cesse d'exer-
cer ses fonctions en cours de 
mandat est remplacé, dans les 
mêmes conditions, pour la 
durée de son mandat restant à 

a) À la première 
phrase, les mots : « mention-
nés aux 3°, 4°, 5°, 6° et 7° du 
I » sont supprimés ;

b) La dernière phrase 
est supprimée.
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courir.

Sauf démission, il ne 
peut être mis fin aux fonc-
tions d'un membre qu'en cas 
d'empêchement constaté par 
la commission dans les 
conditions qu'elle définit.  

La commission établit 
un règlement intérieur. Ce rè-
glement fixe les règles relati-
ves à l'organisation et au 
fonctionnement de la com-
mission. Il précise notam-
ment les règles relatives aux 
délibérations, à l'instruction 
des dossiers et à leur présen-
tation devant la commission, 
ainsi que les modalités de 
mise en œuvre de la procé-
dure de labellisation prévue 
au c du 3° de l'article 11. 

 II. —    Le 1° du I en-
tre en vigueur au 1er  septem-
bre 2012.

 III. —    Une nouvelle 
élection du président de la 
Commission nationale de 
l’informatique et des libertés 
est organisée au cours de la 
première quinzaine de sep-
tembre 2012.

Article 1er quinquies  
(nouveau) 

Article 1er quinquies

Art. 13. —   I. —   La 
Commission nationale de l'in-
formatique et des libertés est 
composée de dix-sept mem-
bres : . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  .  

 Le dixième alinéa du I 
du même article 13 est ainsi 
rédigé : 

(Sans modification). 

La formation res-
treinte de la commission est 
composée du président, des 
vice-présidents et de trois 
membres élus par la commis-
sion en son sein pour la durée 
de leur mandat.  

 « La formation res-
treinte de la commission est 
composée d'un président et de 
cinq autres membres élus par 
la commission en son sein. 
Les membres du bureau ne 
sont pas éligibles à la forma-
tion restreinte. » 

En cas de partage égal 
des voix, celle du président 
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est prépondérante.

Article 1er sexies (nouveau) Article 1er sexies

Art. 16. —   Le bureau 
peut être chargé par la com-
mission d'exercer les attribu-
tions de celle-ci mention-
nées : 

- au dernier alinéa de 
l'article 19 ; 

- à l'article 25, en cas 
d'urgence ; 

- au second alinéa de 
l'article 70. 

Le bureau peut aussi 
être chargé de prendre, en cas 
d'urgence, les décisions men-
tionnées au premier alinéa du 
I de l'article 45.

Le dernier alinéa de 
l’article 16 de la même loi est 
supprimé. 

(Sans modification). 

Article 1er septies (nouveau) Article 1er septies (nouveau) 

 La même loi est ainsi 
modifiée : 

(Sans modification).

 1° Le II de l'article 44 
est ainsi rédigé : 

Art. 44. —   . .  . .  . .  .  

II. —   En cas d'oppo-
sition du responsable des 
lieux, la visite ne peut se dé-
rouler qu'avec l'autorisation 
du président du tribunal de 
grande instance dans le res-
sort duquel sont situés les lo-
caux à visiter ou du juge dé-
légué par lui. 

 « II. —   Le responsa-
ble de locaux professionnels 
privés est informé de son 
droit d'opposition à la visite. 
Lorsqu'il exerce ce droit, la 
visite ne peut se dérouler 
qu'après l'autorisation du juge 
des libertés et de la détention 
du tribunal de grande ins-
tance dans le ressort duquel 
sont situés les locaux à visi-
ter, qui statue dans des condi-
tions fixées par décret en 
Conseil d’État. Toutefois, 
lorsque l’urgence, la gravité 
des faits à l'origine du 
contrôle ou le risque de des-
truction ou de dissimulation 
de documents le justifie, la 
visite peut avoir lieu sans que 
le responsable des locaux en 
ait été informé, sur autorisa-
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tion préalable du juge des li-
bertés et de la détention. 
Dans ce cas, le responsable 
des lieux ne peut s'opposer à 
la visite. 

Ce magistrat est saisi à 
la requête du président de la 
commission. Il statue par une 
ordonnance motivée, confor-
mément aux dispositions pré-
vues aux articles 493 à 498 
du code de procédure civile. 
La procédure est sans repré-
sentation obligatoire.  

   

La visite s'effectue 
sous l'autorité et le contrôle 
du juge qui l'a autorisée. Ce-
lui-ci peut se rendre dans les 
locaux durant l'intervention. 
A tout moment, il peut déci-
der l'arrêt ou la suspension de 
la visite. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  .

 « La visite s’effectue 
sous l’autorité et le contrôle 
du juge des libertés et de la 
détention qui l’a autorisée, en 
présence de l’occupant des 
lieux ou de son représentant 
qui peut se faire assister d’un 
conseil de son choix ou, à dé-
faut, en présence de deux té-
moins qui ne sont pas placés 
sous l’autorité des personnes 
chargées de procéder au 
contrôle. 

 « L’ordonnance ayant 
autorisé la visite est exécu-
toire au seul vu de la minute. 
Elle mentionne que le juge 
ayant autorisé la visite peut 
être saisi à tout moment 
d’une demande de suspension 
ou d’arrêt de cette visite. Elle 
indique le délai et la voie de 
recours. Elle peut faire 
l’objet, suivant les règles pré-
vues par le code de procédure 
civile, d’un appel devant le 
premier président de la cour 
d’appel. Celui-ci connaît éga-
lement des recours contre le 
déroulement des opérations 
de visite. » ; 

Art. 51. —   Est puni 
d'un an d'emprisonnement et 
de 15 000 euros d'amende le 
fait d'entraver l'action de la 
Commission nationale de l'in-
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formatique et des libertés : 

1° Soit en s'opposant à 
l'exercice des missions 
confiées à ses membres ou 
aux agents habilités en appli-
cation du dernier alinéa de 
l'article 19 ; 

2° Soit en refusant de 
communiquer à ses membres 
ou aux agents habilités en ap-
plication du dernier alinéa de 
l'article 19 les renseignements 
et documents utiles à leur 
mission, ou en dissimulant 
lesdits documents ou rensei-
gnements, ou en les faisant 
disparaître ; 

3° Soit en communi-
quant des informations qui ne 
sont pas conformes au conte-
nu des enregistrements tel 
qu'il était au moment où la 
demande a été formulée ou 
qui ne présentent pas ce 
contenu sous une forme di-
rectement accessible. 

2° Le 1° de l'article 51 
est complété par les mots : 
« lorsque la visite a été auto-
risée par le juge ». 

Article 1er octies (nouveau) Article 1er octies  

 La même loi est ainsi 
modifiée : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Chapitre VII : Sanc-
tions prononcées par la 
Commission nationale de l'in-
formatique et des libertés. 

 1° À l’intitulé du cha-
pitre VII, après le mot : 
« par », sont insérés les 
mots : « la formation res-
treinte de » ; 

1° (Sans modifica-
tion). 

 2° Les I et II de l'arti-
cle 45 sont ainsi rédigés : 

2° (Alinéa sans modi-
fication).

Art. 45. —  I. —    La 
Commission nationale de l'in-
formatique et des libertés 
peut prononcer un avertisse-
ment à l'égard du responsable 
d'un traitement qui ne res-
pecte pas les obligations dé-
coulant de la présente loi. 
Elle peut également mettre en 
demeure ce responsable de 
faire cesser le manquement 
constaté dans un délai qu'elle 
fixe.

 « I. —  Le président
de la Commission nationale 
de l'informatique et des liber-
tés peut adresser au respon-
sable d'un traitement qui ne 
respecte pas les obligations 
découlant de la présente loi 
une mise en demeure de faire 
cesser le manquement consta-
té dans un délai qu'il fixe.

« I. —  La formation
restreinte de la Commission 
nationale de l’informatique et 
des libertés peut prononcer, 
après une procédure contra-
dictoire, un avertissement à 
l’égard du responsable d’un 
traitement qui ne respecte pas 
les obligations découlant de 
la présente loi. Cet avertisse-
ment a le caractère d’une 
sanction.
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Si le responsable d'un 
traitement ne se conforme pas 
à la mise en demeure qui lui 
est adressée, la commission 
peut prononcer à son en-
contre, après une procédure 
contradictoire, les sanctions 
suivantes : 

  « Le président de la 
commission peut également 
mettre en demeure ce respon-
sable de faire cesser le man-
quement constaté dans un dé-
lai qu’il fixe. En cas 
d’urgence, ce délai peut être 
inférieur à dix jours.

  « Si le responsable 
d'un traitement ne se 
conforme pas à la mise en 
demeure qui lui est adressée 
par le président, la formation 
restreinte peut prononcer à 
son encontre, après une pro-
cédure contradictoire, les 
sanctions suivantes : 

« Si le responsable du 
traitement se conforme à la 
mise en demeure qui lui est 
adressée, le président de la 
commission prononce la clô-
ture de la procédure.

   « Dans le cas 
contraire, la formation res-
treinte peut prononcer à son 
encontre, après une procédure 
contradictoire, les sanctions 
suivantes :

  « 1° Un avertisse-
ment ;

Alinéa supprimé. 

1° Une sanction pécu-
niaire, dans les conditions 
prévues par l'article 47, à 
l'exception des cas où le trai-
tement est mis en oeuvre par 
l'Etat ;

 « 2° Une sanction pé-
cuniaire, dans les conditions 
prévues par l'article 47, à 
l'exception des cas où le trai-
tement est mis en œuvre par 
l'État ; 

« 1° (Sans modifica-
tion).

2° Une injonction de 
cesser le traitement, lorsque 
celui-ci relève des disposi-
tions de l'article 22, ou un re-
trait de l'autorisation accordée 
en application de l'article 25.

 « 3° Une injonction de 
cesser le traitement, lorsque 
celui-ci relève des disposi-
tions de l'article 22, ou un re-
trait de l'autorisation accordée 
en application de l'article 25. 

« 2° (Sans modifica-
tion).

II. —    En cas d'ur-
gence, lorsque la mise en 
oeuvre d'un traitement ou 
l'exploitation des données 
traitées entraîne une violation 
des droits et libertés men-
tionnés à l'article 1er, la 
commission peut, après une 
procédure contradictoire : 

 « II. —   En cas d'ur-
gence, lorsque la mise en 
œuvre d'un traitement ou 
l'exploitation des données 
traitées entraîne une violation 
des droits et libertés men-
tionnés à l'article 1er, la for-
mation restreinte peut, après 
une procédure contradictoire :

« II. —  Lorsque la 
mise en œuvre d’un traite-
ment ou l’exploitation des 
données traitées entraîne une 
violation des droits et libertés 
mentionnés à l’article 1er, une 
procédure d’urgence, définie 
par décret en Conseil d’Etat, 
peut être engagée par la for-
mation restreinte pour pro-
noncer un avertissement visé 
au premier alinéa du I, après 
une procédure contradictoire.
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   « Dans les mêmes hy-
pothèses, la formation res-
treinte peut, après une procé-
dure contradictoire, recourir à 
cette procédure d'urgence 
pour :

1° Décider l'interrup-
tion de la mise en oeuvre du 
traitement, pour une durée 
maximale de trois mois, si le 
traitement n'est pas au nom-
bre de ceux qui sont men-
tionnés au I et au II de l'arti-
cle 26, ou de ceux 
mentionnés à l'article 27 mis 
en oeuvre par l'Etat ; 

 « 1° Décider l'inter-
ruption de la mise en œuvre 
du traitement, pour une durée 
maximale de trois mois, si le 
traitement n'est pas au nom-
bre de ceux qui sont men-
tionnés aux I et II de l'arti-
cle 26 ou de ceux mentionnés 
à l'article 27 mis en œuvre 
par l'État ; 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

2° Décider le verrouil-
lage de certaines des données 
à caractère personnel traitées, 
pour une durée maximale de 
trois mois, si le traitement 
n'est pas au nombre de ceux 
qui sont mentionnés au I et au 
II de l'article 26 ; 

 « 2° Décider le ver-
rouillage de certaines des 
données à caractère personnel 
traitées, pour une durée 
maximale de trois mois, si le 
traitement n'est pas au nom-
bre de ceux qui sont men-
tionnés aux I et II de l'arti-
cle 26 ; 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

3° Informer le Premier 
ministre pour qu'il prenne, le 
cas échéant, les mesures per-
mettant de faire cesser la vio-
lation constatée, si le traite-
ment en cause est au nombre 
de ceux qui sont mentionnés 
au I et au II de l'article 26 ; le 
Premier ministre fait alors 
connaître à la commission les 
suites qu'il a données à cette 
information au plus tard 
quinze jours après l'avoir re-
çue.

 « 3° Informer le Pre-
mier ministre pour qu'il 
prenne, le cas échéant, les 
mesures permettant de faire 
cesser la violation constatée, 
si le traitement en cause est 
au nombre de ceux qui sont 
mentionnés aux mêmes I et II 
de l'article 26 ; le Premier 
ministre fait alors connaître à 
la formation restreinte les sui-
tes qu'il a données à cette in-
formation au plus tard quinze 
jours après l'avoir reçue. » ; 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 3° L'article 46 est ainsi 
modifié : 

3° (Alinéa sans modi-
fication). 

Art. 46. —   Les sanc-
tions prévues au I et au 1° du 
II de l'article 45 sont pronon-
cées sur la base d'un rapport 
établi par l'un des membres 
de la Commission nationale 
de l'informatique et des liber-
tés, désigné par le président 
de celle-ci parmi les membres 
n'appartenant pas à la forma-
tion restreinte. Ce rapport est 
notifié au responsable du trai-

a) La deuxième phrase 
du premier alinéa est rempla-
cée par deux phrases ainsi ré-
digées : « Le président de la 
commission peut également 
charger le secrétaire général, 
ou tout agent des services dé-
signé par ce dernier, de la ré-
daction de ce rapport. Il est 
notifié au responsable du trai-
tement, qui peut déposer des 
observations et se faire repré-
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tement, qui peut déposer des 
observations et se faire repré-
senter ou assister. Le rappor-
teur peut présenter des obser-
vations orales à la 
commission mais ne prend 
pas part à ses délibérations. 
La commission peut entendre 
toute personne dont l'audition 
lui paraît susceptible de 
contribuer utilement à son in-
formation. 

a) À l’avant-dernière 
phrase et à la dernière phrase 
du premier alinéa, le mot : 
« commission » est remplacé 
par les mots : « formation 
restreinte » ; 

senter ou assister. » 

b) (Sans modification).

b) Le deuxième alinéa 
est ainsi rédigé : 

c) Le deuxième alinéa 
est ainsi rédigé : 

La commission peut 
rendre publics les avertisse-
ments qu'elle prononce. Elle 
peut également, en cas de 
mauvaise foi du responsable 
du traitement, ordonner l'in-
sertion des autres sanctions 
qu'elle prononce dans des pu-
blications, journaux et sup-
ports qu'elle désigne. Les 
frais sont supportés par les 
personnes sanctionnées. 

 « La commission peut 
rendre publiques les sanctions
qu'elle prononce. Elle peut 
également ordonner leur in-
sertion dans des publications, 
journaux et supports qu'elle 
désigne aux frais des person-
nes sanctionnées. » ;

« La formation res-
treinte peut rendre publiques 
les sanctions qu'elle pro-
nonce. Elle peut également 
ordonner leur insertion dans 
des publications, journaux et 
supports qu'elle désigne aux 
frais des personnes sanction-
nées. Le président de la 
commission peut demander 
au bureau de rendre publique 
la mise en demeure prévue au 
deuxième alinéa du I de
l’article 45. Lorsque le prési-
dent de la commission pro-
nonce la clôture de la procé-
dure dans les conditions 
définies au troisième alinéa 
du I de l’article 45, la clôture 
fait l’objet de la même me-
sure de publicité que celle, le 
cas échéant, de la mise en 
demeure.

Les décisions prises 
par la commission au titre de 
l'article 45 sont motivées et 
notifiées au responsable du 
traitement. Les décisions 
prononçant une sanction peu-
vent faire l'objet d'un recours 
de pleine juridiction devant le 
Conseil d'Etat.

c) À la première 
phrase du dernier alinéa, le 
mot : « commission » est 
remplacé par les mots : 
« formation restreinte » ;

d) (nouveau) À la pre-
mière phrase du dernier ali-
néa, le mot : « commission » 
est remplacé par les mots : 
« formation restreinte » ;

Art. 47. —   Le mon-
tant de la sanction pécuniaire 
prévue au I de l'article 45 est 
proportionné à la gravité des 
manquements commis et aux 
avantages tirés de ce man-
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quement. 

Lors du premier man-
quement, il ne peut excéder 
150 000 Euros. En cas de 
manquement réitéré dans les 
cinq années à compter de la 
date à laquelle la sanction pé-
cuniaire précédemment pro-
noncée est devenue défini-
tive, il ne peut excéder 300 
000 euros ou, s'agissant d'une 
entreprise, 5 % du chiffre 
d'affaires hors taxes du der-
nier exercice clos dans la li-
mite de 300 000 euros. 

Lorsque la Commis-
sion nationale de l'informati-
que et des libertés a prononcé 
une sanction pécuniaire de-
venue définitive avant que le 
juge pénal ait statué définiti-
vement sur les mêmes faits 
ou des faits connexes, celui-ci 
peut ordonner que la sanction 
pécuniaire s'impute sur 
l'amende qu'il prononce. 

Les sanctions pécu-
niaires sont recouvrées 
comme les créances de l'Etat 
étrangères à l'impôt et au do-
maine. 

4° À l’avant-dernier 
alinéa de l'article 47, les 
mots : « Commission natio-
nale de l'informatique et des 
libertés » sont remplacés par 
les mots : « formation res-
treinte » ; 

4° (Sans modifica-
tion). 

 5° Le début de 
l’article 48 est ainsi rédigé : 

5° (Sans modifica-
tion). 

Art. 48. —  La com-
mission peut exercer les pou-
voirs prévus à l'article 44 ain-
si qu'au I, au 1° du II et au III 
de l'article 45 à l'égard des 
traitements dont les opéra-
tions sont mises en oeuvre, en 
tout ou partie, sur le territoire 
national, y compris lorsque le 
responsable du traitement est 
établi sur le territoire d'un au-
tre Etat membre de la Com-
munauté européenne. 

 « Art. 48. —    Les 
pouvoirs prévus à l’article 44 
ainsi qu'au I, au 1° du II et 
au III de l’article 45 peuvent 
être exercés à l’égard… (le
reste sans changement). » 

  6° (nouveau) Le pre-
mier alinéa de l’article 49 est 
remplacé par deux alinéas 
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ainsi rédigés :

« La commission peut, 
à la demande d’une autorité 
exerçant des compétences 
analogues aux siennes dans 
un autre État membre de 
l’Union européenne, procéder 
à des vérifications dans les 
mêmes conditions que celles 
prévues à l’article 44, sauf 
s’il s’agit d’un traitement 
mentionné au I ou au II de 
l’article 26.

« Le président de la 
commission ou la formation 
restreinte peuvent, à la de-
mande d’une autorité exer-
çant des compétences analo-
gues aux siennes dans un 
autre État membre de l’Union 
européenne, prendre les déci-
sions mentionnées aux arti-
cles 45 à 47 et dans les condi-
tions prévues par eux, sauf 
s’il s’agit d’un traitement 
mentionné au I ou au II de 
l’article 26. »

Article 1er nonies (nouveau) Article 1er nonies 

 Les délégués du Dé-
fenseur des droits exercent 
leur activité à titre bénévole. 
Ils perçoivent une indemnité 
représentative de frais dont le 
montant et les modalités d'at-
tribution sont fixés par arrêté 
conjoint du Premier ministre 
et du ministre chargé du bud-
get sur proposition du Défen-
seur des droits. 

Les délégués du Dé-
fenseur des droits exercent 
leur activité à titre bénévole. 
Ils perçoivent une indemnité 
représentative de frais dont le 
montant et les modalités d'at-
tribution sont fixés par le Dé-
fenseur des droits. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

 Article 3 Article 3 Article 3 

 L’autonomie budgé-
taire du Défenseur des droits 
est assurée dans les condi-
tions déterminées par une loi 
de finances. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

(Sans modification). 
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 Le Défenseur des 
droits est ordonnateur des 
crédits qui lui sont affectés.  

(Alinéa sans modifica-
tion).

Loi du 10 août 1922 relative 
à l’organisation du contrôle 

des dépenses engagées 

Cf. annexe. 

Les dispositions de la 
loi du 10 août 1922 relative à 
l’organisation du contrôle des 
dépenses engagées ne sont 
pas applicables. 

(Alinéa sans modifica-
tion).

 Il présente ses comp-
tes au contrôle de la Cour des 
comptes. 

Le Défenseur des 
droits présente ses comptes 
au contrôle de la Cour des 
comptes.  

 Article 4  Article 4  Article 4  

 Est puni de six mois 
d’emprisonnement et de 
3 750 € d’amende le fait 
d’avoir fait ou laissé figurer 
le nom du Défenseur des 
droits, suivi ou non de 
l’indication de sa qualité, 
dans tout document de pro-
pagande ou de publicité, 
quelle qu’en soit la nature. 

Est puni de six mois 
d’emprisonnement et de 
7 500 € d’amende le fait 
d’avoir fait ou laissé figurer 
le nom du Défenseur des 
droits, suivi ou non de 
l’indication de sa qualité, 
dans  tout document de pro-
pagande ou de publicité, 
quelle qu’en soit la nature. 

(Sans modification). 

  Est puni des mêmes 
peines le fait de faire figurer 
ou laisser figurer l’indication 
de la qualité passée de Défen-
seur des droits dans tout do-
cument de propagande ou de 
publicité, quelle qu’en soit la 
nature. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

 Article 7  Article 7  Article 7  

Art. 121-2. —
  Cf. annexe. 

Art. 131-38. —
  Cf. annexe.

Les personnes morales 
déclarées responsables péna-
lement, dans les conditions 
prévues par l’article 121-2 du 
code pénal, des infractions 
définies aux articles 4 et 5 
encourent, outre l’amende 
suivant les modalités prévues 
par l’article 131-38 du code 
pénal : 

Les personnes morales 
déclarées responsables péna-
lement, dans les conditions 
prévues par l’article 121-2 du 
code pénal, des infractions 
définies aux articles 4 et 5 
encourent, outre l’amende 
suivant les modalités prévues 
par l’article 131-38 du même 
code:

(Sans modification). 

Art. 131-39. —

1° Pour une durée de 
cinq ans au plus, les peines 
mentionnées aux 2° à 7° de 

1° Pour une durée de 
cinq ans au plus, les peines 
mentionnées aux 2° à 7° de 
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  Cf. annexe. l’article 131-39 du code pé-
nal ;  

l’article 131-39 du même 
code ;

 Art. 131-21. —
  Cf. annexe.

2° La confiscation 
dans les conditions et suivant 
les modalités prévues à 
l’article 131-21 du code pé-
nal ; 

2° La confiscation 
dans les conditions et suivant 
les modalités prévues à 
l’article 131-21 du même 
code ; 

Art. 131-35 –
 Cf. annexe.

3° L’affichage ou la 
diffusion de la décision pro-
noncée, dans les conditions 
prévues par l’article 131-35 
du code pénal. 

3° L’affichage ou la 
diffusion de la décision pro-
noncée, dans les conditions 
prévues par l’article 131-35 
du même code. 

 4° (nouveau) L'exclu-
sion des marchés publics, 
suivant les modalités prévues 
au 5° de l’article 131-39 du 
même code. 

Art. 131-39. —
  Cf. annexe.

L’interdiction men-
tionnée au 2° de l’article 131-
39 du code pénal porte sur 
l’activité dans l’exercice ou à 
l’occasion de l’exercice de 
laquelle l’infraction a été 
commise. 

L’interdiction men-
tionnée au 2° du même arti-
cle 131-39 porte sur l’activité 
dans l’exercice ou à 
l’occasion de l’exercice de 
laquelle l’infraction a été 
commise. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

 Article 8 bis (nouveau) Article 8 bis  Article 8 bis 

 La loi n° 2009-1436 
du 24 novembre 2009 péni-
tentiaire est ainsi modifiée :

L’article 6 de la loi 
n° 2009-1436 du 24 novem-
bre 2009 pénitentiaire est 
abrogé.

Loi n° 2009-1436 du 24 
novembre 2009 

pénitentiaire 

 1° L’article 4 est ainsi 
modifié :

1° Supprimé. 

Art. 4. —  Le Contrô-
leur général des lieux de pri-
vation de liberté contrôle les 
conditions de prise en charge 
et de transfèrement des per-
sonnes privées de liberté 
confiées à l'administration 
pénitentiaire, afin de s'assurer 
du respect de leurs droits 
fondamentaux.

a) Le premier alinéa 
est supprimé ;

La possibilité de 
contrôler et de retenir les cor-
respondances prévue par l'ar- b) Au deuxième ali-
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ticle 40 ne s'applique pas aux 
correspondances échangées 
entre le Contrôleur général 
des lieux de privation de li-
berté et les personnes déte-
nues. 

néa, les mots : « Contrôleur 
général des lieux de privation 
de liberté » sont remplacés 
par les mots : « Défenseur 
des droits » ;

Art. 6. —  Afin de per-
mettre aux personnes déte-
nues de bénéficier des dispo-
sitions de la loi n° 73-6 du 3 
janvier 1973 instituant un 
Médiateur de la République, 
le Médiateur de la Républi-
que désigne pour chaque éta-
blissement pénitentiaire un ou 
plusieurs délégués affectés à 
cette mission.

À l’article 6 de la loi 
n° 2009-1436 du 24 novem-
bre 2009 pénitentiaire, les 
mots : « loi n° 73-6 du 3 jan-
vier 1973 instituant un Mé-
diateur de la République » et 
les mots : « Médiateur de la 
République » sont remplacés 
respectivement par les mots : 
« loi organique 
n°            du          relative au 
Défenseur des droits » et les 
mots : « Défenseur des 
droits ». 

2° L’article 6 est abrogé. 2° Supprimé. 

Livre des procédures 
fiscales Article 9 Article 9 Article 9 

Art. L. 115. —  Le mi-
nistre chargé des finances est 
tenu d’autoriser les agents 
placés sous son autorité à ré-
pondre aux questions et éven-
tuellement aux convocations 
du médiateur de la Républi-
que. Ceux-ci sont tenus d’y 
répondre ou d’y déférer.  

 Les mots : « Média-
teur de la République » sont 
remplacés par les mots : 
« Défenseur des droits » : 

I. —  Les mots : « Mé-
diateur de la République » 
sont remplacés par les mots : 
« Défenseur des droits » : 

(Sans modification). 

Le médiateur de la 
République peut demander à 
l’administration communica-
tion de tous les documents ou 
dossiers concernant les affai-
res à propos desquelles il fait 
une enquête. Le caractère se-
cret ou confidentiel des piè-
ces dont il demande commu-
nication ne peut lui être 
opposé.  

1° À la première 
phrase des premier et second 
alinéas de l’article L. 115 du 
livre des procédures fiscales ; 

1° (Sans modifica-
tion).

Code du travail 

Art. L. 5312-12-1. —
  Cf. supra art. 8.

2° Au deuxième ali-
néa, à la seconde phrase du 
troisième alinéa et aux qua-
trième et dernier alinéas de 
l’article L. 5312-12-1 du code 
du travail ; 

2° Au deuxième ali-
néa, à la seconde phrase du 
troisième alinéa et au dernier 
alinéa de l’article 
L. 5312-12-1 du code du tra-
vail ; 

Loi n° 78-753 du 17 juillet 
1978 portant diverses 

mesures d’amélioration des 

3° (Supprimé) 3° Suppression main-
tenue.
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___ 
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mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

relations entre 
l’administration et le public 

et diverses dispositions 
d’ordre administratif, social 

et fiscal 

Art. 6. —  I. —  Ne 
sont pas communicables :

   

1° Les avis du Conseil 
d’État et des juridictions ad-
ministratives, les documents 
de la Cour des comptes men-
tionnés à l’article L. 141-10 
du code des juridictions fi-
nancières et les documents 
des chambres régionales des 
comptes mentionnés à 
l’article L. 241-6 du même 
code, les documents 
d’instruction des réclama-
tions adressées au Médiateur 
de la République, les docu-
ments préalables à 
l’élaboration du rapport 
d’accréditation des établis-
sements de santé prévu à l’ar-
ticle L. 6113-6 du code de la 
santé publique, les documents 
préalables à l’accréditation 
des personnels de santé pré-
vue à l’article L. 1414-3-3 du 
code de la santé publique, les 
rapports d’audit des établis-
sements de santé mentionnés 
à l’article 40 de la loi 
n° 2000-1257 du 23 décem-
bre 2000 de financement de 
la sécurité sociale pour 2001 
et les documents réalisés en 
exécution d’un contrat de 
prestation de services exécuté 
pour le compte d’une ou de 
plusieurs personnes détermi-
nées ; 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

4° Au 1° du I de 
l’article 6 de la loi n° 78-753 
du 17 juillet 1978 portant di-
verses mesures 
d’amélioration des relations 
entre l’administration et le 
public et diverses dispositions 
d’ordre administratif, social 
et fiscal ; 

4° Supprimé. 

Loi n° 2007-292 du 5 mars 
2007 relative à la 

Commission nationale 
consultative des droits de 

l’homme 

   

Art. 1er. —  La Com-
mission nationale consulta-
tive des droits de l’homme 

   



- 206 - 

Texte en vigueur 
___ 

Texte adopté par le Sénat 
___
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mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

assure, auprès du Gouverne-
ment, un rôle de conseil et de 
proposition dans le domaine 
des droits de l’homme, du 
droit international humani-
taire et de l’action humani-
taire. Elle assiste le Premier 
ministre et les ministres inté-
ressés par ses avis sur toutes 
les questions de portée géné-
rale relevant de son champ de 
compétence tant sur le plan 
national qu’international. Elle 
peut, de sa propre initiative, 
appeler publiquement 
l’attention du Parlement et du 
Gouvernement sur les mesu-
res qui lui paraissent de na-
ture à favoriser la protection 
et la promotion des droits de 
l’homme. 

La commission exerce 
sa mission en toute indépen-
dance.

   

Elle est composée de 
représentants des organisa-
tions non gouvernementales 
spécialisées dans le domaine 
des droits de l’homme, du 
droit international humani-
taire ou de l’action humani-
taire, d’experts siégeant dans 
les organisations internatio-
nales compétentes dans ce 
même domaine, de personna-
lités qualifiées, de représen-
tants des principales confédé-
rations syndicales, du 
Médiateur de la République, 
ainsi que d’un député, d’un 
sénateur et d’un membre du 
Conseil économique, social et 
environnemental désignés par 
leurs assemblées respectives. 

5° Au troisième alinéa 
de l’article 1er de la loi 
n° 2007-292 du 5 mars 2007 
relative à la Commission na-
tionale consultative des droits 
de l’homme.  

5° (Sans modifica-
tion).

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   

Loi n° 78-753 du 17 juillet 
1978 portant diverses 

mesures d’amélioration des 
relations entre 

l’administration et le public 
et diverses dispositions 
d’ordre administratif 
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Texte en vigueur 
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Texte adopté par 
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Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

Art. 6. —  I. —  Ne 
sont pas communicables : 

1° Les avis du Conseil 
d'État et des juridictions ad-
ministratives, les documents 
de la Cour des comptes men-
tionnés à l'article L. 141-10 
du code des juridictions fi-
nancières et les documents 
des chambres régionales des 
comptes mentionnés à l'arti-
cle L. 241--6 du même code, 
les documents d'instruction 
des réclamations adressées au 
Médiateur de la République, 
les documents préalables à 
l'élaboration du rapport d'ac-
créditation des établissements 
de santé prévu à l'article 
L. 6113-6 du code de la santé 
publique, les documents pré-
alables à l'accréditation des 
personnels de santé prévue à 
l'article L. 1414-3-3 du code 
de la santé publique, les rap-
ports d'audit des établisse-
ments de santé mentionnés à 
l'article 40 de la loi 
n° 2000-1257 du 23 décem-
bre 2000 de financement de 
la sécurité sociale pour 2001 
et les documents réalisés en 
exécution d'un contrat de 
prestation de services exécuté 
pour le compte d'une ou de 
plusieurs personnes détermi-
nées ; 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

 II (nouveau). —
  Au 1° du I de l’article 6 de 
la loi n° 78-753 du 17 juillet 
1978 portant diverses mesu-
res d’amélioration des rela-
tions entre l’administration et 
le public et diverses disposi-
tions d’ordre administratif, 
social et fiscal, les mots :  
« , les documents d’in-
struction des réclamations 
adressées au Médiateur de la 
République » sont supprimés.

Loi n° 55-1052 du 6 août 
1955 portant statut des 

Terres australes et 
antarctiques françaises et 

de l’île de Clipperton Article 10 Article 10 Article 10 

Art. 1-1. —  Dans les 
matières qui relèvent de la 
compétence de l’État, sont 
applicables dans les Terres 
australes et antarctiques fran-
çaises les dispositions législa-
tives et réglementaires qui 
comportent une mention ex-
presse à cette fin. 
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Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
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mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

Par dérogation au 
premier alinéa, sont applica-
bles de plein droit dans les 
Terres australes et antarcti-
ques françaises, sans préju-
dice de dispositions les adap-
tant à l’organisation 
particulière du territoire, les 
dispositions législatives et ré-
glementaires qui sont relati-
ves :

   

1° À la composition, à 
l’organisation, au fonction-
nement et aux attributions des 
pouvoirs publics constitu-
tionnels de la République, du 
Conseil d’État, de la Cour de 
cassation, de la Cour des 
comptes, du tribunal des 
conflits et de toute juridiction 
nationale souveraine, du mé-
diateur de la République, du 
défenseur des enfants, ainsi 
que de la Haute Autorité de 
lutte contre les discrimina-
tions et pour l’égalité et de la 
Commission nationale de 
l’informatique et des liber-
tés ; 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

Au 1° de l’article 1-1 
de la loi n° 55-1052 du 6 août 
1955 portant statut des Terres 
australes et antarctiques fran-
çaises et de l’île de Clipper-
ton, les mots : « du Médiateur 
de la République, du défen-
seur des enfants » sont rem-
placés par les mots : « du Dé-
fenseur des droits ». 

Au 1° de l’article 1-1 
de la loi n° 55-1052 du 6 août 
1955 portant statut des Terres 
australes et antarctiques fran-
çaises et de l’île de Clipper-
ton, les mots : « du Médiateur 
de la République, du Défen-
seur des enfants, ainsi que de 
la Haute autorité de lutte 
contre les discriminations et 
pour l’égalité » sont rempla-
cés par les mots : « du Défen-
seur des droits ». 

(Sans modification). 

Loi n° 2007-1545 du 
30 octobre 2007 instituant 
un Contrôleur général des 

lieux de privation de liberté Article 11 Article 11 Article 11 

Art. 6. —  Toute per-
sonne physique, ainsi que 
toute personne morale s’étant 
donné pour objet le respect 
des droits fondamentaux, 
peuvent porter à la connais-
sance du contrôleur général 
des lieux de privation de li-
berté des faits ou situations 
susceptibles de relever de sa 
compétence. 

   

Le Contrôleur général 
des lieux de privation de li-
berté est saisi par le Premier 
ministre, les membres du 
Gouvernement, les membres 
du Parlement, le Médiateur 
de la République, le Défen-
seur des enfants, le président 

Au second alinéa de 
l’article 6 de la loi n° 2007-
1545 du 30 octobre 2007 ins-
tituant un Contrôleur général 
des lieux de privation de li-
berté, les mots : « le Média-
teur de la République, le Dé-
fenseur des enfants, le 

 Après le mot : « Par-
lement », la fin de la première 
phrase du second alinéa de 
l’article 6 de la loi  
n° 2007-1545 du 30 octobre 

(Sans modification). 
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Texte en vigueur 
___ 

Texte adopté par le Sénat 
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Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

de la Commission nationale 
de déontologie de la sécurité 
et le président de la Haute 
Autorité de lutte contre les 
discriminations et pour 
l’égalité. Il peut aussi se sai-
sir de sa propre initiative. 

président de la Commission 
nationale de déontologie de la 
sécurité » sont remplacés par 
les mots : « le Défenseur des 
droits ». 

2007 instituant un Contrôleur 
général des lieux de privation 
de liberté est ainsi rédigée : 
« et le Défenseur des droits. »

 Article 12 Article 12 Article 12 

Loi n° 2010-838 du 
23 juillet 2010 relative à 

l’application du cinquième 
alinéa de l’article 13 de la 

Constitution 

Art. 1er. —  Cf. an-
nexe.

Les mentions de la 
Commission nationale de 
déontologie de la sécurité, du 
Défenseur des enfants, de la 
Haute autorité de lutte contre 
les discriminations et pour 
l’égalité et du Médiateur de la 
République figurant en an-
nexe de la loi 
n°        du         relative à 
l’application du cinquième 
alinéa de l’article 13 de la 
Constitution sont supprimées.

Les mentions de la 
Commission nationale de 
déontologie de la sécurité, du 
Contrôleur général des lieux 
de privation de liberté, du 
Défenseur des enfants, de la 
Haute autorité de lutte contre 
les discriminations et pour 
l’égalité et du Médiateur de la 
République figurant en an-
nexe de la loi n° 2010-838 du 
23 juillet 2010 relative à 
l’application du cinquième 
alinéa de l’article 13 de la 
Constitution sont supprimées.

Les mentions de la 
Commission nationale de 
déontologie de la sécurité, du 
Défenseur des enfants, de la 
Haute autorité de lutte contre 
les discriminations et pour 
l’égalité et du Médiateur de la 
République figurant en an-
nexe de la loi n° 2010-838 du 
23 juillet 2010 relative à 
l’application du cinquième 
alinéa de l’article 13 de la 
Constitution sont supprimées.

 Pour l’application à la 
désignation du Défenseur des 
droits de la procédure prévue 
au dernier alinéa de l’article 
13 de la Constitution, la com-
mission permanente compé-
tente dans chaque assemblée 
parlementaire est celle char-
gée des libertés publiques. 

Alinéa supprimé. Suppression de 
l’alinéa maintenue. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

 Article 14 Article 14 Article 14 

 Sont abrogés : Sont abrogés : (Alinéa sans modifica-
tion).

Loi n° 73-6 du 3 janvier 
1973 instituant un 

Médiateur de la République 

Cf. annexe. 

1° La loi n° 73-6 du 3 
janvier 1973 instituant un 
Médiateur de la République ; 

1° La loi n° 73-6 du 3 
janvier 1973 instituant un 
Médiateur de la République ; 

1° (Sans modifica-
tion).

Loi n° 2000-196 du 6 mars 
2000 instituant un 

Défenseur des enfants 

Cf. annexe.

2° La loi n° 2000-196 
du 6 mars 2000 instituant un 
Défenseur des enfants ; 

2° La loi n° 2000-196 
du 6 mars 2000 instituant un 
Défenseur des enfants ; 

2° (Sans modifica-
tion).
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Texte en vigueur 
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Texte adopté par le Sénat 
___

Texte adopté par 
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en séance publique 
___ 

Loi n° 2000-494 du 6 juin 
2000 portant création d’une 

Commission nationale de 
déontologie de la sécurité 

Cf. annexe. 

3° La loi n° 2000-494 
du 6 juin 2000 portant créa-
tion d’une Commission na-
tionale de déontologie de la 
sécurité ; 

3° La loi n° 2000-494 
du 6 juin 2000 portant créa-
tion d’une Commission na-
tionale de déontologie de la 
sécurité ; 

3° (Sans modifica-
tion).

Loi n° 2004-1486 du 30 
décembre 2004 portant 

création de la Haute 
autorité de lutte contre les 

discriminations et pour 
l’égalité 

Cf. annexe.

3° bis (nouveau) La 
loi n° 2004-1486 du 30 dé-
cembre 2004 portant création 
de la Haute autorité de lutte 
contre les discriminations et 
pour l’égalité ; 

3° bis (nouveau) La 
loi n° 2004-1486 du 30 dé-
cembre 2004 portant création 
de la Haute autorité de lutte 
contre les discriminations et 
pour l’égalité ; 

3° bis (Sans modifica-
tion).

Loi n° 2007-1545 du 
30 octobre 2007 instituant 
un Contrôleur général des 

lieux de privation de liberté 

Cf. annexe.

 3° ter (nouveau) La loi 
n° 2007-1545 du 30 octobre 
2007 instituant un Contrôleur 
général des lieux de privation 
de liberté ;

3° ter Supprimé.

Code de l’action sociale et 
des familles

   

Art. L. 221-5. —  Les
règles relatives aux missions 
du Défenseur des enfants sont 
fixées par les dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 4 
de la loi n° 2000-196 du 6 
mars 2000 instituant un Dé-
fenseur des enfants ci-après 
reproduites : 

4° L’article L. 221-5 
du code de l’action sociale et 
des familles. 

4° L’article L. 221-5 
du code de l’action sociale et 
des familles. 

4° (Sans modifica-
tion).

« Il informe le prési-
dent du conseil général com-
pétent des affaires suscepti-
bles de justifier une 
intervention du service de 
l’aide sociale à l’enfance. »

   

Article 14 bis (nouveau) 

   A l'article unique de la 
loi n° 2010-372 du 12 avril 
2010 visant à proroger le 
mandat du Médiateur de la 
République, les mots : « 31 
mars » sont remplacés par les 
mots : « 30 juin ».
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 Article 15 Article 15 Article 15 

 La présente loi entre 
en vigueur le premier jour du 
troisième mois suivant sa pu-
blication. Toutefois, entrent 
en vigueur le premier jour du 
cinquième mois suivant la 
publication de la présente 
loi : 

I. —  Les articles 1er et 
3 à 14 de la présente loi en-
trent en vigueur le premier 
jour du deuxième mois sui-
vant sa promulgation. 

Les articles 1er, 1er no-
nies et 3 à 14 de la présente 
loi entrent en vigueur le pre-
mier jour du troisième mois 
suivant sa promulgation. 

  Toutefois, entrent en 
vigueur à l’échéance du man-
dat du Contrôleur général des 
lieux de privation de liberté 
en fonctions à la date de 
promulgation de la présente 
loi :

Alinéa supprimé.

  – le 1° de l’arti-
cle 8 bis ;

Alinéa supprimé.

 – l’article 11, en tant 
qu’il concerne le Défenseur 
des enfants et le président de 
la Commission nationale de 
déontologie de la sécurité ; 

Alinéa supprimé. Suppression de 
l’alinéa maintenue. 

 – l’article 12, en tant 
qu’il concerne la Commission 
nationale de déontologie de la 
sécurité, le Défenseur des en-
fants et la Haute autorité de 
lutte contre les discrimina-
tions et pour l’égalité ; 

– l’article 12, en tant 
qu’il concerne le Contrôleur 
général des lieux de privation 
de liberté ;

Alinéa supprimé.

– les troisième, 
sixième et dernier alinéas de 
l’article 13, en tant qu’ils 
suppriment la référence au 
Défenseur des enfants respec-
tivement aux articles L. 194-
1, L. 230-1 et L. 340 du code 
électoral ; 

Alinéa supprimé. Suppression de 
l’alinéa maintenue. 

 – les troisième à der-
nier alinéas de l’article 14. 

– le 3° ter de 
l’article 14.

Alinéa supprimé.

Code électoral

Art. L. 194-1, L. 230-1 
et L. 340. —  Cf. supra art. 
13. 

 II (nouveau). — À
l’échéance du mandat du 
Contrôleur général des lieux 
de privation de liberté en 
fonctions à la date de pro-
mulgation de la présente loi, 
les articles L. 194-1
et L. 230-1 du code électoral 

II. —  Supprimé. 



- 212 - 
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___ 

sont abrogés et l’avant-
dernier alinéa de l’article 
L. 340 du même code est sup-
primé.
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Constitution du 4 octobre 1958 

Art. 13. – Le Président de la République signe les ordonnances et les décrets 
délibérés en Conseil des ministres. 

Il nomme aux emplois civils et militaires de l’État. 

Les conseillers d’État, le grand chancelier de la Légion d’honneur, les 
ambassadeurs et envoyés extraordinaires, les conseillers maîtres à la Cour des comptes, les 
préfets, les représentants de l’État dans les collectivités d’outre-mer régies par l’article 74 et 
en Nouvelle-Calédonie, les officiers généraux, les recteurs des académies, les directeurs des 
administrations centrales sont nommés en Conseil des ministres. 

Une loi organique détermine les autres emplois auxquels il est pourvu en Conseil 
des ministres ainsi que les conditions dans lesquelles le pouvoir de nomination du Président 
de la République peut être par lui délégué pour être exercé en son nom. 

Une loi organique détermine les emplois ou fonctions, autres que ceux mentionnés 
au troisième alinéa, pour lesquels, en raison de leur importance pour la garantie des droits et 
libertés ou la vie économique et sociale de la Nation, le pouvoir de nomination du Président 
de la République s’exerce après avis public de la commission permanente compétente de 
chaque assemblée. Le Président de la République ne peut procéder à une nomination lorsque 
l’addition des votes négatifs dans chaque commission représente au moins trois cinquièmes 
des suffrages exprimés au sein des deux commissions. La loi détermine les commissions 
permanentes compétentes selon les emplois ou fonctions concernés. 

Art. 65. – Le Conseil supérieur de la magistrature comprend une formation 
compétente à l’égard des magistrats du siège et une formation compétente à l’égard des 
magistrats du parquet. 

La formation compétente à l’égard des magistrats du siège est présidée par le 
premier président de la Cour de cassation. Elle comprend, en outre, cinq magistrats du siège 
et un magistrat du parquet, un conseiller d’État désigné par le Conseil d’État, un avocat ainsi 
que six personnalités qualifiées qui n’appartiennent ni au Parlement, ni à l’ordre judiciaire, 
ni à l’ordre administratif. Le Président de la République, le Président de l’Assemblée 
nationale et le Président du Sénat désignent chacun deux personnalités qualifiées. La 
procédure prévue au dernier alinéa de l’article 13 est applicable aux nominations des 
personnalités qualifiées. Les nominations effectuées par le président de chaque assemblée du 
Parlement sont soumises au seul avis de la commission permanente compétente de 
l’assemblée intéressée. 

La formation compétente à l’égard des magistrats du parquet est présidée par le 
procureur général près la Cour de cassation. Elle comprend, en outre, cinq magistrats du 
parquet et un magistrat du siège, ainsi que le conseiller d’État, l’avocat et les six 
personnalités qualifiées mentionnés au deuxième alinéa. 

La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l’égard des 
magistrats du siège fait des propositions pour les nominations des magistrats du siège à la 
Cour de cassation, pour celles de premier président de cour d’appel et pour celles de 
président de tribunal de grande instance. Les autres magistrats du siège sont nommés sur son 
avis conforme. 
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La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l’égard des 
magistrats du parquet donne son avis sur les nominations qui concernent les magistrats du 
parquet.

La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l’égard des 
magistrats du siège statue comme conseil de discipline des magistrats du siège. Elle 
comprend alors, outre les membres visés au deuxième alinéa, le magistrat du siège 
appartenant à la formation compétente à l’égard des magistrats du parquet. 

La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l’égard des 
magistrats du parquet donne son avis sur les sanctions disciplinaires qui les concernent. Elle 
comprend alors, outre les membres visés au troisième alinéa, le magistrat du parquet 
appartenant à la formation compétente à l’égard des magistrats du siège. 

Le Conseil supérieur de la magistrature se réunit en formation plénière pour 
répondre aux demandes d’avis formulées par le Président de la République au titre de 
l’article 64. Il se prononce, dans la même formation, sur les questions relatives à la 
déontologie des magistrats ainsi que sur toute question relative au fonctionnement de la 
justice dont le saisit le ministre de la justice. La formation plénière comprend trois des cinq 
magistrats du siège mentionnés au deuxième alinéa, trois des cinq magistrats du parquet 
mentionnés au troisième alinéa, ainsi que le conseiller d’État, l’avocat et les six personnalités 
qualifiées mentionnés au deuxième alinéa. Elle est présidée par le premier président de la 
Cour de cassation, que peut suppléer le procureur général près cette cour. 

Sauf en matière disciplinaire, le ministre de la justice peut participer aux séances 
des formations du Conseil supérieur de la magistrature. 

Le Conseil supérieur de la magistrature peut être saisi par un justiciable dans les 
conditions fixées par une loi organique. 

La loi organique détermine les conditions d’application du présent article. 

Art. 71-1. – Le Défenseur des droits veille au respect des droits et libertés par les 
administrations de l’État, les collectivités territoriales, les établissements publics, ainsi que 
par tout organisme investi d’une mission de service public, ou à l’égard duquel la loi 
organique lui attribue des compétences. 

Il peut être saisi, dans les conditions prévues par la loi organique, par toute personne 
s’estimant lésée par le fonctionnement d’un service public ou d’un organisme visé au 
premier alinéa. Il peut se saisir d’office. 

La loi organique définit les attributions et les modalités d’intervention du Défenseur 
des droits. Elle détermine les conditions dans lesquelles il peut être assisté par un collège 
pour l’exercice de certaines de ses attributions. 

Le Défenseur des droits est nommé par le Président de la République pour un 
mandat de six ans non renouvelable, après application de la procédure prévue au dernier 
alinéa de l’article 13. Ses fonctions sont incompatibles avec celles de membre du 
Gouvernement et de membre du Parlement. Les autres incompatibilités sont fixées par la loi 
organique.

Le Défenseur des droits rend compte de son activité au Président de la République 
et au Parlement. 
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Loi organique n° 2010-837 du 23 juillet 2010 relative à l’application du 
cinquième alinéa de l’article 13 de la Constitution 

Art. 1er. – Le pouvoir de nomination du Président de la République aux emplois et 
fonctions dont la liste est annexée à la présente loi organique s’exerce dans les conditions 
fixées au cinquième alinéa de l’article 13 de la Constitution. 

Institution, organisme, établissement 
ou entreprise 

Emploi ou fonction 

Aéroports de Paris Président-directeur général 
Agence d’évaluation de la recherche et de 
l’enseignement supérieur Président du conseil 
Agence de financement des infrastructures de 
transport de France Président du conseil d’administration 
Agence française de développement Directeur général 
Agence de l’environnement et de la maîtrise 
de l’énergie Président du conseil d’administration 
Agence nationale pour la gestion des déchets 
radioactifs Directeur général 
Agence nationale pour la rénovation urbaine Directeur général 
Autorité de la concurrence Président 
Autorité de contrôle des nuisances sonores 
aéroportuaires Président 
Autorité des marchés financiers Président 
Autorité des normes comptables Président 
Autorité de régulation des activités 
ferroviaires Président 
Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes Président
Autorité de sûreté nucléaire Président 
Banque de France Gouverneur 
Caisse des dépôts et consignations Directeur général 
Centre national d’études spatiales Président du conseil d’administration 
Centre national de la recherche scientifique Président 
Comité consultatif national d’éthique pour les 
sciences de la vie et de la santé Président 
Commissariat à l’énergie atomique Administrateur général 
Commission de régulation de l’énergie Président du collège 
Commission de la sécurité des 
consommateurs Président
Commission nationale du débat public Président 
Commission nationale de déontologie de la 
sécurité Président 
Commission prévue au dernier alinéa de 
l’article 25 de la Constitution Président 
Compagnie nationale du Rhône Président du directoire 
Conseil supérieur de l’audiovisuel Président 
Contrôleur général des lieux de privation de 
liberté Contrôleur général 
Défenseur des enfants Défenseur des enfants 
Électricité de France Président-directeur général 



- 217 -  

Institution, organisme, établissement 
ou entreprise 

Emploi ou fonction 

La Française des jeux Président-directeur général 
France Télévisions Président 
Haut conseil des biotechnologies Président 
Haute autorité de lutte contre les 
discriminations et pour l’égalité Président
Haute Autorité de santé Président du collège 
Institut national de la recherche agronomique Président 
Institut national de la santé et de la recherche 
médicale Président 
Institut de radioprotection et de sûreté 
nucléaire Directeur général 
Institution nationale publique mentionnée à 
l’article L. 5312-1 du code du travail 
(Pôle emploi) Directeur général 
Médiateur de la République Médiateur de la République 
Météo-France Président-directeur général 
Office français de protection des réfugiés et 
apatrides Directeur général 
Office national des forêts Directeur général 
Établissement public OSEO Président du conseil d’administration 
La Poste Président du conseil d’administration 
Radio France Président 
Régie autonome des transports parisiens Président-directeur général 
Réseau ferré de France Président du conseil d’administration 
Société en charge de l’audiovisuel extérieur 
de la France Président 
Société nationale des chemins de fer français Président du conseil d’administration 
Voies navigables de France Président du conseil d’administration 

Code civil 

Art. 375. – Si la santé, la sécurité ou la moralité d’un mineur non émancipé sont en 
danger, ou si les conditions de son éducation ou de son développement physique, affectif, 
intellectuel et social sont gravement compromises, des mesures d’assistance éducative 
peuvent être ordonnées par justice à la requête des père et mère conjointement, ou de l’un 
d’eux, de la personne ou du service à qui l’enfant a été confié ou du tuteur, du mineur lui-
même ou du ministère public. Dans les cas où le ministère public a été avisé par le président 
du conseil général, il s’assure que la situation du mineur entre dans le champ d’application 
de l’article L. 226-4 du code de l’action sociale et des familles. Le juge peut se saisir d’office 
à titre exceptionnel. 

Elles peuvent être ordonnées en même temps pour plusieurs enfants relevant de la 
même autorité parentale. 

La décision fixe la durée de la mesure sans que celle-ci puisse, lorsqu’il s’agit d’une 
mesure éducative exercée par un service ou une institution, excéder deux ans. La mesure 
peut être renouvelée par décision motivée. 

Cependant, lorsque les parents présentent des difficultés relationnelles et éducatives 
graves, sévères et chroniques, évaluées comme telles dans l’état actuel des connaissances, 
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affectant durablement leurs compétences dans l’exercice de leur responsabilité parentale, une 
mesure d’accueil exercée par un service ou une institution peut être ordonnée pour une durée 
supérieure, afin de permettre à l’enfant de bénéficier d’une continuité relationnelle, affective 
et géographique dans son lieu de vie dès lors qu’il est adapté à ses besoins immédiats et à 
venir.

Un rapport concernant la situation de l’enfant doit être transmis annuellement au 
juge des enfants. 

Code pénal 

Art. 121-2. – Les personnes morales, à l’exclusion de l’État, sont responsables 
pénalement, selon les distinctions des articles 121-4 à 121-7, des infractions commises, pour 
leur compte, par leurs organes ou représentants. 

Toutefois, les collectivités territoriales et leurs groupements ne sont responsables 
pénalement que des infractions commises dans l’exercice d’activités susceptibles de faire 
l’objet de conventions de délégation de service public. 

La responsabilité pénale des personnes morales n’exclut pas celle des personnes 
physiques auteurs ou complices des mêmes faits, sous réserve des dispositions du quatrième 
alinéa de l’article 121-3. 

Art. 131-21. – La peine complémentaire de confiscation est encourue dans les cas 
prévus par la loi ou le règlement. Elle est également encourue de plein droit pour les crimes 
et pour les délits punis d’une peine d’emprisonnement d’une durée supérieure à un an, à 
l’exception des délits de presse. 

La confiscation porte sur tous les biens meubles ou immeubles, quelle qu’en soit la 
nature, divis ou indivis, ayant servi à commettre l’infraction ou qui étaient destinés à la 
commettre, et dont le condamné est propriétaire ou, sous réserve des droits du propriétaire de 
bonne foi, dont il a la libre disposition. 

Elle porte également sur tous les biens qui sont l’objet ou le produit direct ou 
indirect de l’infraction, à l’exception des biens susceptibles de restitution à la victime. Si le 
produit de l’infraction a été mêlé à des fonds d’origine licite pour l’acquisition d’un ou 
plusieurs biens, la confiscation peut ne porter sur ces biens qu’à concurrence de la valeur 
estimée de ce produit. 

La confiscation peut en outre porter sur tout bien meuble ou immeuble défini par la 
loi ou le règlement qui réprime l’infraction. 

S’il s’agit d’un crime ou d’un délit puni d’au moins cinq ans d’emprisonnement et 
ayant procuré un profit direct ou indirect, la confiscation porte également sur les biens 
meubles ou immeubles, quelle qu’en soit la nature, divis ou indivis, appartenant au 
condamné lorsque celui-ci, mis en mesure de s’expliquer sur les biens dont la confiscation 
est envisagée, n’a pu en justifier l’origine. 

Lorsque la loi qui réprime le crime ou le délit le prévoit, la confiscation peut aussi 
porter sur tout ou partie des biens appartenant au condamné, quelle qu’en soit la nature, 
meubles ou immeubles, divis ou indivis. 
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La confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés de dangereux ou nuisibles 
par la loi ou le règlement, ou dont la détention est illicite, que ces biens soient ou non la 
propriété du condamné. 

La peine complémentaire de confiscation s’applique dans les mêmes conditions à 
tous les droits incorporels, quelle qu’en soit la nature, divis ou indivis.

Lorsque la chose confisquée n’a pas été saisie ou ne peut être représentée, la 
confiscation est ordonnée en valeur. Pour le recouvrement de la somme représentative de la 
valeur de la chose confisquée, les dispositions relatives à la contrainte judiciaire sont 
applicables. 

La chose confisquée est, sauf disposition particulière prévoyant sa destruction ou 
son attribution, dévolue à l’État, mais elle demeure grevée, à concurrence de sa valeur, des 
droits réels licitement constitués au profit de tiers. 

Lorsque la chose confisquée est un véhicule qui n’a pas été saisi ou mis en fourrière 
au cours de la procédure, le condamné doit, sur l’injonction qui lui en est faite par le 
ministère public, remettre ce véhicule au service ou à l’organisme chargé de sa destruction 
ou de son aliénation. 

Art. 131-26. – L’interdiction des droits civiques, civils et de famille porte sur : 

1° Le droit de vote ; 

2° L’éligibilité ; 

3° Le droit d’exercer une fonction juridictionnelle ou d’être expert devant une 
juridiction, de représenter ou d’assister une partie devant la justice ; 

4° Le droit de témoigner en justice autrement que pour y faire de simples 
déclarations ; 

5° Le droit d’être tuteur ou curateur ; cette interdiction n’exclut pas le droit, après 
avis conforme du juge des tutelles, le conseil de famille entendu, d’être tuteur ou curateur de 
ses propres enfants. 

L’interdiction des droits civiques, civils et de famille ne peut excéder une durée de 
dix ans en cas de condamnation pour crime et une durée de cinq ans en cas de condamnation 
pour délit. 

La juridiction peut prononcer l’interdiction de tout ou partie de ces droits. 

L’interdiction du droit de vote ou l’inéligibilité prononcées en application du 
présent article emportent interdiction ou incapacité d’exercer une fonction publique. 

Art. 131-35. – La peine d’affichage de la décision prononcée ou de diffusion de 
celle-ci est à la charge du condamné. Les frais d’affichage ou de diffusion recouvrés contre 
ce dernier ne peuvent toutefois excéder le maximum de l’amende encourue. 

La juridiction peut ordonner l’affichage ou la diffusion de l’intégralité ou d’une 
partie de la décision, ou d’un communiqué informant le public des motifs et du dispositif de 
celle-ci. Elle détermine, le cas échéant, les extraits de la décision et les termes du 
communiqué qui devront être affichés ou diffusés. 
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L’affichage ou la diffusion de la décision ou du communiqué ne peut comporter 
l’identité de la victime qu’avec son accord ou celui de son représentant légal ou de ses ayants 
droit.

La peine d’affichage s’exécute dans les lieux et pour la durée indiqués par la 
juridiction ; sauf disposition contraire de la loi qui réprime l’infraction, l’affichage ne peut 
excéder deux mois. En cas de suppression, dissimulation ou lacération des affiches apposées, 
il est de nouveau procédé à l’affichage aux frais de la personne reconnue coupable de ces 
faits. 

La diffusion de la décision est faite par le Journal officiel de la République 
française, par une ou plusieurs autres publications de presse, ou par un ou plusieurs services 
de communication au public par voie électronique. Les publications ou les services de 
communication au public par voie électronique chargés de cette diffusion sont désignés par 
la juridiction. Ils ne peuvent s’opposer à cette diffusion. 

Art. 131-38. – Le taux maximum de l’amende applicable aux personnes morales est 
égal au quintuple de celui prévu pour les personnes physiques par la loi qui réprime 
l’infraction. 

Lorsqu’il s’agit d’un crime pour lequel aucune peine d’amende n’est prévue à 
l’encontre des personnes physiques, l’amende encourue par les personnes morales est de 
1 000 000 €. 

Art. 131-39. – Lorsque la loi le prévoit à l’encontre d’une personne morale, un 
crime ou un délit peut être sanctionné d’une ou de plusieurs des peines suivantes : 

1° La dissolution, lorsque la personne morale a été créée ou, lorsqu’il s’agit d’un 
crime ou d’un délit puni en ce qui concerne les personnes physiques d’une peine 
d’emprisonnement supérieure ou égale à trois ans, détournée de son objet pour commettre les 
faits incriminés ; 

2° L’interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, d’exercer 
directement ou indirectement une ou plusieurs activités professionnelles ou sociales ; 

3° Le placement, pour une durée de cinq ans au plus, sous surveillance judiciaire ; 

4° La fermeture définitive ou pour une durée de cinq ans au plus des établissements 
ou de l’un ou de plusieurs des établissements de l’entreprise ayant servi à commettre les faits 
incriminés ; 

5° L’exclusion des marchés publics à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au 
plus ; 

6° L’interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, de procéder 
à une offre au public de titres financiers ou de faire admettre ses titres financiers aux 
négociations sur un marché réglementé ; 

7° L’interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d’émettre des chèques autres 
que ceux qui permettent le retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont 
certifiés ou d’utiliser des cartes de paiement ; 

8° La peine de confiscation, dans les conditions et selon les modalités prévues à 
l’article 131-21 ; 
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9° L’affichage de la décision prononcée ou la diffusion de celle-ci soit par la presse 
écrite, soit par tout moyen de communication au public par voie électronique ; 

10° La confiscation de l’animal ayant été utilisé pour commettre l’infraction ou à 
l’encontre duquel l’infraction a été commise ; 

11° L’interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, de détenir 
un animal. 

La peine complémentaire de confiscation est également encourue de plein droit 
pour les crimes et pour les délits punis d’une peine d’emprisonnement d’une durée 
supérieure à un an, à l’exception des délits de presse. 

Les peines définies aux 1° et 3° ci-dessus ne sont pas applicables aux personnes 
morales de droit public dont la responsabilité pénale est susceptible d’être engagée. Elles ne 
sont pas non plus applicables aux partis ou groupements politiques ni aux syndicats 
professionnels. La peine définie au 1° n’est pas applicable aux institutions représentatives du 
personnel.

Art. 225-2. – La discrimination définie à l’article 225-1, commise à l’égard d’une 
personne physique ou morale, est punie de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 € 
d’amende lorsqu’elle consiste : 

1° À refuser la fourniture d’un bien ou d’un service ; 

2° À entraver l’exercice normal d’une activité économique quelconque ; 

3° À refuser d’embaucher, à sanctionner ou à licencier une personne ; 

4° À subordonner la fourniture d’un bien ou d’un service à une condition fondée sur 
l’un des éléments visés à l’article 225-1 ; 

5° À subordonner une offre d’emploi, une demande de stage ou une période de 
formation en entreprise à une condition fondée sur l’un des éléments visés à l’article 225-1 ; 

6° À refuser d’accepter une personne à l’un des stages visés par le 2° de l’article 
L. 412-8 du code de la sécurité sociale. 

Lorsque le refus discriminatoire prévu au 1° est commis dans un lieu accueillant du 
public ou aux fins d’en interdire l’accès, les peines sont portées à cinq ans 
d’emprisonnement et à 75 000 € d’amende. 

Art. 225-3-1. – Les délits prévus par la présente section sont constitués même s’ils 
sont commis à l’encontre d’une ou plusieurs personnes ayant sollicité l’un des biens, actes, 
services ou contrats mentionnés à l’article 225-2 dans le but de démontrer l’existence du 
comportement discriminatoire, dès lors que la preuve de ce comportement est établie.

Art. 226-13. –   La révélation d’une information à caractère secret par une personne 
qui en est dépositaire soit par état ou par profession, soit en raison d’une fonction ou d’une 
mission temporaire, est punie d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende. 

Art. 432-7. – La discrimination définie à l’article 225-1, commise à l’égard d’une 
personne physique ou morale par une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée 
d’une mission de service public, dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses 
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fonctions ou de sa mission, est punie de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 € d’amende 
lorsqu’elle consiste : 

1° À refuser le bénéfice d’un droit accordé par la loi ; 

2° À entraver l’exercice normal d’une activité économique quelconque. 

Code de procédure pénale 

Art. 1er. – L’action publique pour l’application des peines est mise en mouvement et 
exercée par les magistrats ou par les fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi. 

Cette action peut aussi être mise en mouvement par la partie lésée, dans les 
conditions déterminées par le présent code. 

Code du travail 

Art. L. 1132-1. – Aucune personne ne peut être écartée d’une procédure de 
recrutement ou de l’accès à un stage ou à une période de formation en entreprise, aucun 
salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l’objet d’une mesure discriminatoire, directe 
ou indirecte, telle que définie à l’article 1er de la loi n° 2008-496 du 27 mai 2008 portant 
diverses dispositions d’adaptation au droit communautaire dans le domaine de la lutte contre 
les discriminations, notamment en matière de rémunération, au sens de l’article L. 3221-3, 
de mesures d’intéressement ou de distribution d’actions, de formation, de reclassement, 
d’affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation 
ou de renouvellement de contrat en raison de son origine, de son sexe, de ses mœurs, de son 
orientation sexuelle, de son âge, de sa situation de famille ou de sa grossesse, de ses 
caractéristiques génétiques, de son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou 
supposée, à une ethnie, une nation ou une race, de ses opinions politiques, de ses activités 
syndicales ou mutualistes, de ses convictions religieuses, de son apparence physique, de son 
nom de famille ou en raison de son état de santé ou de son handicap. 

Art. L. 1132-2. – Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l’objet 
d’une mesure discriminatoire mentionnée à l’article L. 1132-1 en raison de l’exercice normal 
du droit de grève. 

Art. L. 1132-3. – Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l’objet 
d’une mesure discriminatoire pour avoir témoigné des agissements définis aux articles 
L. 1132-1 et L. 1132-2 ou pour les avoir relatés. 

Art. L. 1142-1. – Sous réserve des dispositions particulières du présent code, nul ne 
peut : 

1° Mentionner ou faire mentionner dans une offre d’emploi le sexe ou la situation 
de famille du candidat recherché. Cette interdiction est applicable pour toute forme de 
publicité relative à une embauche et quels que soient les caractères du contrat de travail 
envisagé ; 

2° Refuser d’embaucher une personne, prononcer une mutation, résilier ou refuser 
de renouveler le contrat de travail d’un salarié en considération du sexe, de la situation de 
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famille ou de la grossesse sur la base de critères de choix différents selon le sexe, la situation 
de famille ou la grossesse ; 

3° Prendre en considération du sexe ou de la grossesse toute mesure, notamment en 
matière de rémunération, de formation, d’affectation, de qualification, de classification, de 
promotion professionnelle ou de mutation.

Art. L. 1142-2. – Lorsque l’appartenance à l’un ou l’autre sexe répond à une 
exigence professionnelle essentielle et déterminante et pour autant que l’objectif soit 
légitime et l’exigence proportionnée, les interdictions prévues à l’article L. 1142-1 ne sont 
pas applicables. 

Un décret en Conseil d’État détermine, après avis des organisations d’employeurs et 
de salariés représentatives au niveau national, la liste des emplois et des activités 
professionnelles pour l’exercice desquels l’appartenance à l’un ou l’autre sexe constitue la 
condition déterminante. Cette liste est révisée périodiquement. 

Art. L. 1146-1. – Le fait de méconnaître les dispositions relatives à l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes, prévues par les articles L. 1142-1 et 
L. 1142-2, est puni d’un emprisonnement d’un an et d’une amende de 3 750 €. 

La juridiction peut également ordonner, à titre de peine complémentaire, l’affichage 
du jugement aux frais de la personne condamnée dans les conditions prévues à l’article 
131-35 du code pénal et son insertion, intégrale ou par extraits, dans les journaux qu’elle 
désigne. Ces frais ne peuvent excéder le montant maximum de l’amende encourue. 

Art. L. 2146-2. – Le fait pour l’employeur de méconnaître les dispositions des 
articles L. 2141-5 à L. 2141-8, relatives à la discrimination syndicale, est puni d’une amende 
de 3 750 €. 

La récidive est punie d’un emprisonnement d’un an et d’une amende de 7 500 €. 

Art. L. 5312-1. – Une institution nationale publique dotée de la personnalité morale 
et de l’autonomie financière a pour mission de : 

1° Prospecter le marché du travail, développer une expertise sur l’évolution des 
emplois et des qualifications, procéder à la collecte des offres d’emploi, aider et conseiller 
les entreprises dans leur recrutement, assurer la mise en relation entre les offres et les 
demandes d’emploi et participer activement à la lutte contre les discriminations à 
l’embauche et pour l’égalité professionnelle ; 

2° Accueillir, informer, orienter et accompagner les personnes, qu’elles disposent 
ou non d’un emploi, à la recherche d’un emploi, d’une formation ou d’un conseil 
professionnel, prescrire toutes actions utiles pour développer leurs compétences 
professionnelles et améliorer leur employabilité, favoriser leur reclassement et leur 
promotion professionnelle, faciliter leur mobilité géographique et professionnelle et 
participer aux parcours d’insertion sociale et professionnelle ; 

3° Procéder aux inscriptions sur la liste des demandeurs d’emploi, tenir celle-ci à 
jour dans les conditions prévues au titre Ier du livre IV de la présente partie et assurer à ce 
titre le contrôle de la recherche d’emploi dans les conditions prévues au chapitre VI du 
titre II du livre IV ; 
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4° Assurer, pour le compte de l’organisme gestionnaire du régime d’assurance 
chômage, le service de l’allocation d’assurance et, pour le compte de l’État ou du Fonds de 
solidarité prévu à l’article L. 5423-24, le service des allocations de solidarité prévues à la 
section 1 du chapitre III du titre II du livre IV de la présente partie, de la prime de retour à 
l’emploi mentionnée à l’article L. 5133-1 pour les bénéficiaires de l’allocation de solidarité 
spécifique, de la prime forfaitaire mentionnée à l’article L. 5425-3, des allocations 
mentionnées à l’article L. 5424-21 ainsi que de toute autre allocation ou aide dont l’État lui 
confierait le versement par convention ; 

5° Recueillir, traiter, diffuser et mettre à la disposition des services de l’État et de 
l’organisme gestionnaire du régime d’assurance chômage les données relatives au marché du 
travail et à l’indemnisation des demandeurs d’emploi ; 

6° Mettre en œuvre toutes autres actions qui lui sont confiées par l’État, les 
collectivités territoriales et l’organisme gestionnaire du régime d’assurance chômage en 
relation avec sa mission. 

L’institution nationale agit en collaboration avec les instances territoriales 
intervenant dans le domaine de l’emploi, en particulier les maisons de l’emploi, ainsi 
qu’avec les associations nationales et les réseaux spécialisés d’accueil et d’accompagnement, 
par des partenariats adaptés. 

Loi du 10 août 1922 relative à l’organisation du contrôle 
des dépenses engagées 

Art. 3. – Les résultats de cette comptabilité sont fournis chaque mois au ministre de 
l’économie et des finances et aux ministres intéressés ainsi qu’aux commissions financières 
des deux Chambres. 

Cette communication est accompagnée d’un relevé explicatif appuyé de tous 
renseignements utiles, des suppléments et des annulations de crédits que l’état des 
engagements pourrait motiver au cours de l’exercice. 

Il est distribué aux Chambres le 30 avril de chaque année, une situation des 
dépenses engagées au 31 décembre de l’année expirée. 

Art. 5. – Il ne peut être passé outre au refus du visa du contrôleur que sur avis 
conforme du ministre de l’économie et des finances. Les ministres et administrateurs seront 
personnellement et civilement responsables des décisions prises sciemment à l’encontre de 
cette disposition. 

Art. 6. – En aucun cas, il ne pourra être procédé au paiement des ordonnances visées 
avec observations qu’après autorisation du ministre de l’économie et des finances. 

Les ministres ordonnateurs seront personnellement et civilement responsables des 
décisions prises sciemment à l’encontre des prescriptions du présent article. 

Art. 7. – Chaque année, les contrôleurs des dépenses engagées établissent un rapport 
d’ensemble relatif au budget du dernier exercice écoulé, exposant les résultats de leurs 
opérations et les propositions qu’ils ont à présenter. Ces rapports sont dressés par chapitre 
budgétaire et par ligne de recettes. Ils sont, ainsi que les suites données aux observations et 
propositions qui y sont formulées, communiqués par les contrôleurs des dépenses engagées 
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au ministre de l’économie et des finances et aux ministres intéressés et, par l’intermédiaire 
du ministre de l’économie et des finances, à la Cour des comptes et aux commissions 
financières des deux Chambres. 

Art. 9. – Il est interdit, à peine de forfaiture, aux ministres et secrétaires d’État et à 
tous autres fonctionnaires publics, de prendre sciemment et en violation des formalités 
prescrites par les articles 5 et 6 de la présente loi, des mesures ayant pour objet d’engager des 
dépenses dépassant les crédits ouverts ou qui ne résulteraient pas de l’application des lois. 

Les ministres et secrétaires d’État et tous autres fonctionnaires publics seront 
civilement responsables des décisions prises sciemment à l’encontre des dispositions ci-
dessus.

Néanmoins si, en cours d’exercice, le Gouvernement juge indispensable et urgent, 
pour des nécessités extérieures ou pour des nécessités de défense nationale ou de sécurité 
intérieure, d’engager des dépenses au-delà et en dehors des crédits ouverts, il le pourra par 
délibération spéciale du conseil des ministres, mais sous réserve de présenter immédiatement 
une demande d’ouverture de crédit devant les chambres appelées à régulariser l’initiative du 
Gouvernement ou à refuser l’autorisation. 

Loi n° 73-6 du 3 janvier 1973 instituant un Médiateur de la République 

Art. 1er. – Un Médiateur de la République, autorité indépendante, reçoit, dans les 
conditions fixées par la présente loi, les réclamations concernant, dans leurs relations avec 
les administrés, le fonctionnement des administrations de l’État, des collectivités publiques 
territoriales, des établissements publics et de tout autre organisme investi d’une mission de 
service public. 

Dans la limite de ses attributions, il ne reçoit d’instruction d’aucune autre autorité. 

Art. 2. – Le Médiateur de la République est nommé pour six ans par décret en 
conseil des ministres. Il ne peut être mis fin à ses fonctions avant l’expiration du délai qu’en 
cas d’empêchement constaté dans des conditions définies par décret en Conseil d’État. Son 
mandat n’est pas renouvelable. 

Art. 3. – Le Médiateur de la République ne peut être poursuivi, recherché, arrêté, 
détenu ou jugé à l’occasion des opinions qu’il émet ou des actes qu’il accomplit dans 
l’exercice de ses fonctions. 

Art. 6. – Toute personne physique ou morale qui estime, à l’occasion d’une affaire 
la concernant, qu’un organisme visé à l’article premier n’a pas fonctionné conformément à la 
mission de service public qu’il doit assurer, peut, par une réclamation individuelle, demander 
que l’affaire soit portée à la connaissance du Médiateur de la République. 

La réclamation est adressée à un député ou à un sénateur. Ceux-ci la transmettent au 
Médiateur de la République si elle leur paraît entrer dans sa compétence et mériter son 
intervention. 

Le Médiateur de la République peut être saisi par le Contrôleur général des lieux de 
privation de liberté. 
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Le Médiateur européen ou un homologue étranger du Médiateur de la République, 
saisi d’une réclamation qui lui paraît entrer dans la compétence et mériter l’intervention de 
ce dernier, peut lui transmettre cette réclamation. 

Les membres du Parlement peuvent, en outre, de leur propre chef, saisir le 
Médiateur de la République d’une question de sa compétence qui leur paraît mériter son 
intervention. 

Sur la demande d’une des six commissions permanentes de son assemblée, le 
président du Sénat ou le président de l’Assemblée nationale peut également transmettre au 
Médiateur de la République toute pétition dont son assemblée a été saisie. 

Art. 6-1. – Le Médiateur de la République dispose, sur l’ensemble du territoire, de 
délégués qu’il désigne. Les délégués exercent leur activité à titre bénévole. Ils perçoivent 
une indemnité représentative de frais dont le montant est fixé par décision du Médiateur de 
la République. 

Ils apportent aux personnes visées au premier alinéa de l’article 6 les informations 
et l’assistance nécessaires à la présentation des réclamations. 

À la demande du Médiateur de la République, ils instruisent les réclamations qu’il 
leur confie et participent au règlement des difficultés dans leur ressort géographique. Afin de 
faciliter l’instruction des réclamations spécifiques aux relations entre les entreprises et les 
administrations, ils peuvent exercer leur activité au sein des chambres consulaires dans le 
cadre de conventions, passées entre le Médiateur de la République et les présidents des 
chambres intéressées, qui déterminent les conditions de leur accueil. 

Un député ou un sénateur, saisi d’une réclamation qui lui paraît entrer dans la 
compétence et mériter l’intervention du Médiateur de la République, peut remettre cette 
réclamation à un délégué qui la transmet au Médiateur de la République. 

Art. 7. – La réclamation doit être précédée des démarches nécessaires auprès des 
administrations intéressées. 

Elle n’interrompt pas les délais de recours, notamment devant les juridictions 
compétentes. 

Art. 8. – Les différends qui peuvent s’élever entre les administrations et organismes 
visés à l’article premier et leurs agents ne peuvent faire l’objet de réclamations auprès du 
Médiateur de la République. Les dispositions du présent article ne sont pas applicables à ces 
agents après la cessation de leurs fonctions. 

Art. 9. – Lorsqu’une réclamation lui paraît justifiée, le Médiateur de la République 
fait toutes les recommandations qui lui paraissent de nature à régler les difficultés dont il est 
saisi et, notamment, recommande à l’organisme mis en cause toute solution permettant de 
régler en équité la situation de l’auteur de la réclamation. 

Lorsqu’il apparaît au Médiateur de la République qu’un organisme mentionné à 
l’article 1er n’a pas fonctionné conformément à la mission de service public qu’il doit 
assurer, il peut proposer à l’autorité compétente toutes mesures qu’il estime de nature à 
remédier à cette situation. 
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Lorsqu’il lui apparaît que l’application de dispositions législatives ou 
réglementaires aboutit à des situations inéquitables, il peut suggérer les modifications qui lui 
paraissent opportunes. 

Le Médiateur de la République est informé de la suite donnée à ses interventions. À 
défaut de réponse satisfaisante dans le délai qu’il a fixé, il peut rendre publiques ses 
recommandations et ses propositions. L’organisme mis en cause peut rendre publique la 
réponse faite et, le cas échéant, la décision prise à la suite de la démarche faite par le 
Médiateur de la République. 

Art. 10. – À défaut de l’autorité compétente, le Médiateur de la République peut, au 
lieu et place de celle-ci, engager contre tout agent responsable une procédure disciplinaire 
ou, le cas échéant, saisir d’une plainte la juridiction répressive. 

Art. 11. – Le Médiateur de la République ne peut intervenir dans une procédure 
engagée devant une juridiction, ni remettre en cause le bien fondé d’une décision 
juridictionnelle, mais a la faculté de faire des recommandations à l’organisme mis en cause. 

Il peut, en outre, en cas d’inexécution d’une décision de justice passée en force de 
chose jugée, enjoindre à l’organisme mis en cause de s’y conformer dans un délai qu’il fixe. 
Si cette injonction n’est pas suivie d’effet, l’inexécution de la décision de justice fait l’objet 
d’un rapport spécial présenté dans les conditions prévues à l’article 14 et publié au Journal
officiel.

Art. 12. – Les ministres et toutes autorités publiques doivent faciliter la tâche du 
Médiateur de la République. 

Ils sont tenus d’autoriser les agents placés sous leur autorité à répondre aux 
questions et éventuellement aux convocations du Médiateur de la République, et les corps de 
contrôle à accomplir dans le cadre de leur compétence, les vérifications et enquêtes 
demandées par le Médiateur de la République. Les agents et les corps de contrôle sont tenus 
d’y répondre ou d’y déférer. Ils veillent à ce que ces injonctions soient suivies d’effets. 

Le vice-président du Conseil d’État et le premier président de la Cour des comptes 
font, sur la demande du Médiateur de la République, procéder à toutes études. 

Art. 13. – Le Médiateur de la République peut demander au ministre responsable ou 
à l’autorité compétente de lui donner communication de tout document ou dossier 
concernant l’affaire à propos de laquelle il fait son enquête. Le caractère secret ou 
confidentiel des pièces dont il demande communication ne peut lui être opposé sauf en 
matière de secret concernant la défense nationale, de sûreté de l’État ou de politique 
extérieure.

En vue d’assurer le respect des dispositions relatives au secret professionnel, il 
veille à ce qu’aucune mention permettant l’identification des personnes dont le nom lui 
aurait été ainsi révélé ne soit faite dans les documents publiés sous son autorité. 

Art. 14. – Le Médiateur de la République présente au Président de la République et 
au Parlement un rapport annuel dans lequel il établit le bilan de son activité. Ce rapport est 
publié et fait l’objet d’une communication du Médiateur de la République devant chacune 
des deux assemblées. 
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Art. 14 bis. – Sera punie six mois d’emprisonnement et de 3 750 € d’amende ou de 
l’une de ces deux peines seulement toute personne qui aura fait ou laissé figurer le nom du 
Médiateur de la République, suivi ou non de l’indication de sa qualité, dans tout document 
de propagande ou de publicité, quelle qu’en soit la nature. 

Art. 15. – Les crédits nécessaires à l’accomplissement de la mission du Médiateur 
de la République sont inscrits au programme de la mission "Direction de l’action du 
Gouvernement" relatif à la protection des droits et des libertés fondamentales. Les 
dispositions de la loi du 10 août 1922 relative au contrôle financier ne sont pas applicables à 
leur gestion. Le Médiateur de la République est ordonnateur principal de l’État ; il peut 
donner délégation de sa signature par décision publiée au Journal officiel.

Le Médiateur de la République présente ses comptes au contrôle de la Cour des 
comptes. 

Le Médiateur de la République peut, pour former son cabinet, recruter un ou 
plusieurs collaborateurs et mettre librement fin à leurs fonctions. En outre, il dispose de 
services placés sous son autorité, au sein desquels il peut recruter des fonctionnaires et des 
agents non titulaires de droit public. Les modalités d’application du présent alinéa sont fixées 
par décret en Conseil d’État. 

Des fonctionnaires ou des agents non titulaires de droit public employés pour une 
durée indéterminée peuvent être mis à disposition du Médiateur de la République. 

Loi n° 2000-196 du 6 mars 2000 instituant un Défenseur des enfants 

Art. 1er. – Il est institué un Défenseur des enfants, autorité indépendante. 

Il est chargé de défendre et de promouvoir les droits de l’enfant consacrés par la loi 
ou par un engagement international régulièrement ratifié ou approuvé. 

Il reçoit les réclamations individuelles d’enfants mineurs ou de leurs représentants 
légaux qui estiment qu’une personne publique ou privée n’a pas respecté les droits de 
l’enfant.

Lorsqu’il a été saisi directement par l’enfant mineur, il peut en informer son 
représentant légal. 

Les réclamations peuvent lui être présentées par des membres de la famille des 
mineurs, les services médicaux et sociaux ainsi que les associations reconnues d’utilité 
publique qui défendent les droits des enfants. En outre, le Défenseur des enfants peut se 
saisir des cas lui paraissant mettre en cause l’intérêt de l’enfant lorsqu’ils lui sont signalés 
par des personnes ou des associations n’entrant pas dans les catégories précitées. 

Les membres du Parlement peuvent saisir le Défenseur des enfants d’une question 
de sa compétence qui leur paraît mériter son intervention. Sur la demande d’une des six 
commissions permanentes de leur assemblée, le président du Sénat et le président de 
l’Assemblée nationale peuvent également transmettre au Défenseur des enfants toute pétition 
dont leur assemblée a été saisie. 

Art. 2. – Le Défenseur des enfants est nommé pour six ans par décret en conseil des 
ministres. Il ne peut être mis fin à ses fonctions avant l’expiration de ce délai qu’en cas 
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d’empêchement constaté dans des conditions définies par décret en Conseil d’État. Son 
mandat n’est pas renouvelable. 

Art. 3. – Lorsqu’une réclamation mettant en cause une administration, une 
collectivité publique territoriale ou tout autre organisme investi d’une mission de service 
public présente un caractère sérieux, le Défenseur des enfants la transmet au Médiateur de la 
République dans les conditions prévues par une convention conclue entre lui et ce dernier. 
L’enfant concerné ou ses représentants légaux sont informés par le Défenseur des enfants du 
résultat de ces démarches. 

Lorsqu’une réclamation mettant en cause une personne physique ou une personne 
morale de droit privé n’étant pas investie d’une mission de service public lui paraît justifiée, 
le Défenseur des enfants fait toutes les recommandations qui lui paraissent de nature à régler 
les difficultés dont il est saisi et recommande à la personne concernée toute solution 
permettant de régler en droit ou en équité la situation de l’enfant mineur, auteur de la 
réclamation. 

Le Défenseur des enfants peut demander aux personnes physiques et morales de 
droit privé n’étant pas investies d’une mission de service public communication de toute 
pièce ou dossier concernant la réclamation dont il est saisi. Cette demande est motivée. Le 
caractère secret des pièces dont il demande communication ne peut lui être opposé. En vue 
d’assurer le respect du secret professionnel, il veille à ce qu’aucune mention ne permettant 
l’identification des personnes dont le nom lui aurait été ainsi révélé ne soit faite dans les 
documents publiés sous son autorité. 

Lorsqu’il apparaît au Défenseur des enfants que les conditions de fonctionnement 
d’une personne morale de droit public ou de droit privé portent atteinte aux droits de 
l’enfant, il peut lui proposer toutes mesures qu’il estime de nature à remédier à cette 
situation.

Il est informé de la suite donnée à ses démarches. À défaut de réponse satisfaisante 
dans le délai qu’il a fixé, il peut rendre publiques ses recommandations. La personne morale 
ou physique mise en cause peut rendre publique la réponse faite et, le cas échéant, la 
décision prise à la suite de la démarche faite par le Défenseur des enfants. 

Lorsqu’il lui apparaît que l’application des dispositions législatives ou 
réglementaires relatives aux droits des enfants aboutit à des situations inéquitables, il peut 
proposer les modifications qui lui paraissent opportunes. 

Il peut également suggérer toute modification de textes législatifs ou réglementaires 
visant à garantir un meilleur respect des droits de l’enfant, notamment en transposant en 
droit interne les stipulations des engagements internationaux visés à l’article 1er qui sont 
dépourvus d’effet direct. 

Art. 4. – Le Défenseur des enfants porte à la connaissance de l’autorité judiciaire les 
affaires susceptibles de donner lieu à une mesure d’assistance éducative telle que prévue par 
l’article 375 du code civil ou toutes informations qu’il aurait recueillies à l’occasion de sa 
saisine par un mineur impliqué dans une procédure en cours. 

Il informe le président du conseil général compétent des affaires susceptibles de 
justifier une intervention du service de l’aide sociale à l’enfance. 
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Art. 5. – Le Défenseur des enfants assure la promotion des droits de l’enfant et 
organise des actions d’information sur ces droits et leur respect effectif. 

À l’occasion de la journée nationale des droits de l’enfant, il présente au Président 
de la République et au Parlement un rapport annuel dans lequel il établit le bilan de son 
activité. 

Ce rapport est publié. 

Art. 6. – La réclamation individuelle adressée au Défenseur des enfants 
n’interrompt pas les délais de recours devant les juridictions compétentes. 

Art. 10. – Dans la limite de ses attributions, le Défenseur des enfants ne reçoit 
d’instruction d’aucune autorité. 

Il ne peut être poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé à l’occasion des opinions 
qu’il émet ou des actes qu’il accomplit dans l’exercice de ses fonctions. 

Il ne peut intervenir dans une procédure engagée devant une juridiction ni remettre 
en cause le bien-fondé d’une décision juridictionnelle, mais a la faculté de faire des 
recommandations à la personne morale ou physique mise en cause. 

Il peut, ou outre, en cas d’inexécution d’une décision de justice passée en force de 
chose jugée, enjoindre à la personne physique ou morale mise en cause de s’y conformer 
dans un délai qu’il fixe. Si cette injonction n’est pas suivie d’effet, l’inexécution de la 
décision de justice fait l’objet d’un rapport spécial publié au Journal officiel.

Art. 11. – Est puni de six mois d’emprisonnement et de 3 750 € d’amende le fait, 
pour toute personne, de faire ou de laisser figurer le nom du Défenseur des enfants suivi ou 
non de l’indication de sa qualité, dans tout document de propagande ou de publicité, quelle 
qu’en soit la nature. 

Art. 12. – Les crédits nécessaires à l’accomplissement de la mission du Défenseur 
des enfants sont inscrits au programme intitulé "Conduite et soutien des politiques sanitaires 
et sociales". Les dispositions de la loi du 10 août 1922 relatives au contrôle financier ne sont 
pas applicables à leur gestion. 

Le Défenseur des enfants présente ses comptes au contrôle de la Cour des comptes. 

Art. 13. – I. – Les dispositions des articles 1er à 8 et 10 à 12 sont applicables à 
Mayotte.

Pour l’application du second alinéa de l’article 4, jusqu’au transfert de l’exécutif de 
la collectivité départementale du préfet au président du conseil général, les mots : "président 
du conseil général compétent" sont remplacés par le mot : "préfet". 

II. – Les dispositions des articles 1er à 6 et 10 à 12 sont applicables dans les îles 
Wallis-et-Futuna. 

Pour l’application du second alinéa de l’article 4, les mots : "le président du conseil 
général compétent" sont remplacés par les mots : "l’administrateur supérieur des îles Wallis-
et-Futuna" et les mots : "service de l’aide sociale à l’enfance" par les mots : "service 
territorial de l’inspection du travail et des affaires sociales". 
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III. – Les dispositions des articles 1er à 6 et 10 à 12 sont applicables en Polynésie 
française et en Nouvelle-Calédonie. 

Pour l’application du second alinéa de l’article 4 en Polynésie française, les mots : 
"président du conseil général compétent" sont remplacés par les mots : "président du 
gouvernement" et les mots : "service de l’aide sociale à l’enfance" par les mots : "service 
territorial de l’aide sociale. 

Pour l’application du même alinéa en Nouvelle-Calédonie, les mots : "président du 
conseil général compétent" sont remplacés par les mots : "président de l’assemblée de 
province territorialement compétent" et les mots : "service de l’aide sociale à l’enfance" par 
les mots : "service provincial de l’aide sociale". 

Loi n° 2000-494 du 6 juin 2000 portant création d’une 
Commission nationale de déontologie de la sécurité 

Art. 1er. – La Commission nationale de déontologie de la sécurité, autorité 
administrative indépendante, est chargée, sans préjudice des prérogatives que la loi attribue, 
notamment en matière de direction et de contrôle de la police judiciaire, à l’autorité 
judiciaire, de veiller au respect de la déontologie par les personnes exerçant des activités de 
sécurité sur le territoire de la République. 

Art. 2. – La Commission nationale de déontologie de la sécurité est composée de 
quatorze membres, nommés pour une durée de six ans non renouvelable : 

– le président, nommé par décret du Président de la République ; 

– deux sénateurs, désignés par le président du Sénat ; 

– deux députés, désignés par le président de l’Assemblée nationale ; 

– un conseiller d’État, désigné par le vice-président du Conseil d’État ; 

– un magistrat hors hiérarchie de la Cour de cassation, désigné conjointement par le 
premier président de la Cour de cassation et par le procureur général près ladite cour ; 

– un conseiller maître, désigné par le premier président de la Cour des comptes ; 

– six personnalités qualifiées désignées par les autres membres de la Commission 
nationale de déontologie de la sécurité. 

La commission est renouvelée par moitié tous les trois ans. 

La qualité de membre de la commission est incompatible avec l’exercice, à titre 
principal, d’activités dans le domaine de la sécurité. 

Les parlementaires membres de la commission cessent d’y exercer leurs fonctions 
lorsqu’ils cessent d’appartenir à l’assemblée au titre de laquelle ils ont été désignés. Le 
mandat des députés prend fin avec la législature au titre de laquelle ils ont été élus. 

Si, en cours de mandat, un membre de la commission cesse d’exercer ses fonctions, 
le mandat de son successeur est limité à la période restant à courir. Par dérogation au premier 
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alinéa, le mandat de ce dernier est renouvelable lorsqu’il a commencé moins de deux ans 
avant son échéance normale. 

Lors de la première constitution de la Commission nationale de déontologie de la 
sécurité suivant l’entrée en vigueur de la présente loi, sont désignés par tirage au sort quatre 
membres, à l’exclusion du président, dont les mandats prendront fin à l’issue d’un délai de 
trois ans. 

Art. 3. – La commission établit son règlement intérieur. 

En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. 

Art. 4. – Toute personne qui a été victime ou témoin de faits dont elle estime qu’ils 
constituent un manquement aux règles de la déontologie, commis par une ou plusieurs des 
personnes mentionnées à l’article 1er, peut, par réclamation individuelle, demander que ces 
faits soient portés à la connaissance de la Commission nationale de déontologie de la 
sécurité. Ce droit appartient également aux ayants droit des victimes. Pour être recevable, la 
réclamation doit être transmise à la commission dans l’année qui suit les faits. 

La réclamation est adressée à un député ou à un sénateur. Celui-ci la transmet à la 
commission si elle lui paraît entrer dans la compétence de cette instance et mériter 
l’intervention de cette dernière. 

La commission adresse au parlementaire auteur de la saisine un accusé de réception. 

Le Premier ministre, le Médiateur de la République, le président de la Haute 
Autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité, le Contrôleur général des lieux 
de privation de liberté et les membres du Parlement peuvent, en outre, saisir de leur propre 
chef la commission de faits mentionnés au premier alinéa. La commission peut également 
être saisie directement par le Défenseur des enfants. 

La commission ne peut être saisie par les parlementaires qui en sont membres. 

Une réclamation portée devant la Commission nationale de déontologie de la 
sécurité n’interrompt pas les délais relatifs à la prescription des actions en matière civile et 
pénale et aux recours administratifs et contentieux. 

Un commissaire du Gouvernement, désigné par le Premier ministre, siège auprès de 
la commission. Des commissaires adjoints peuvent être désignés dans les mêmes conditions. 
Ils assistent, avec voix consultative, aux travaux de la commission et lui apportent tous 
éléments utiles à l’exercice de ses missions. 

Art. 5. – La commission recueille sur les faits portés à sa connaissance toute 
information utile. 

Les autorités publiques doivent prendre toutes mesures pour faciliter la tâche de la 
commission. Elles communiquent à celle-ci, sur sa demande motivée, toutes informations et 
pièces utiles à l’exercice de sa mission telle qu’elle est définie à l’article 1er.

La commission peut demander dans les mêmes conditions aux ministres compétents 
de saisir les corps de contrôle en vue de faire des études, des vérifications ou des enquêtes 
relevant de leurs attributions. Les ministres informent la commission des suites données à 
ces demandes. 
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Les personnes privées exerçant des activités de sécurité sur le territoire de la 
République et leurs préposés communiquent à la commission, sur sa demande motivée, 
toutes informations et pièces utiles à l’exercice de sa mission. 

Les agents publics ainsi que les dirigeants des personnes mentionnées au précédent 
alinéa et leurs préposés sont tenus de déférer aux convocations de la commission et de 
répondre à ses questions. Les convocations doivent mentionner l’objet de l’audition. 

Les personnes convoquées par application de l’alinéa précédent peuvent se faire 
assister du conseil de leur choix. Un procès-verbal contradictoire de l’audition est dressé à la 
suite de celle-ci et remis à l’intéressé. 

La commission peut consulter toute personne dont le concours lui paraît utile. 

Le caractère secret des informations et pièces dont elle demande communication ne 
peut lui être opposé sauf en matière de secret concernant la défense nationale, la sûreté de 
l’État ou la politique extérieure, ainsi qu’en matière de secret médical et de secret 
professionnel applicable aux relations entre un avocat et son client. 

Art. 6. – La commission peut charger un ou plusieurs de ses membres de procéder à 
des vérifications sur place. Ces vérifications ne peuvent s’exercer que dans les lieux publics 
et les locaux professionnels, après un préavis adressé aux agents intéressés et aux personnes 
ayant autorité sur eux, ou pour le compte desquelles l’activité de sécurité en cause était 
exercée, afin de leur permettre d’être présents. 

Toutefois, à titre exceptionnel, la commission peut décider de procéder à une 
vérification sans préavis si elle estime que la présence des agents intéressés ou des personnes 
ayant autorité sur eux n’est pas nécessaire. 

Art. 7. – La commission adresse aux autorités publiques et aux dirigeants des 
personnes privées intéressés exerçant des activités de sécurité sur le territoire de la 
République tout avis ou recommandation visant à remédier aux manquements constatés ou à 
en prévenir le renouvellement. 

Les mêmes autorités ou personnes concernées sont tenues, dans un délai fixé par la 
commission, de rendre compte à celle-ci de la suite donnée à ces avis ou recommandations. 

En l’absence d’un tel compte rendu ou si elle estime, au vu du compte rendu qui lui 
est communiqué, que son avis ou sa recommandation n’a pas été suivi d’effet, la commission 
peut établir un rapport spécial qui est publié au Journal officiel de la République française. 

Art. 8. – La commission ne peut intervenir dans une procédure engagée devant une 
juridiction. Elle ne peut remettre en cause le bien-fondé d’une décision juridictionnelle. 

Lorsque la commission est saisie de faits donnant lieu à une enquête judiciaire ou 
pour lesquels une information judiciaire est ouverte ou des poursuites judiciaires sont en 
cours, elle doit recueillir l’accord préalable des juridictions saisies ou du procureur de la 
République, selon le cas, pour la mise en œuvre des dispositions de l’article 5 relatives à la 
communication de pièces et des dispositions de l’article 6. 

Si la commission estime que les faits mentionnés dans la saisine laissent présumer 
l’existence d’une infraction pénale, elle les porte sans délai à la connaissance du procureur 
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de la République, conformément aux dispositions de l’article 40 du code de procédure 
pénale.

Le procureur de la République informe la commission de la suite donnée aux 
transmissions faites en application de l’alinéa précédent. 

Art. 9. – Sans préjudice des dispositions des articles 7 et 8, la commission porte sans 
délai à la connaissance des autorités ou des personnes investies du pouvoir disciplinaire les 
faits de nature à entraîner des poursuites disciplinaires. Ces autorités ou personnes informent 
la commission, dans le délai fixé par elle, de la suite donnée aux transmissions effectuées en 
application du présent article. 

Art. 10. – La commission tient informé le parlementaire auteur de la saisine des 
suites données à celle-ci en application des articles 7 à 9. 

Art. 11. – La Commission nationale de déontologie de la sécurité peut proposer au 
Gouvernement toute modification de la législation ou de la réglementation dans les domaines 
de sa compétence. 

Art. 12. – La Commission nationale de déontologie de la sécurité remet chaque 
année au Président de la République et au Parlement un rapport sur les conditions d’exercice 
et les résultats de son activité. Ce rapport est rendu public. 

Art. 13. – Les membres de la commission, ses agents, ainsi que les personnes que la 
commission consulte par application de l’avant-dernier alinéa de l’article 5, sont astreints au 
secret professionnel pour les faits, actes ou renseignements dont ils ont pu avoir 
connaissance en raison de leurs fonctions, sous réserve des éléments nécessaires à 
l’établissement des rapports prévus aux articles 7 et 12. 

Art. 14. – Les crédits nécessaires à la commission pour l’accomplissement de sa 
mission sont inscrits au programme de la mission "Direction de l’action du Gouvernement" 
relatif à la protection des droits et des libertés fondamentales. Le président est ordonnateur 
des dépenses de la commission. Il nomme ses agents et a autorité sur ses services. 

Art. 15. – Est puni d’une amende de 7 500 € le fait de ne pas communiquer à la 
commission, dans les conditions prévues à l’article 5, les informations et pièces utiles à 
l’exercice de sa mission ou de ne pas déférer, dans les conditions prévues au même article, à 
ses convocations ou d’empêcher les membres de la commission d’accéder, dans les 
conditions prévues à l’article 6, aux locaux professionnels. 

Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires 
suivantes : 

1° L’interdiction des droits civils, civiques et de famille, suivant les modalités 
prévues par l’article 131-26 du code pénal ; 

2° L’affichage ou la diffusion de la décision prononcée, dans les conditions prévues 
à l’article 131-35 du code pénal. 

Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, dans les 
conditions prévues à l’article 121-2 du code pénal, du délit défini au premier alinéa. Les 
peines encourues par les personnes morales sont : 

1° L’amende, suivant les modalités prévues par l’article 131-38 du code pénal ; 
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2° L’exclusion des marchés publics, suivant les modalités prévues par le 5° de 
l’article 131-39 du code pénal ; 

3° L’affichage ou la diffusion de la décision prononcée, suivant les modalités 
prévues par le 9° de l’article 131-39 du code pénal. 

Art. 16. – La présente loi est applicable en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie 
française, dans les îles Wallis-et-Futuna, dans les Terres australes et antarctiques françaises 
et à Mayotte. Elle ne s’applique pas aux agents de la Polynésie française, du territoire des 
îles Wallis-et-Futuna, de la Nouvelle-Calédonie et des provinces de Nouvelle-Calédonie. 

Loi n° 2004-1486 du 30 décembre 2004 portant création de la Haute autorité de 
lutte contre les discriminations et pour l’égalité

TITRE Ier

DE LA HAUTE AUTORITÉ DE LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS 
ET POUR L’ÉGALITÉ. 

Art. 1er. – Il est institué une autorité administrative indépendante dénommée haute 
autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité. 

La haute autorité est compétente pour connaître de toutes les discriminations, 
directes ou indirectes, prohibées par la loi ou par un engagement international auquel la 
France est partie. 

Art. 2. – La haute autorité est composée d’un collège de onze membres nommés par 
décret du Président de la République : 

– deux membres, dont le président, désignés par le Président de la République ; 

– deux membres désignés par le président du Sénat ; 

– deux membres désignés par le président de l’Assemblée nationale ; 

– deux membres désignés par le Premier ministre ; 

– un membre désigné par le vice-président du Conseil d’État ; 

– un membre désigné par le premier président de la Cour de cassation ; 

– un membre désigné par le président du Conseil économique, social et 
environnemental. 

Les désignations du Président de la République, du président du Sénat, du président 
de l’Assemblée nationale et du Premier ministre concourent à une représentation équilibrée 
entre les femmes et les hommes. 

Le mandat du président et des membres de la haute autorité a une durée de cinq ans. 
Il n’est ni révocable, ni renouvelable. 

Les membres du collège, à l’exception du président, sont renouvelables par moitié 
tous les trente mois. 
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En cas de vacance d’un siège de membre du collège pour quelque cause que ce soit, 
il est pourvu à la nomination, dans les conditions prévues au présent article, d’un nouveau 
membre pour la durée du mandat restant à courir. Son mandat peut être renouvelé s’il a 
occupé ces fonctions de remplacement pendant moins de deux ans. 

La haute autorité crée auprès d’elle un comité consultatif permettant d’associer à ses 
travaux des personnalités qualifiées choisies parmi des représentants des associations, des 
syndicats, des organisations professionnelles et toutes autres personnes ayant une activité 
dans le domaine de la lutte contre les discriminations et pour la promotion de l’égalité. 

Elle dispose de services, placés sous l’autorité de son président, pour lesquels elle 
peut recruter des agents contractuels. Les agents de la haute autorité assermentés et 
spécialement habilités par le procureur de la République peuvent constater par procès-verbal 
les délits de discrimination, notamment dans le cas où il est fait application des dispositions 
de l’article 225-3-1 du code pénal. 

Le président représente la haute autorité et a qualité pour agir au nom de celle-ci. 

En cas de partage égal des voix, celle du président de la haute autorité est 
prépondérante.

Art. 3. – I. – Aucun membre de la haute autorité ne peut : 

– participer à une délibération ou procéder à des investigations relatives à un 
organisme au sein duquel il détient un intérêt, direct ou indirect, exerce des fonctions ou 
détient un mandat ; 

– participer à une délibération ou procéder à des investigations relatives à un 
organisme au sein duquel il a, au cours des trois années précédant la délibération ou les 
vérifications, détenu un intérêt direct ou indirect, exercé des fonctions ou détenu un mandat. 

II. – Tout membre de la haute autorité doit informer le président des intérêts directs 
ou indirects qu’il détient ou vient à détenir, des fonctions qu’il exerce ou vient à exercer et 
de tout mandat qu’il détient ou vient à détenir au sein d’une personne morale. Ces 
informations, ainsi que celles concernant le président, sont tenues à la disposition des 
membres de la haute autorité. 

Le président de la haute autorité prend les mesures appropriées pour assurer le 
respect des obligations résultant du présent article. 

Art. 4. – Toute personne qui s’estime victime de discrimination peut saisir la haute 
autorité, dans des conditions précisées par décret en Conseil d’État. 

La haute autorité peut aussi se saisir d’office des cas de discrimination directe ou 
indirecte dont elle a connaissance, sous réserve que la victime, lorsqu’elle est identifiée, ait 
été avertie et qu’elle ne s’y soit pas opposée. 

Les victimes de discrimination peuvent également saisir la haute autorité par 
l’intermédiaire d’un député, d’un sénateur ou d’un représentant français au Parlement 
européen.

Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des 
faits, se proposant par ses statuts de combattre les discriminations ou d’assister les victimes 



- 237 -  

de discrimination, peut saisir la haute autorité conjointement avec toute personne qui 
s’estime victime de discrimination et avec son accord. 

La saisine de la haute autorité n’interrompt ni ne suspend les délais relatifs à la 
prescription des actions en matière civile et pénale et aux recours administratifs et 
contentieux.

Art. 5. – La haute autorité recueille toute information sur les faits portés à sa 
connaissance.

À cet effet, elle peut demander des explications à toute personne physique ou à 
toute personne morale de droit privé mise en cause devant elle. Elle peut aussi demander 
communication d’informations et de documents quel qu’en soit le support et entendre toute 
personne dont le concours lui paraît utile. 

Les personnes auxquelles la haute autorité demande des explications en application 
de l’alinéa précédent peuvent se faire assister du conseil de leur choix. Un procès-verbal 
contradictoire de l’audition est dressé et remis à la personne entendue. 

Art. 6. – Les autorités publiques et les organismes chargés d’une mission de service 
public sont tenus d’autoriser les agents placés sous leur autorité à répondre à toute demande 
de la haute autorité. Ces agents sont tenus de déférer à cette demande. 

Les agents mis en cause devant la haute autorité et entendus par elle en application 
du premier alinéa peuvent se faire assister du conseil de leur choix. Un procès-verbal 
contradictoire de l’audition est dressé et remis à la personne entendue. 

Les autorités publiques doivent prendre toutes mesures pour faciliter la tâche de la 
haute autorité. Elles communiquent à celle-ci, sur sa demande motivée, toutes informations 
et pièces utiles à l’exercice de sa mission telle qu’elle est définie à l’article 1er.

La haute autorité peut demander dans les mêmes conditions aux ministres 
compétents de saisir les corps de contrôle en vue de faire des études, des vérifications ou des 
enquêtes relevant de leurs attributions. Les ministres informent la haute autorité des suites 
données à ces demandes. 

Art. 7. – La haute autorité assiste la victime de discrimination dans la constitution 
de son dossier. Elle aide la victime à identifier les procédures adaptées à son cas. 

La haute autorité peut procéder ou faire procéder à la résolution amiable des 
différends portés à sa connaissance, par voie de médiation. 

Lorsqu’il est procédé à cette médiation, les constatations et les déclarations 
recueillies au cours de celle-ci ne peuvent être ni produites ni invoquées ultérieurement dans 
les instances civiles ou administratives, sans l’accord des personnes intéressées. 

Art. 8. – La haute autorité peut, après avis adressé aux personnes intéressées et avec 
leur accord, charger un ou plusieurs de ses membres ou de ses agents de procéder à des 
vérifications sur place, dans les locaux administratifs, ainsi que dans les lieux, locaux, 
moyens de transport accessibles au public et dans les locaux professionnels, à condition que 
ces derniers soient exclusivement consacrés à cet usage. 

Lors de ses vérifications sur place, elle peut entendre toute personne susceptible de 
fournir des informations. 
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Les agents de la haute autorité qui sont autorisés à procéder à des vérifications sur 
place en application du présent article reçoivent une habilitation spécifique donnée par le 
procureur général près la cour d’appel du domicile de l’agent dans des conditions et selon 
des modalités fixées par décret en Conseil d’État. 

En cas d’opposition du responsable des lieux, le président de la haute autorité peut 
saisir le juge des référés d’une demande motivée afin qu’il autorise les vérifications sur 
place. Les vérifications s’effectuent alors sous l’autorité et le contrôle du juge qui les a 
autorisées. Celui-ci peut se rendre dans les locaux durant l’intervention. À tout moment, il 
peut décider l’arrêt ou la suspension des vérifications. 

Art. 9. – Lorsque ses demandes formulées en vertu des articles 5 et 6 ne sont pas 
suivies d’effet, la haute autorité peut mettre en demeure les personnes intéressées de lui 
répondre dans un délai qu’elle fixe. 

Lorsque la mise en demeure n’est pas suivie d’effet, le président de la haute autorité 
peut saisir le juge des référés d’une demande motivée aux fins d’ordonner toute mesure 
d’instruction que ce dernier juge utile. 

Art. 10. – Les personnes astreintes au secret professionnel ne peuvent être 
poursuivies en application des dispositions de l’article 226-13 du code pénal pour les 
informations à caractère secret qu’elles auront pu révéler à la haute autorité, à l’exception de 
celles visées à l’article 66-5 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de 
certaines professions judiciaires et juridiques, dès lors que ces informations entrent dans le 
champ de compétence de la haute autorité tel que prévu à l’article 1er de la présente loi. 

Les membres et les agents de la haute autorité ainsi que les personnalités qualifiées 
auxquelles il est fait appel sont astreints au secret professionnel pour les faits, actes ou 
renseignements dont ils ont pu avoir connaissance en raison de leurs fonctions, sous réserve 
des éléments nécessaires à l’établissement des avis, des recommandations et des rapports. 

Art. 11. – La haute autorité peut formuler des recommandations tendant à remédier 
à tout fait ou à toute pratique qu’elle estime être discriminatoire, ou à en prévenir le 
renouvellement.

Les autorités ou personnes intéressées sont tenues, dans un délai fixé par la haute 
autorité, de rendre compte à celle-ci de la suite donnée à ces recommandations. La haute 
autorité peut rendre ses recommandations publiques dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d’État. 

En l’absence de compte rendu des personnes intéressées ou si elle estime, au vu du 
compte rendu qui lui est communiqué, que sa recommandation n’a pas été suivie d’effet, la 
haute autorité peut établir un rapport spécial qui est publié au Journal officiel de la 
République française. 

Art. 11-1. – Lorsqu’elle constate des faits constitutifs d’une discrimination 
sanctionnée par les articles 225-2 et 432-7 du code pénal et L. 122-45 et L. 123-1 du code du 
travail, la haute autorité peut, si ces faits n’ont pas déjà donné lieu à la mise en mouvement 
de l’action publique, proposer à l’auteur des faits une transaction consistant dans le 
versement d’une amende transactionnelle dont le montant ne peut excéder 3 000 € s’il s’agit 
d’une personne physique et 15 000 € s’il s’agit d’une personne morale et, s’il y a lieu, dans 
l’indemnisation de la victime. Le montant de l’amende est fixé en fonction de la gravité des 
faits ainsi que des ressources et des charges de la personne. 
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La transaction proposée par la haute autorité et acceptée par l’auteur des faits ainsi 
que, s’il y a lieu, par la victime doit être homologuée par le procureur de la République. 

La personne à qui est proposée une transaction est informée qu’elle peut se faire 
assister par un avocat avant de donner son accord à la proposition de la haute autorité. 

Art. 11-2. – Dans les cas visés à l’article 11-1, la haute autorité peut également 
proposer que la transaction consiste dans : 

1° L’affichage d’un communiqué, dans des lieux qu’elle précise et pour une durée 
qui ne peut excéder deux mois ; 

2° La transmission, pour information, d’un communiqué au comité d’entreprise ou 
au délégué du personnel ; 

3° La diffusion d’un communiqué, par son insertion au Journal officiel ou dans une 
ou plusieurs autres publications de presse, ou par la voie de services de communication 
électronique, sans que ces services de publication ou de communication puissent s’y 
opposer ; 

4° L’obligation de publier la décision au sein de l’entreprise. 

Les frais d’affichage ou de diffusion sont à la charge de l’intéressé, sans pouvoir 
toutefois excéder le maximum de l’amende transactionnelle prévue à l’article 11-1. 

Art. 11-3. – Les actes tendant à la mise en œuvre ou à l’exécution de la transaction 
sont interruptifs de la prescription de l’action publique. 

L’exécution de la transaction constitue une cause d’extinction de l’action publique. 
Elle ne fait cependant pas échec au droit de la partie civile de délivrer citation directe devant 
le tribunal correctionnel. Le tribunal, composé d’un seul magistrat exerçant les pouvoirs 
conférés au président, ne statue alors que sur les seuls intérêts civils. 

En cas de refus de la proposition de transaction ou d’inexécution d’une transaction 
acceptée et homologuée par le procureur de la République, la haute autorité, conformément 
aux dispositions de l’article 1er du code de procédure pénale, peut mettre en mouvement 
l’action publique par voie de citation directe. 

Un décret précise les modalités d’application des articles 11-1 et 11-2 et du présent 
article.

Art. 12. – Sans préjudice de l’application des dispositions de l’article 11-1, lorsqu’il 
apparaît à la haute autorité que les faits portés à sa connaissance sont constitutifs d’un crime 
ou d’un délit, elle en informe le procureur de la République. Elle lui fait savoir, le cas 
échéant, qu’une mission de médiation a été initiée en application des dispositions de 
l’article 7. 

Le procureur de la République informe la haute autorité des suites données à ses 
transmissions. 

Si la haute autorité est saisie de faits donnant lieu à enquête pénale ou pour lesquels 
une information judiciaire est ouverte ou des poursuites judiciaires sont en cours, elle doit 
recueillir l’accord préalable des juridictions pénales saisies ou du procureur de la République 
pour la mise en œuvre des dispositions des articles 5 à 9 ou des dispositions de l’article 11-1. 
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Art. 13. – Les juridictions civiles, pénales ou administratives peuvent, lorsqu’elles 
sont saisies de faits relatifs à des discriminations, d’office ou à la demande des parties, 
inviter la haute autorité ou son représentant à présenter des observations. La haute autorité 
peut elle-même demander à être entendue par ces juridictions ; dans ce cas, cette audition est 
de droit. 

Art. 14. – La haute autorité porte à la connaissance des autorités ou personnes 
publiques investies du pouvoir disciplinaire les faits de nature à entraîner des poursuites 
disciplinaires. La personne mise en cause en est tenue informée. La haute autorité est 
informée des suites données à ses transmissions. 

La haute autorité, lorsqu’elle a constaté la commission d’actes discriminatoires 
mentionnés au deuxième alinéa de l’article 1er dans l’activité professionnelle d’une personne 
physique ou morale soumise à agrément ou autorisation par une autorité publique, ou à 
l’encontre de laquelle une telle autorité dispose du pouvoir de prendre des mesures 
conservatoires ou des sanctions pour non-respect de la législation relative aux 
discriminations ou au titre de l’ordre et des libertés publics, peut recommander à cette 
autorité publique de faire usage des pouvoirs de suspension ou de sanction dont elle dispose. 
La haute autorité est tenue informée des suites apportées à sa recommandation. 

Art. 15. – La haute autorité mène des actions de communication et d’information 
propres à assurer la promotion de l’égalité. Elle favorise la mise en œuvre de programmes de 
formation. 

Elle conduit et coordonne des travaux d’études et de recherches relevant de sa 
compétence et suscite et soutient les initiatives de tous organismes publics ou privés en ce 
qui concerne l’élaboration et l’adoption d’engagements visant à la promotion de l’égalité. 

Elle identifie et promeut toute bonne pratique en matière d’égalité des chances et de 
traitement. 

Elle peut recommander toute modification législative ou réglementaire. Elle est 
consultée par le Gouvernement sur tout projet de loi relatif à la lutte contre les 
discriminations et à la promotion de l’égalité. Elle peut également être consultée par le 
Gouvernement sur toute question relative à ces domaines. 

Avant le 31 décembre 2009, la haute autorité remet un rapport au Parlement qui 
dresse le bilan de la politique de gestion des ressources humaines menée par les sociétés 
nationales de programme visées à l’article 44 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication afin de lutter contre les discriminations et de mieux 
refléter la diversité de la société française. 

Elle contribue, à la demande du Premier ministre, à la préparation et à la définition 
de la position française dans les négociations internationales dans le domaine de la lutte 
contre les discriminations. Elle peut participer, à la demande du Premier ministre, à la 
représentation française dans les organisations internationales et communautaires 
compétentes en ce domaine. 

Art. 16. – La haute autorité remet chaque année au Président de la République, au 
Parlement et au Premier ministre un rapport rendant compte de l’exécution de ses missions et 
énumérant les discriminations portées à sa connaissance. Ce rapport est rendu public. 
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Art. 17. – Les crédits nécessaires à la haute autorité pour l’accomplissement de sa 
mission sont inscrits au budget du ministère chargé des affaires sociales. Son président est 
ordonnateur des recettes et des dépenses. 

La haute autorité est soumise au contrôle de la Cour des comptes. 

Art. 18. – Les personnels employés par le groupement d’intérêt public Groupe 
d’étude et de lutte contre les discriminations peuvent, à leur demande, bénéficier d’un 
contrat de droit public conclu avec la haute autorité. 

Les dispositions des articles L. 122-6, L. 122-9 et L. 122-10 du code du travail ne 
sont pas applicables aux personnels recrutés dans les conditions prévues à l’alinéa précédent. 

………………………………………………………………………………………………….

TITRE IV 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES. 

Art. 23. – Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’application du 
titre Ier dont les dispositions entreront en vigueur à compter du premier jour du deuxième 
mois suivant sa publication. 

Il fixe les dispositions temporaires concernant la durée du mandat des membres de 
la haute autorité nommés lors de sa création et les conditions transitoires dans lesquelles elle 
peut être saisie pendant une période de six mois suivant cette entrée en vigueur. 

Art. 25. – La présente loi est applicable à Mayotte, dans les îles Wallis et Futuna, 
dans les Terres australes et antarctiques françaises, en Polynésie française et en Nouvelle-
Calédonie.

Loi n° 2007-1545 du 30 octobre 2007 instituant un Contrôleur général des lieux 
de privation de liberté 

Art. 1. – Le Contrôleur général des lieux de privation de liberté, autorité 
indépendante, est chargé, sans préjudice des prérogatives que la loi attribue aux autorités 
judiciaires ou juridictionnelles, de contrôler les conditions de prise en charge et de 
transfèrement des personnes privées de liberté, afin de s’assurer du respect de leurs droits 
fondamentaux.  

Dans la limite de ses attributions, il ne reçoit instruction d’aucune autorité.  

Art. 2. – Le Contrôleur général des lieux de privation de liberté est nommé en raison 
de ses compétences et connaissances professionnelles par décret du Président de la 
République pour une durée de six ans. Son mandat n’est pas renouvelable.  

Il ne peut être poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé à l’occasion des opinions 
qu’il émet ou des actes qu’il accomplit dans l’exercice de ses fonctions.  

Il ne peut être mis fin à ses fonctions avant l’expiration de son mandat qu’en cas de 
démission ou d’empêchement.  
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Les fonctions de Contrôleur général des lieux de privation de liberté sont 
incompatibles avec tout autre emploi public, toute activité professionnelle et tout mandat 
électif.

………………………………………………………………………………………………….

Art. 4. – Le Contrôleur général des lieux de privation de liberté est assisté de 
contrôleurs qu’il recrute en raison de leur compétence dans les domaines se rapportant à sa 
mission.  

Les fonctions de contrôleur sont incompatibles avec l’exercice d’activités en 
relation avec les lieux contrôlés.

Dans l’exercice de leurs missions, les contrôleurs sont placés sous la seule autorité 
du Contrôleur général des lieux de privation de liberté.

Art. 5. – Le Contrôleur général des lieux de privation de liberté, ses collaborateurs 
et les contrôleurs qui l’assistent sont astreints au secret professionnel pour les faits, actes ou 
renseignements dont ils ont connaissance en raison de leurs fonctions, sous réserve des 
éléments nécessaires à l’établissement des rapports, recommandations et avis prévus aux 
articles 10 et 11.

Ils veillent à ce qu’aucune mention permettant l’identification des personnes 
concernées par le contrôle ne soit faite dans les documents publiés sous l’autorité du 
Contrôleur général des lieux de privation de liberté ou dans ses interventions orales.

Art. 6. – Toute personne physique, ainsi que toute personne morale s’étant donné 
pour objet le respect des droits fondamentaux, peuvent porter à la connaissance du contrôleur 
général des lieux de privation de liberté des faits ou situations susceptibles de relever de sa 
compétence.  

Le Contrôleur général des lieux de privation de liberté est saisi par le Premier 
ministre, les membres du Gouvernement, les membres du Parlement, le Médiateur de la 
République, le Défenseur des enfants, le président de la Commission nationale de 
déontologie de la sécurité et le président de la Haute Autorité de lutte contre les 
discriminations et pour l’égalité. Il peut aussi se saisir de sa propre initiative.

………………………………………………………………………………………………….

Art. 8. – Le Contrôleur général des lieux de privation de liberté peut visiter à tout 
moment, sur le territoire de la République, tout lieu où des personnes sont privées de leur 
liberté par décision d’une autorité publique, ainsi que tout établissement de santé habilité à 
recevoir des patients hospitalisés sans leur consentement visé à l’article L. 3222-1 du code 
de la santé publique.

Les autorités responsables du lieu de privation de liberté ne peuvent s’opposer à la 
visite du Contrôleur général des lieux de privation de liberté que pour des motifs graves et 
impérieux liés à la défense nationale, à la sécurité publique, à des catastrophes naturelles ou 
à des troubles sérieux dans le lieu visité, sous réserve de fournir au Contrôleur général des 
lieux de privation de liberté les justifications de leur opposition. Elles proposent alors son 
report. Dès que les circonstances exceptionnelles ayant motivé le report ont cessé, elles en 
informent le Contrôleur général des lieux de privation de liberté.
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Le Contrôleur général des lieux de privation de liberté obtient des autorités 
responsables du lieu de privation de liberté toute information ou pièce utile à l’exercice de sa 
mission. Lors des visites, il peut s’entretenir, dans des conditions assurant la confidentialité 
de leurs échanges, avec toute personne dont le concours lui paraît nécessaire.

Le caractère secret des informations et pièces dont le Contrôleur général des lieux 
de privation de liberté demande communication ne peut lui être opposé, sauf si leur 
divulgation est susceptible de porter atteinte au secret de la défense nationale, à la sûreté de 
l’État, au secret de l’enquête et de l’instruction, au secret médical ou au secret professionnel 
applicable aux relations entre un avocat et son client.

Le Contrôleur général des lieux de privation de liberté peut déléguer aux 
contrôleurs les pouvoirs visés au présent article.

Art. 9. – A l’issue de chaque visite, le Contrôleur général des lieux de privation de 
liberté fait connaître aux ministres intéressés ses observations concernant en particulier 
l’état, l’organisation ou le fonctionnement du lieu visité, ainsi que la condition des personnes 
privées de liberté. Les ministres formulent des observations en réponse chaque fois qu’ils le 
jugent utile ou lorsque le Contrôleur général des lieux de privation de liberté l’a 
expressément demandé. Ces observations en réponse sont alors annexées au rapport de visite 
établi par le contrôleur général.

S’il constate une violation grave des droits fondamentaux d’une personne privée de 
liberté, le Contrôleur général des lieux de privation de liberté communique sans délai aux 
autorités compétentes ses observations, leur impartit un délai pour y répondre et, à l’issue de 
ce délai, constate s’il a été mis fin à la violation signalée. S’il l’estime nécessaire, il rend 
alors immédiatement public le contenu de ses observations et des réponses reçues.

Si le contrôleur général a connaissance de faits laissant présumer l’existence d’une 
infraction pénale, il les porte sans délai à la connaissance du procureur de la République, 
conformément à l’article 40 du code de procédure pénale.  

Le contrôleur général porte sans délai à la connaissance des autorités ou des 
personnes investies du pouvoir disciplinaire les faits de nature à entraîner des poursuites 
disciplinaires.  

Art. 10. – Dans son domaine de compétences, le Contrôleur général des lieux de 
privation de liberté émet des avis, formule des recommandations aux autorités publiques et 
propose au Gouvernement toute modification des dispositions législatives et réglementaires 
applicables.  

Après en avoir informé les autorités responsables, il peut rendre publics ces avis, 
recommandations ou propositions, ainsi que les observations de ces autorités.  

Art. 11. – Le Contrôleur général des lieux de privation de liberté remet chaque 
année un rapport d’activité au Président de la République et au Parlement. Ce rapport est 
rendu public.

Art. 12. – Le Contrôleur général des lieux de privation de liberté coopère avec les 
organismes internationaux compétents.  

Art. 13. – Le Contrôleur général des lieux de privation de liberté gère les crédits 
nécessaires à l’accomplissement de sa mission. Ces crédits sont inscrits au programme de la 
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mission « Direction de l’action du Gouvernement » relatif à la protection des droits et des 
libertés fondamentales. Les dispositions de la loi du 10 août 1922 relative à l’organisation du 
contrôle des dépenses engagées ne sont pas applicables à leur gestion.

Le Contrôleur général des lieux de privation de liberté présente ses comptes au 
contrôle de la Cour des comptes.  

Art. 14. – Les conditions d’application de la présente loi, notamment celles dans 
lesquelles les contrôleurs mentionnés à l’article 4 sont appelés à participer à la mission du 
Contrôleur général des lieux de privation de liberté, sont précisées par décret en Conseil 
d’État.

………………………………………………………………………………………………….

Art. 16. – La présente loi est applicable à Mayotte, dans les îles Wallis et Futuna, 
dans les Terres australes et antarctiques françaises, en Polynésie française et en Nouvelle-
Calédonie.

Loi n° 2010-838 du 23 juillet 2010 relative à l’application du cinquième alinéa 
de l’article 13 de la Constitution 

Art. 1er. – Les commissions permanentes de chaque assemblée parlementaire 
compétentes pour émettre un avis sur les nominations aux emplois et fonctions pour lesquels 
le pouvoir de nomination du Président de la République s’exerce dans les conditions fixées 
au cinquième alinéa de l’article 13 de la Constitution sont celles figurant dans la liste 
annexée à la présente loi. 

L’avis mentionné au premier alinéa est précédé d’une audition par les commissions 
permanentes compétentes de la personne dont la nomination est envisagée. L’audition est 
publique sous réserve de la préservation du secret professionnel ou du secret de la défense 
nationale.

Cette audition ne peut avoir lieu moins de huit jours après que le nom de la 
personne dont la nomination est envisagée a été rendu public. 

Emploi ou fonction 
Commission permanente compétente 

au sein de chaque assemblée 

Président-directeur général d’Aéroports de 
Paris

Commission compétente en matière de 
transports

Président du conseil de l’Agence 
d’évaluation de la recherche et de 
l’enseignement supérieur 

Commission compétente en matière 
d’enseignement et de recherche 

Président du conseil d’administration de 
l’Agence de financement des infrastructures 
de transport de France 

Commission compétente en matière de 
transports

Directeur général de l’Agence française de 
développement 

Commission compétente en matière de 
coopération internationale 

Président du conseil d’administration de 
l’Agence de l’environnement et de la 
maîtrise de l’énergie 

Commission compétente en matière 
d’environnement 
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Emploi ou fonction 
Commission permanente compétente 

au sein de chaque assemblée 

Directeur général de l’Agence nationale pour 
la gestion des déchets radioactifs 

Commission compétente en matière 
d’environnement 

Directeur général de l’Agence nationale pour 
la rénovation urbaine 

Commission compétente en matière 
d’urbanisme 

Président de l’Autorité de la concurrence Commission compétente en matière de 
concurrence

Président de l’Autorité de contrôle des 
nuisances sonores aéroportuaires 

Commission compétente en matière de 
transports

Président de l’Autorité des marchés 
financiers

Commission compétente en matière 
d’activités financières 

Président de l’Autorité des normes 
comptables 

Commission compétente en matière 
d’activités financières 

Président de l’Autorité de régulation des 
activités ferroviaires 

Commission compétente en matière de 
transports

Président de l’Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes 

Commission compétente en matière de postes 
et de communications électroniques 

Président de l’Autorité de sûreté nucléaire Commission compétente en matière d’énergie 
Gouverneur de la Banque de France Commission compétente en matière 

monétaire 
Directeur général de la Caisse des dépôts et 
consignations 

Commission compétente en matière 
d’activités financières 

Président du conseil d’administration du 
Centre national d’études spatiales 

Commission compétente en matière de 
recherche appliquée 

Président du Centre national de la recherche 
scientifique

Commission compétente en matière de 
recherche

Président du Comité consultatif national 
d’éthique pour les sciences de la vie et de la 
santé

Commission compétente en matière de santé 
publique 

Administrateur général du Commissariat à 
l’énergie atomique 

Commission compétente en matière d’énergie 

Président du collège de la Commission de 
régulation de l’énergie 

Commission compétente en matière d’énergie 

Président de la commission de la sécurité des 
consommateurs

Commission compétente en matière de 
consommation 

Président de la Commission nationale du 
débat public 

Commission compétente en matière 
d’aménagement du territoire 

Président de la Commission nationale de 
déontologie de la sécurité 

Commission compétente en matière de 
libertés publiques 

Président de la commission prévue au 
dernier alinéa de l’article 25 de la 
Constitution

Commission compétente en matière de lois 
électorales 

Président du directoire de la Compagnie 
nationale du Rhône 

Commission compétente en matière d’énergie 

Président du Conseil supérieur de 
l’audiovisuel 

Commission compétente en matière d’affaires 
culturelles

Contrôleur général des lieux de privation de 
liberté

Commission compétente en matière de 
libertés publiques 

Défenseur des enfants Commission compétente en matière de 
libertés publiques 

Président-directeur général d’Électricité de 
France

Commission compétente en matière d’énergie 
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Emploi ou fonction 
Commission permanente compétente 

au sein de chaque assemblée 

Président-directeur général de La Française 
des jeux 

Commission compétente en matière de 
finances publiques 

Président de France Télévisions Commission compétente en matière d’affaires 
culturelles

Président du Haut conseil des 
biotechnologies 

Commission compétente en matière 
d’environnement 

Président de la Haute autorité de lutte contre 
les discriminations et pour l’égalité 

Commission compétente en matière de 
libertés publiques 

Président du collège de la Haute Autorité de 
santé

Commission compétente en matière de santé 
publique 

Président de l’Institut national de la 
recherche agronomique 

Commission compétente en matière de 
recherche appliquée 

Président de l’Institut national de la santé et 
de la recherche médicale 

Commission compétente en matière de 
recherche

Directeur général de l’Institut de 
radioprotection et de sûreté nucléaire 

Commission compétente en matière 
d’environnement 

Directeur général de l’institution nationale 
publique mentionnée à l’article L. 5312-1 du 
code du travail (Pôle emploi) 

Commission compétente en matière d’emploi 

Médiateur de la République Commission compétente en matière de 
libertés publiques 

Président-directeur général de Météo-France Commission compétente en matière 
d’environnement 

Directeur général de l’Office français de 
protection des réfugiés et apatrides 

Commission compétente en matière de 
libertés publiques 

Directeur général de l’Office national des 
forêts

Commission compétente en matière 
d’agriculture 

Président du conseil d’administration de 
l’établissement public OSEO 

Commission compétente en matière 
d’activités financières 

Président du conseil d’administration de La 
Poste

Commission compétente en matière de postes 
et communications 

Président de Radio France Commission compétente en matière d’affaires 
culturelles

Président-directeur général de la Régie 
autonome des transports parisiens 

Commission compétente en matière de 
transports

Président du conseil d’administration de 
Réseau ferré de France 

Commission compétente en matière de 
transports

Président de la société en charge de 
l’audiovisuel extérieur de la France 

Commission compétente en matière d’affaires 
culturelles

Président du conseil d’administration de la 
Société nationale des chemins de fer français 

Commission compétente en matière de 
transports

Président du conseil d’administration de 
Voies navigables de France 

Commission compétente en matière de 
transports
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